This  is  a  digital  copy  of  a  book  that  was  preserved  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 
to  make  the  world's  books  discoverable  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 
to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 
are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that 's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  marginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book' s  long  journey  from  the 
publisher  to  a  library  and  finally  to  y  ou. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prevent  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  technical  restrictions  on  automated  querying. 

We  also  ask  that  y  ou: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  from  automated  querying  Do  not  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  large  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attribution  The  Google  "watermark"  you  see  on  each  file  is  essential  for  informing  people  about  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  responsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countries.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can't  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
any  where  in  the  world.  Copyright  infringement  liability  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.  Google  Book  Search  helps  readers 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  text  of  this  book  on  the  web 


at|http  :  //books  .  google  .  corn/ 


A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 
précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 
ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 
"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 
expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 
autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 
trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  marge  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 
du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  appartenant  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 

Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter.  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  r attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

À  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 


des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adresse]  ht  tp  :  //books  .google  .  corn 


LE 


TRAITÉ  DE  PARIS 


SKS   CAUSES  —    SES    EFFETS 


PARIS.   lUPRIMÉ    PAR   HENRI  PLON, 

lUPRIUBUR   DB   l'bUPBRRUR, 

8.   RUB   GARANCIBRB. 


I       V f  t   ^r I  ^  a  n     "^  «  ' 


LE 


TRAITE  DE  PARIS 


DU  30  MARS 


ETUDIE  DANS  SES  CAUSES  ET  SES  EFFETS 


LE  CORRESPONDANT  DIPLOMATIQUE 

DU   COXSTITiT/OX'XSL 

AVBC   UM   APrBKOlCI  MVmHAKT 

LB  TIXT1S  DU  TRAITK  GKNKRAL  DB  PAIX  BT  DBS  PROTOCOLES  DU  CONGRàS  DB  PARIS 
RT  AUTRB8  DOCOUBMTS  DIPLOUATIQUES  ORIGINIUX, 

KT    Al'BC   VUE   GARTR   GKOGRAPBIQUR  INDIQUANT    LA    KOUVBLLK    D^LIIIITATION 
DBS    PROXTlàRRS     K\TRK     LA    Rl'SSIK    BT     l.\    TURQUIE. 


PARIS 

AMYOT,  Énrri'UiK,  s,  ruk  dk  i,a  paix 
iKr>(> 


INTRODUCTION. 


«  Qui  pourrait  calculer  la  durée  des  guerres ,  le  nombre  des 
campagnes  qu'il  faudrait  faire  un  jour  pour  réparer  les  malheurs 
qui  résulteraient  de  la  perte  de  Gonttantinople ,  si  l'amour  d'un 
lâche  repos  et  des  délices  de  la  grande  ville  l'emportait  sur  les 
conseils  d'une  sage  prévoyance  T  Nous  laisserions  à  nos  neveux 
un  long  héritage  de  guerres  et  de  malheurs.  La  tiare  grecque 
relevée  et  triomphante  depuis  la  Baltique  jusqu'à  la  Méditer- 
ranée .  on  verrait  de  nos  jours  nos  provinces  attaquées  par  une 
nuée  de  fanatiques  et  de  barbares  ;  et  si  dans  cette  Intte  trop 
tardive  l'Europe  civilisée  venait  à  périr,  notre  coupable  indiffé- 
rence exciterait  justement  les  plaintes  de  la  postérité ,  et  serait 
un  titre  d'opprobre  dans  l'histoire.  « 

{Message  de  XapoUon  /"-  ««  j^jm/,  du  ^  jmmier  1807.  ) 


Si  Ton  veut  apprécier  avec  une  complète  exacti- 
tude la  position  que  la  France  occupe  aujourd'hui 
en  Europe,  il  est  essentiel  de  se  rappeler  quelle 
était  cette  position  au  moment  où  la  question 
d'Orient  prit  naissance,  et  alors  que  la  cour  de 
Russie  couvrait  encore  du  voile  du  mystère  Tobjet 
véritable  de  la  mission  du  prince  Menschikoff*  Un 
coup  d'œil  jeté  en  arrière  nous  fera  donc  mieux 
apercevoir  toute  la  distance  qui  sépare  le  point  de 
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départ  de  là  politique  française  du  but  qu  elle  a  si 
glorieusement  atteint. 

L'élu  du  10  décembre  venait  de  sauver  d'un  péril 
imminent  s^  patrie^  et  avec  elle  l'Europe  entière.  Il 
avait  préservé  la  France  d'une  nouvelle  révolution , 
qui  menaçait  de  renverser  les  fondements  de  toute 
société  ;  il  avait  mis  la  civilisation  d'une  moitié  du 
monde  à  l'abri  de  la  barbarie  du  socialisme.  Po- 
sant d'une  main  ferme  les  assises  de  l'avenir,  il 
consolidait  l'ordre  gouvernemental  par  des  insti- 
tutions conformes  aux  vœux  et  aux  besoins  de  son 
pays. 

Délivrée  d'affreuses  angoisses  par  le  coup  d'État 
du  2  décembre,  la  France  respirait  de  nouveau  : 
sous  rimpression  profonde  de  la  reconnaissance  et 
de  l'admiration ,  elle  remettait  avec  autant  de  bon- 
heur que  de  sécurité  ses  destinées  entre  les  mains 
de  Louis-Napoléon,  auquel  7,824,189  suffrages  dé- 
cernaient le  diadème.  L'acclamation  de  tout  un 
peuple  rétablissait  l'empire. 

Malgré  les  éminents  services  que  Louis-Napoléon 
avait  rendus  à  la  cause  monarchique  en  fermant  le 
gouffre  de  la  révolution,  qui,  plus  menaçante  que 
jamais ,  s'apprêtait  à  bouleverser  encore  l'Europe  à 
peine  remise  de  la  tourmente  de  1848 ,  le  rétablis- 
sement de  l'empire  français  fut  loin  de  recevoir 
de  la  part  des  cabinets  étrangers  tout  l'accueil  que 
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faisaient  présager  les  sentiments  inspirés  aux  divers 
gouvernements  pour  les  éminentes  qualités  person- 
nelles de  Napoléon  III. 

Plusieurs  causes  avaient  contribué  à  engendrer 
une  sorte  de  réserve,  pour  ne  pas  dire  de  froideur, 
dans  les  rapports  des  puissances  étrangères  avec  le 
nouvel  empire  français. 

Dominées  par  les  appréhensions  que  fit  naftre 
partout  la  lutte ,  aussi  opiniâtre  que  funeste ,  engagée 
par  l'Assemblée  Nationale  contre  le  gouvernement 
du  prince  président,  désireuses  d'être  prêtes  pour 
toute  éventualité,  les  trois  cours  du  Nord  avaient 
resserré  les  liens  de  la  sainte  alliance  et  reconstitué 
sur  une  base  plus  large  leur  coalition  contre  la  France. 

La  vieille  diplomatie  qui  se  faisait  gloire  d  avoir 
renversé  un  colosse  tel  que  Napoléon  h'  applau- 
dissait sans  doute  à  la  résolution  du  peuple  français 
de  rétablir  la  monarchie,  mais  elle  n'envisageait 
pas  pour  cela  avec  moins  de  défiance  la  restauration 
de  la  dynastie  napoléonienne* 

Le  prince  président  avait ,  il  est  vrai ,  dans  son 
discours  de  Bordeaux  proclamé  que  :  a  L'empire 
c'est  la  paix!  )»  mais  dans  le  message  qu'il  avait 
adressé  au  Sénat,  le  4  novembre  1852,  il  avait  dit 
aussi,  en  parlant  de  la  résolution  du  peuple  français 
de  rétablir  l'empire  : 

tt  II  satisfait  à  un  juste  orgueil,  parce  que,  relevant 
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avec  liberté  et  avec  réflexion  ce  qu'il  y  a  trente-sept 
ans  FEurope  entière  avait  renversé  par  la  force  des 
armes,  au  milieu  des  désastres  de  la  patrie,  le  peu* 
pie  venge  noblement  ses  revers,  sans  faire  de  vic- 
times, sans  menacer  aucune  indépendance,  sans 
troubler  la  paix  du  monde.  ?) 

A  la  fermeté  de  ce  langage,  la  Russie  comprit 
incontinent  de  quel  poids  la  voix  de  la  France  im- 
périale allait  peser  bientôt  dans  la  balance  des  con* 
seils  de  TEurope.  Elle  vit  dans  le  rétablissement 
de  la  dynastie  napoléonienne  un  obstacle  insur* 
montable  à  cette  domination  universelle  à  laquelle 
elle  se  croyait  jusque-là  providentiellement  appelée. 
On  sait  de  quelles  réserves  elle  eut  soin  d*entourer 
la  reconnaissance  de  l'empire  français.  Mieux  in- 
spirées, les  deux  grandes  puissances  allemandes  su- 
rent résister  avec  énergie  aux  suggestions  de  la  cour 
de  Pétersbourg,  qui  voulait  les  entraîner  à  suivre 
son  exemple.  Néanmoins  le  renouvellement  de  la 
sainte  alliance  entravait  la  liberté  de  leurs  mouve- 
ments dans  leurs  rapports  avec  le  gouvernement  de 
Napoléon  III;  ce  lien  inopportun  empêchait  surtout 
l'Autriche  de  s'abandonner  aux  sincères  et  profondes 
sympathies  que,  depuis  l'avènement  de  son  jeune  et 
chevaleresque  empereur,  elle  avait  témoignées  hau- 
tement et  en  toute  occasion  au  digne  successeur  de 
Napoléon  I". 
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Le  gouvernement  anglais,  on  ne  saurait  le  nier, 
avait  mis  un  grand  empressemeut  à  reconnaître 
l'empire  français  ;  mais  on  sait  ce  qu'il  en  coûta  au 
cabinet  Derby-Disraéli.  Le  langage  de  certains 
hommes  d'Etat,  et  surtout  les  invectives  violentes 
auxquelles  la  presse  périodique  de  Londres  donnait 
chaque  matin  un  libre  cours,  faisaient  assez  voir 
qu'une  partie  considérable  du  peuple  anglais  gardait 
encore  rancune  à  Louis-Napoléon  d'avoir,  dans 
l'affaire  Pacifico,  forcé  le  cabinet  de  Saint-James  à 
respecter  ceux  que  la  France  couvrait  de  sa  protec- 
tion.  Pour  la  première  fois  depuis  des  années  le  lion 
britannique  s'était  arrêté  devant  l'énergique  volonté 
de  la  France.  Il  en  était  resté  de  l'autre  câté  du  dé- 
troit un  vif  ressentiment  qui  ne  se  traduisait  pas 
seulement  par  des  diatribes  incessantes,  par  des 
attaques  passionnées  dans  la  presse  et  au  sein  du 
parlement,  mais  qui  se  faisait  jour  jusque  dans  les 
régions  officielles.  On  se  souvient  que,  sous  l'em-* 
pire  de  ces  regrettables  préoccupations ,  deux  mem« 
brea  du  cabinet  Aberdeen ,  l'un  dans  un  banquet, 
l'autre  dans  une  réunion  électorale,  s'oublièrent 
jusqu'à  éclater  en  amères  récriminations  contre 
l'empereur  des  Français. 

Les  Etats  secondaires,  s'apercevant  de  la  froideur 
qui  régnait  entre  le  gouvernement  de  Napoléon  III 
et  les  grandes  puissances,  ne  mettaient  pas  non 
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pluB  beaucoup  d'empressement  à  nouer  des  relations 
intimes  avec  lui.  Les  journaux  belges,  sardes,  espa* 
gnols  n'appréciaient  qu'avec  malveillance  la  nou- 
velle situation  faite  à  la  France  par  son  empereur. 
La  Suisse  et  la  Belgique  devenaient  des  foyers  d'agi- 
tation où  les  ennemis  les  plus  acharnés  de  Napo* 
léon  III  forgeaient  impunément  des  armes  contre 
lui.  Enfin,  la  situation  d'alors  pouvait  se  résumer 
par  un  seul  mot  :  l'isolement  Le  nouvel  empire 
français  n'avait  pas  d'ennemis  déclarés,  mais  il 
n'avait  pas  non  plus  d'amis  sur  lesquels  il  pût 
compter. 

Cette  situation,  qui  pour  tout  autre  gouvernement 
aurait  pu  être  une  cause  de  faiblesse,  devint,  grâce 
à  la  perspicacité  et  à  la  fermeté  de  Napoléon  III,  un 
puissant  élément  de  force.  Le  nouvel  empereur  sut 
se  soustraire  à  la  tentation  de  rendre  à  l'Europe 
méfiance  pour  méfiance;  il  ne  chercha  point  les 
règles  de  sa  conduite  ni  les  principes  de  sa  politique 
dans  les  souvenirs  ou  les  traditions  du  passé;  et  de 
même  qu'au  lieu  d'imiter  les  fautes  de  la  coalition 
parlementaire  à  l'intérieur,  il  s'était  appliqué  à  les 
tourner  à  son  profit,  de  même  il  sut  se  garder  de 
retourner  contre  la  coalition  diplomatique  du  dehors 
les  armes  qu'elle  employait  contre  lui.  La  France 
pèse  d'un  trop  grand  poids  en  Europe  pour  que 
tous  les  yeux  ne  se  fixassent  pas  sur  son  gouverne* 
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ment  sitôt  que  des  complications  viendraient  à 
surgir  ;  elle  était  trop  forte  par  elle-même  pour  ne 
pas  attendre  sans  appréhension  le  moment  de  pren- 
dre un  parti;  et  Tisolement  qui  semblait  lui  ôter 
tout  point  d'appui  au  dehors  Taffranchissait  aussi 
de  toute  obligation.  Libre  ainsi  de  tout  engage* 
ment,  l'empire  français ,  dans  le  choix  de  ses  allian- 
ces, n'avait  désormais  à  consulter  que  ses  propres 
intérêts. 

L'histoire  nous  montre  que,  depuis  un  siècle, 
trois  systèmes  principaux  d'alliance  ont  tour  à  tour 
prévalu  dans  la  politique  française.  De  ces  trois 
systèmes,  le  plus  ancien  est  celui  de  l'alliance  entre 
la  France  et  l'Autriche  ;  il  exprime  la  pensée  domi- 
nante du  règne  de  l'immortelle  Marie*Thérèse. 
Dans  une  dépêche  de  1808  \  datée  de  Varsovie  et 
adressée  au  duc  de  fiassano,  alors  chargé  de  la  di- 
rection des  affaires  extérieures.  Napoléon  T'»  à  son 
tour,  recommande  à  son  ministre  l'alliance  avec 
l'Autriche  comme  la  plus  naturelle  pour  la  France, 
surtout  à  cause  de  la  communauté  des  croyances 
religieuses.  Le  génie  de  l'empereur  avait  dès  lors 
compris  la  puissance  formidable  que  la  Russie  exer- 
cerait un  jour  en  Europe  au  moyen  des  idées  celi- 

^  Nous  avons  ëtë  assez  heareux  pour  voir  Toriginal  de  ce  docu« 
ment  important ,  qni  est  conservé  aaz  archives  des  aflaires  ëtran- 
gèrefi  de  Fraaee. 
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gieases.  A  la  tiare  grecque ,  on  ne  pouvait  opposer 
avec  succès  que  la  tiare  romaine  ;  l'alliance  de  TAu- 
triche  et  de  la  France  catholiques  était  donc  indis- 
pensable. 

L'alliance  avec  la  Russie  fut  le  but  constant  de  la 
Restauration.  S'il  est  vrai  que  la  cour  de  Péters- 
bourg,  pour  entretenir  le  gouvernement  du  roi 
Charles  X  dans  ces  dispositions,  lui  avait  promis  la 
rive  gauche  du  Rhin ,  il  n'est  pas  moins  certain  qu'elle 
se  réservait  en  échange  la  possession  de  Constantin 
nople.  Les  funestes  conséquences  de  la  bataille  de 
Navarin  auraient  suffi  pour  empêcher  la  France  im- 
périale de  suivre  la  même  voie  que  la  Restauration , 
quand  même  les  dispositions  de  feu  le  czar  Nico- 
las I'''  àl'égard  du  nouvel  empire  français  auraient  été 
plus  amicales.  Par  celte  divination  qui  se  manifeste 
surtout  chez  les  grands  hommes  lorsqu'ils  approchent 
du  tombeau ,  l'autocrate  de  toutes  les  Russies  avait 
instinctivement  prévu  que  le  jour  où  il  s'aventure- 
rait sur  la  route  de  Constantinople,  il  trouverait 
dans  Napoléon  III  un  obstacle  infranchissable. 

Honoré  sur  son  lit  de  mort  de  la  visite  de  Louis^ 
Philippe,  le  prince  de  Talleyrand  ne  crut  pouvoir 
mie«x  en  témoigner  sa  reconnaissance  au  roi 
qu'en  lui  léguant  le  conseil  de  rester  toujours  fidèle 
à  l'alliance  anglaise.  Il  n'a  fallu  pourtant  que  les 
mariages  espagnols  pour  mettre  fin  à  une  alliance 
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à  laquelle  le  gouvernement  de  juillet  avait  tant 
sacrifié. 

C'est  que  toute  alliance,  pour  être  solide  et  du- 
rable ,  doit  reposer  sur  une  utilité  réciproque.  L'é- 
conomie politique  qui,  de  nos  jours,  a  modifié  les 
conditions  essentielles  de  la  vie  intérieure  des  peu* 
pies,  n'a  pas  tardé  à  réagir  également  sur  leur  vie 
extérieure.  L'influence  des  intérêts  matériels  dans 
les  rapports  internationaux  a  fini  par  devenir  si 
décisive,  que  devant  elle  s'eiface  déjà  partout  le 
système  de^  aliiances  de  principes.  La  communauté  . 
et  la  solidarité  des  intérêts  forment  désormais  la 
base  fondamentale  des  alliances. 

Cest  sur  ce  terrain  que  le  gouvernement  de  Na* 
poléon  III,  dont  tous  les  actes  portent  l'empreinte 
du  véritable  esprit  de  notre  époque,  résolut  de  ré* 
tablir  celles  de  la  France,  tout  en  gardant  une 
attitude  expectante  jusqu'au  jour  où  l'occasion  s'of- 
frirait naturellement  de  s'unir  à  quelqu'un.  Cette 
occasion  ne  se  fit  pas  longtemps  attendre. 

Fidèle  à  son  programme  de  Bordeaux,  au  mo« 
ment  de  ceindre  la  couronne  impériale,  le  prince 
président  avait,  le  19  novembre  1852,  ordonné  une 
réduction  de  trente  mille  hommes  sur  Teflectif  de 
Tarmée  active  de  France.  Tandis  que  l'Europe  en- 
tière accueillait  cette  mesure  comme  un  gage  pré- 
cieux des  sentiments  pacifiques  du  nouvel  empe- 
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rear»  le  czar,  qui  peut-être  avait  déjà  la  con- 
science de  sa  fin  prochaine ,  et  qui ,  avant  de  des* 
cendre  dans  la  tombe,  tenait  à  consommer  en  prin* 
cipe  la  conquête  si  longtemps  rêvée  de  Constan- 
tinople,  vit  dans  la  réduction  de  l'armée  française 
une  marque  de  faiblesse,  un  motif  de  plus  pour 
brusquer  le  dénoûment 

Il  fallait  toutefois ,  pour  mieux  assurer  le  succès 
d'une  entreprise  aussi  périlleuse,  tftter  le  pouls  à 
l'Europe ,  et  voir  si ,  et  jusqu'à  quel  point,  la  Russie 
conserverait  la  liberté  de  ses  mouvements  en  Orient 

Trois  mois  ne  s'étaient  pas  encore  écoulés  depuis 
que  le  Moniteur  avait  publié  l'ordonnance  qui  ré- 
duisait l'armée  française,  lorsque  le  comte  de  Nes- 
selrode,  dans  une  dépêche  en  date  du  4  février  1853, 
annonçait  au  représentant  de  la  Grande-Bretagne  à 
Pétersbourg  que  l'empereur  Nicolas  avait  décidé 
d'envoyer  le  prince  Menschikoff  en  mission  ex- 
traordinaire à  Constantinople.  Le  but  ostensible 
de  cette  mission  était ,  suivant  la  dépêche  du  comte 
de  Nesselrode,  la  question  des  Monténégrins  et  des 
lieux  saints.  Mais  à  la  manière  dont  l'ambassadeur 
extraordinaire  du  czar  se  conduisit  en  face  de  la 
Sublime  Porte,  il  ne  pouvait  être. douteux  que  le 
véritable  but  de  l'envoi  du  prince  Menschikoff  ne  fût 
de  vérifier,  ainsi  que  l'a  dit  un  éminènt  diplomate , 
ce  que  la  Russie  pouvait  oser. 
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L'impression  générale  produite  par  la  conduite 
du  prince  Henschikoff  à  Constantinople  confirma 
la  cour  de  Pétersbourg  dans  l'opinion  qu'elle  pou*- 
vait  tout  entreprendre  )  attendu  que  l'Europe  la 
laisserait  tout  faire. 

C'était  une  erreur.  La  plus  grande  partie  de  l'Eu- 
rope, endormie  par  les  promesses  et  les  protesta- 
tions  du  czar,  obéissant  peut-être  aussi  à  cet  amour 
excessif  du  repos  dont  parlait  Napoléon  I*'  dans  le 
message  cité  en  tête  de  ces  pages,  ne  se  montrait 
que  trop  disposée  sans  doute  à  laisser  le  sultan  vider 
sa  querelle  avec  la  Russie;  mais  déjà  le  gouverne- 
ment de  Napoléon  III  avait  pris  l'éveil.  Dès  l'arrivée 
du  prince  Menscbikoff  dans  la  capitale  ottomane, 
le  cabinet  français  avait  pénétré  dans  cette  récla* 
mation  au  sujet  des  clefs  du  saint  sépulcre  un 
prétexte,  sous  lequel  la  Russie  cachait  la  prétention 
de  se  faire  remettre  par  le  sultan  lui-même  les  clefs 
de  Constantinople. 

Cette  conviction  acquise,  la  politique  de  la  France 
impériale  était  on  ne  peut  plus  nettement  indiquée. 
Réunir  en  un  faisceau  compacte  les  nations  civi- 
lisées, pour  l'opposer  comme  une  digue  infran^ 
chissable  à  l'ambition  moscovite,  voilà  où  de- 
vaient tendre  tous  les  efforts.  Ce  plan  une  fois 
arrêté,  il  fut  aussitôt  mis  à  exécution  et  poursuivi 
avec  une  inébranlable  fermeté.  Elargissant  donc  le 
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cadre  traditionnel  de  ses  alliances,  la  France  se 
mit  en  devoir  de  faire  entrer  dans  une  ligue  com- 
mune la  Grande-Bretagne  et  l'Europe  continentale; 
dans  ce  grand  dessein,  la  similitude  des  inté- 
rêts que  l'Autriche,  la  France  et  la  Grande-Bre- 
tagne possèdent  en  Orient,  servit  on  ne  peut  mieux 
les  plans  de  la  cour  des  Tuileries.  Nulle  part  on  ne 
pouvait  trouver  pour  une  entente  et  une  action 
communes  de  ces  trois  grandes  puissances  un  ter- 
rain plus  favorable  ni  mieux  préparé. 

L'alliance  à  trois  offrait  de  plus  à  la  France  l'émi- 
nent  avantage  de  mettre  fin  au  funeste  jeu  de  bas* 
cnle,  par  lequel  son  gouvernement  se  trouvait  rejeté 
alternativement  de  l'alliance  britannique  à  l'alliance 
continentale  ,  sans  jamais  trouver  son  véritable 
point  de  gravitation,  ni  réussir  à  contracter  une 
union  sûre  et  durable. 

L'alliance  à  trois j  loin  de  l'être  moins,  comme 
on  pourrait  le  croire  à  première  vue,  devient  au 
contraire,  dès  qu'elle  est  réalisée,  beaucoup  plus 
solide  que  l'alliance  à  deux,  parce  que  si  une  coUi* 
sion  d'intérêt  survient ,  elle  est  plus  aisément  tran* 
ebée  par  la  majorité  de  deux  contre  un  que  lorsque 
deux  contractants  se  trouvent  l'un  en  face  de  l'autre. 
La  loi  de  la  majorité  est  la  base  de  toute  commu- 
nauté. 

Pour  entourer  la  nouvelle  alliance  des  sympa* 
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tbies  du  inonde  civilisé ,  le  gouvernement  de  Na- 
poléon III  s'étudia  à  dépouiller  la  question  orientale 
de  tout  ce  qui  aurait  pu  laisser  supposer  la  poursuite 
d*un  intérêt  dynastique  ou  une  inspiration  de  Tesprit 
de  conquête.  L'empereur,  à  l'ouverture  de  la  ses- 
sion législative  de  1854,  avait  dit  : 

tt  L'Europe  sait  à  n'en  plus  douter  que  si  la 
France  tire  l'épée,  c'est  qu'elle  y  aura  été  con- 
trainte* Elle  sait  que  la  France  n'a  aucune  idée 
d'agrandissement.  Elle  veut  uniquement  résister  à 
des  empiétements  dangereux.  Aussi ,  j'aime  à  le  pro* 
clamer  hautement,  le  temps  des  conquêtes  est  passé 
sans  retour,  car  ce  n'est  pas  en  reculant  les  limites 
de  son  territoire  qu'une  nation  peut  désormais  être 
honorée  et  puissante  ;  c'est  en  se  mettant  à  la  tête 
des  idées  généreuses,  en  faisant  prévaloir  partout 
l'empire  du  droit  et  delà  justice.  )> 

Oui ,  c'est  parce  que  le  gouvernement  de  Napo- 
léon III  a  poursuivi  an  but  élevé  avec  le  plus  noble 
désintéressement  qu'il  est  arrivé  à  inspirer,  même 
à  son  adversaire,  même  à  l'empereur  Alexandre  II, 
une  confiance  tellement  illimitée,  que  le  comte 
Orloff,  se  présentant  pour  la  première  fois  aux 
Tuileries,  déclara  que  son  souverain  et  maître  avait 
remis  son  honneur  aux  mains  de  l'empereur  des 
Français.  Voilà  les  dignes  fruits  do  la  loyauté  et  de 
la  droiture  que  la  France  impériale  a  déployées  dans 
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ses  rapports  internationaux*  C'est  en  unissant  k  ces 
deux  grands  mérites  autant  d'adresse  que  de  fermeté 
qu'elle  a  réussi,  avec  le  concours  cordial  de  ses 
alliés ,  à  résoudre  le  nœud  gordien  de  la  question 
d'Orient;  qu'elle  a  su  accomplir  avec  autant  de 
bonheur  que  de  promptitude  cette  tâche  difficile, 
devant  laquelle  avaient  échoué  à  plusieurs  reprises 
tous  les  efforts  de  la  diplomatie  européenne. 

En  effet,  la  rapidité  avec  laquelle  ont  été  con- 
duites les  négociations  ouvertes  dans  la  capitale  de 
la  France  ne  doit  pas  faire  illusion  sur  la  grandeur 
et  la  solidité  des  résultats  obtenus  par  le  congrès  de 
Paris.  Il  est  sorti  des  travaux  de  cette  réunion  mé- 
morable une  œuvre  qui  consolide  Téquilibre  poli- 
tique de  l'Europe ,  fondé  par  le  congrès  de  Vienne , 
mais  qui  en  développe  les  conséquences  sans  encou- 
rir les  reproches  et  les  préventions  qui  s'élevaient 
contre  les  traités  de  1815. 

Les  actes  du  congrès  de  Vienne  étaient  inspirés 
principalement  par  une  pensée  hostile  à  la  France. 
La  paix  du  30  mars  1866,  glorieuse  pour  la  France 
et  ses  alliés,  n'humilie  personne;  la  puissance  et 
l'autorité  de  Napoléon  !ll  y  éclatent  précisément 
par  la  modération  de  la  victoire.  Cette  paix  est 
grande  par  Thommage  qu'elle  rend  au  bon  droit  et 
à  la  civilisation,  dont  elle  consacre  le  triomphe; 
elle  est  féconde  par  les  bienfaits  qu'elle  Va  répandre 
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sur  le  monde  rendu  au  travail  et  à  la  sécurité;  enfin, 
elle  sera  efficace  par  les  liens  qu  elle  établit  entre 
Fempire  ottoman  et  la  famille  européenne,  com- 
blant ainsi  Timmense  lacune  que  le  congrès  de 
Vienne  avait  laissée  dans  la  balance  de  l'équilibre 
politique  de  l'Europe. 

Étudier  dans  ses  détails,  et  expliquer  avec  les 
développements  qu'elle  mérite,  cette  heureuse  solu- 
tion des  complications  orientales,  tel  est  l'objet  des 
pages  qu'on  va  lire. 


I. 


FORME   DE   l'instrument   GÉNÉRAL   DE   LA    PAIX. 
PRÉAMBULE. 


rOftMS  PK  l'IVSTAUMISNT  Qi^iKAl  PS  LA  FAU. 
PRÉAMBULE. 


Les  plénipotentiaires  réunis  an  congrès  de  Paris 
aytat,  dès  la  seconde  séance  dn  congrès,  reconnu 
d'un  accord  unanime  qu'il  y  avait  lien  de  clore  les 
négociations  par  un  traité  général,  auquel  les  autres 
actes  seraient  annexés,  il  fut,  dans  la  séance  du  14 
mars,  décidé,  sur  la  proposition  du  comte  Walewski, 
qu'one  commission  composée  d'AaIi-Pacha  et  des  se- 
conds plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la  France,  de 
la  Grande-Bretagne,  de  la  Russie  et  de  la  Sardaigne, 
resterût  chargée  d^élaborer  un  projet  de  rédaction  de 
toutes  les  stipulations  du  traité  de  paix,  basées  sur 
les  résolutions  consignées  aux  protocoles. 

La  commission  de  rédaction,  par  l'organe  de  son 
rapporteur,  le  baron  de  Bourqueney,  rendit,  dans  la 
séance  suivante  (18  mars),  compte  de  ses  travaux,  et 

i. 
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présenta  à  l'approbation  du  congrès  un  projet  de  traité 
général,  calqué,  quant  à  la  forme,  sur  Facte  final  du 
congrès  de  Vienne. 

LMnstrument  général  de  la  paix,  signé  le  30  mars, 
à  Paris  *,  comprend  ainsi,  d'un  côté,  tous  les  articles, 
au  nombre  de  trente- quatre,  tirés  tant  des  conventions 
particulières  que  des  préliminaires  parafés  à  Vienne, 
le  1*"  février  dernier,  et  qui  présentent  un  intérêt  euro- 
péen ;  de  l'autre ,  comme  annexes  ayant  même  force  et 
valeur  que  les  article^,  trois  conventions  particulières 
in  extenso;  articles  et  annexes  ne  formant  qu'un  seul 
corps  d'ouvrage. 

Bien  qu'associées  pour  l'accomplissement  de  l'œuvre 
commune,  les  puissances  contractantes  n'interviennent 
pas  toutes  au  même  titre  dans  le  règlement  des  com- 
plications orientales.  De  là  la  nécessité  de  développer, 
au  moyen  de  conventions  particulières,  certains  règle- 
ments de  la  paix,  soit  pour  constater  le  titre  spécial  des 
parties  contractantes,  soit  pour  mieux  donner  satisfac- 
tion aux  intérêts  que  chacune  tient  à  sauvegarder. 

C'est  ainsi  que  la  cour  de  Russie  a  toujours  entendu 
signer  directement  avec  la  Porte  la  convention  destinée 
à  fixer  le  nombre  des  bâtiments  de  guerre  légers  que 
les  deux  États  riverains  de  la  mer  Noire  auront  droit 
d'y  entretenir  pour  le  service  des  côtes.  Cette  conven- 
tion ne  porte ,  en  efiet ,  que  la  signature  des  plénipo- 
tentiaires russes  et  turcs. 

^  Noui  en  reproduâsons  le  iexte  dans  l'annexe  A. 
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De  même,  dans  la  conirentioD  en  vertu  de  laquelle 
la  Russie  s'interdit ,  soit  de  fortifier  les  îles  d'Aland, 
soit  de  relever  les  fortifications  de  Bomarsund,  détruites 
par  les  flottes  alliées,  la  France  et  l'Angleterre  fign« 
rent  seules  comme  parties  co-signataires,  par  la  raison 
que  les  puissances  occidentales ,  au  moyen  du  traité 
signé  le  21  novembre  1*855,  ont  assumé  la  garantie  de 
l'intégralité  de  la  monarchie  suédo-norvégienne  ;  elles 
possèdent  donc,  pour  régler  cette  question,  un  titre 
légal  que  ne  peuvent  produire  en  face  de  la  Russie 
les  grandes  puissances  allemandes;  encore  moins  la 
Turquie  ou  la  Sardaigne. 

Par  contre,  la  convention  touchant  la  révision  du 
traité  des  détroits,  laquelle  complète  le  nombre  des  trois 
annexes  insérées  comme  partie  intégrante  dans  l'instru* 
ment  général  de  la  paix,  étant  d'un  intérêt  général, 
porte  indistictement  la  signature  des  sept  puissances 
représentées  au  congrès. 

Assise  comme  elle  est  sur  des  bases  solides  et  dura- 
bles, la  paix  dont  nous  saluons  le  retour  ne  saurait 
que  gagner,  dans  l'opinion  publique ,  à  être  soumise 
à  un  examen  consciencieux  et  approfondi.  Nous  all- 
ions essayer  de  remplir  cette  tâche  en  analysant  les 
principales  dispositions  du  traité  du  30  mars,  dont 
nous  chercherons  à  préciser  la  nature,  à  déterminer 
la  portée,  afin  que  tout  esprit  impartial  puisse  ap« 
précier  la  conclusion  de  la  paix  dans  se$  causes 
et  dans  ses  effets.  Nops  observerons,  pour  plus  de 
clarté,  l'ordre  même  dans  lequel  se  suivent  les  ar- 
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rangemenis  conolus,  d'après  le  texte  officiel  da  traité 
généraL 

Commençona  par  qaelquea  considérations  toaehant 
le  préambule. 

Avant  que  le  congrès  de  Paris  ne  fût  ouvert ,  bon 
nombre  de  journaux  avancèrent  que,  pour  reconnaître 
par  un  témoignage  éclatant  de  l'Europe  les  immenses 
services  rendus  par  Napoléon  III  à  la  cause  universelle 
de  l'ordre  et  de  la  paix,  les  plénipotentiaires  assemblés 
en  congrès  dans  la  capitale  de  la  France  avaient  pour 
instruction  de  rapporter  et  d'anéantir  le  traité  de  1815, 
dans  lequel  la  sainte  alliance  avait  frappé  d'interdiction 
la  dynastie  napoléonienne.  Ce  bruit,  lequel,  comme 
nous  allons  voir  bientôt,  û'avait  pu  être  mis  en  ciroa* 
lation  que  par  des  personnes  ignorant  les  circonstances 
sous  l'empire  desquelles  avait  été  fait  ce  traité,  fut 
repris  en  sous-œuvre  par  le  Times  et  le  Journal  de^ 
Débats,  lesquels  annoncèrent  que ,  sur  la  demande  de 
lord  Glarendon,  il  avait  été  inséré  dans  le  préambule 
du  traité  de  paix  une  phrase  ayant  pour  objet  d'an* 
huler  la  résolution  prise  par  la  sainte  alliance  contre  la 
famille  Bonaparte. 

La  simple  lecture  du  traité  de  paix  démontre  com* 
bien  ce  bruit  manquait  de  fondement.  Toutefois,  comma 
l'absence  de  la  phrase  dont  il  s'agit  pourrait  donner 
lieu  à  des  commentaires  encore  plus  faux,  nous  allons 
exposer  succinctement  les  motifs  pour  lesquels  la  ques^ 
tion  en  elle-même  devait  rester  étrangère  aux  délibé* 
rations  du  congrès. 
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Lorsqu'à  l'époque  du  rétablissement  «de  l'empire  ea 
France  y  l'esprit  de  parti  est  allé  chercher  contre  la 
dynastie  napoléonienne  des  armes  dans  l'arsenal  de  la 
sainte  alliance,  il  a,  dans  sa  préoccupation ,  perdu  de 
vue  que  ni  la  déclaration  du  13 ,  ni  le  traité  d'alliance 
corrélatif  du  %B  mars  1815,  dirigés  l'un  et  l'autre 
contre  Napoléon  I'%  ne  figurent,  soit  comme  stipula* 
tions  intégrantes,  soit  comme  annexes,  dans  l'acte  final 
du  congrès  de  Vienne.  Or,  comme  dans  le  préambule 
de  cet  acte  les  puissances  contractantes  déclarent  for« 
mollement  queUe$  dément  y  réunir  taïUes  les  dispo^ 
sitiom  d'un  intérêt  majeur  et  permanent,  il  s'onsuit 
qu'à  leurs  propres  yeux  la  déclaration  du  13  et  le 
traité  du  25  mars  1815  n'étaient  que  des  dispositions 
accidentelles  et  passagères,  puisqu'elles  ne  les  ont 
point  comprises  dans  Vimtrument  général  du  congrès 
de  Vienne. 

Bien  plus ,  le  traité  du  25  mars  n'était  pas  encore 
ratifié ,  que  la  sainte  alliance ,  revenant  sur  ses  pas , 
chercha  à  atténuer  les  effets  de  l'acte  attentatoire 
qu'elle  venait  de  commettre  contre  l'indépendance 
souveraine  du  peuple  français. 

Le  15  avril  suivant,  les  plénipotentiaires  britanni- 
ques présentèrent  au  congrès  de  Vienne  la  ratification 
du  traité  du  25  mars,  accompagnée  de  la  déclaration 
suivante,  émanée  de  lord  Castlereagh  : 

tt  Le  soussigné,  à  l'échange  des  ratifications  du 
traité  du  25  mars  dernier,  de  la  part  de  sa  cour,  a 
ordre  de  déclarer  par  les  présentes  que  le  8"*  article 
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dadit  traité  doit  être  entendu  comme  obligeant  les 
parties  contractantes,  sur  les  principes  d'une  sûreté 
mutuelle  y  à  faire  un  commun  effort  contre  les  pou- 
voirs de  Napoléon  Buonaparte,  conformément  au  3""*  ar«- 
ticle  dudit  traité;  mais  il  ne  doit  pas  être  entendu 
comme  obligeant  Sa  Majesté  Britannique  à  poursuivre 
la  guerre  dans  la  vue  dimposer  à  la  France  auam 
gouvernement  particulier.  » 

En  réponse  à  cette  déclaration ,  les  trois  cours  du 
Nord  s'empressèrent  de  faire  remettre,  le  9  mai  181 5, 
aux  plénipotentiaires  britanniques  au  congrès  de  Vienne, 
la  note  identique  que  voici  : 

tt  Le  soussigné ,  ministre  d'État  et  des  affaires  étran- 
gères de  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  ayant  rendu 
compte  à  son  auguste  maître  de  la  communication  que 
S.  Exe.  mylord  Castlereagh  lui  a  fisute  relativement  à 
l'article  8  du  traité  du  25  mars  dernier,  a  reçu  ordre 
de  déclarer  que  l'interprétation  donnée  par  le  gouver- 
nement britannique  à  cet  article  est  entièrement  con«- 
forme  aux  principes  d'après  lesquels  Sa  Majesté  impê* 
riale  et  royale  Apostolique  s'est  proposé  de  régler  sa 
politique  durant  la  présente  guerre.  Irrévocablement 
résolu  de  diriger  tous  ses  efforts  contre  l'usurpation 
de  Napoléon  Bonaparte,  ainsi  que  ce  but  est  exprimé 
dans  l'article  3 ,  et  d'agir  à  cet  égard  dans  le  plus  par- 
fait accord  avec  ses  alliés ,  l'empereur  est  néanmoins 
convaincu  que  les  devoirs  que  lui  impose  l'intérêt  de 
ses  sujets,  ainsi  que  les  principes  qui  le  guident,  ne 
lui  permettraient  pas  de  prendre  l'engagement  de  pour- 


LE  TRAITK  DE  PAU  DU  30  MARS.  « 

soivre  la  guerre  da&g  l'iotention  à'impoêer  un  gouver-^ 
nement  à  la  France. 

»  Quels  que  soient  les  vœux  que  Sa  Majesté  Tempe- 
reur  forme  de  voir  Sa  Majesté  Très-Cbrétienue  replacée 
sur  le  trône ,  ainsi  que  sa  constaute  sollicitude  à  con- 
tribuer, conjointement  avec  ses  alliés,  à  obtenir  un 
résultat  aussi  désirable,  Sa  Majesté  a  cru  cependant 
devoir  faire  répondre  par  cette  explication  à  la  décla^ 
ration  que  Son  Exe.  mylord  Gastlereagh  a  remise  à 
l'échange  des  ratifications,  et  que  le  soussigné  est 
pleinement  autorisé  à  accepter  de  sa  part.  » 

Il  résulte  de  cette  note  que  la  sainte  alliance,  en- 
tndnée  par  les  suggestions  du  prince  de  Talleyrand 
plus  loin  que  le  droit  des  gens  ne  le  lui  permettait,  se 
hâta,  de  son  propre  chef,  de  protester  contre  l'inten* 
tion  de  vouloir  imposer  un  gouvernement  quelconque 
à  la  nation  française ,  dont  Findépendance  souveraine 
restait  par  conséquent  sauvegardée  et  intacte ,  malgré 
le  traité  du  25  mars  1815. 

Cela  étant  bien  établi,  on  ne  saurait  comprendre  à 
quel  titre  le  congrès  de  Paris  aurait  pu  se  croire  auto-> 
risé  à  venir  couvrir  de  sa  sanction  tardive  le  rétablisse- 
ment de  l'empire  en  France.  Croit-on  que  Napoléon  III 
eût  voulu  accepter  l'espèce  de  satisfecit  que  certains 
journaux  lui  Csdsaient  décerner  d'avance  par  le  congrès 
de  Paris  ?  Est-ce  que  la  moindre  allusion  au  traité  du 
25  mars,  même  sous  la  forme  d'un  hommage  rendu  à 
la  politique  de  l'empereur  actuel  des  Français,  n'au- 
rait pas  impliqué  le  tiîste  souvenir  des  désastres  de  la 
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France?  Est«ee  que  les  ctmvenances  pouvaient  ad« 
mettre  un  seul  instant  l'idée  que  la  dynastie  napoléo* 
nienne  y  replacée  en  ]  852  sur  le  trône  par  le  libre  vote 
de  douze  millions  de  Français ,  eût  besoin  d'être  réha- 
bilitée après  coup  par  la  diplomatie  étrangère? 

Les  questions  de  dignité  nationale  ne  doivent  pas 
être  envisagées  du  côté  étroit  de  Tesprit  de  parti ,  mais 
de  toute  la  hauteur  des  intérêts  des  peuples  et  de  la 
grandeur  de  leurs  gouvernements.  Voilà  pourquoi , 
dans  le  traité  de  paix  du  30  mars,  pas  un  mot,  pas 
une  phrase  ne  devait  rappeler  les  événements  politi** 
ques  de  1815. 

D'ailleurs,  quel  hommage  plus  éloquent  rendu  au 
gouvernement  de  Napoléon  III  par  les  puissances  qui 
formèrent  jadis  la  sainte  alliance,  que  la  présence* à 
Paris  de  leurs  plénipotentiaires,  réunis  en  aréopage 
européen,  sous  la  présidence  d'un  ministre  de  Tem* 
pereur  des  Français?  Car,  ainsi  que  le  fit  observer  le 
comte  de  Buol  dans  la  première  séance  du  congrès,  la 
présidence  conférée  au  comte  Walevi^ski  par  l'unanimité 
des  plénipotentiaires  n'était  pas  seulement  un  usage 
consacré  par  les  précédents,  et  observé  en  dernier 
lieu  à  Vienne ,  mais  en  même  temps  un  hommage  au 
souverain  de  l'hospitalité  duquel  ont  joui,  durant  les 
travaux  du  congrès,  les  représentants  de  l'Europe. 

Mieux  que  des  phrases  stériles ,  les  égards  empressés 
dont  la  dynastie  napoléonienne  est  comblée  aujourd'hui 
par  les  vieilles  monarchies ,  témoignent  de  leur  sincère 
désir  que  le  passé  soit  livré  à  l'oubli. 
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Le  préambule  du  traité  d'alliance  du  2  décembre  et 
celui  du  traité  de  paix  signé  à  Paris  le  30  mars  der« 
nier,  offrent  une  analogie  frappante.  L'un  et  l'autre 
résument  et  précisent  le  but  des  parties  contractantes 
en  des  termes  presque  identiques,  le  faisant  découler 
du  double  désir  de  mettre  un  terme  aux  calamités  de  la 
guerre  et  de  prévenir  le  retour  des  complications  qui 
l'ont  fait  naître. 

La  question  posée  en  ces  termes ,  le  traité  de  paix 
ne  pouvait  comprendre  aucune  stipulation  étrangère 
aux  complications  orientales  sans  dépasser  le  but  de 
l'alliance  du  2  décembre,  et  sans  que  les  plénipo- 
tentiaires s'attribuassent  une  mission  en  dehors  des 
limites  tracées  par  leurs  pleins  pouvoirs,  déposés  aux 
actes  de  la  conférence. 


II. 


iMANCIPATION   POLITIQUE  ET   HEUGIBUSE   N»   POPULATIONS 
CHRÉTIESINES   SUJETTES   DE   LA   PORTE. 

—  HATTI-I-HUlf AÏOUN  DU  18  FÉVRIER  1866. 


II. 


KIIANGIPATION   POUTIQUB   BT   RBUGIBUSB  DBS   POPULATIONS 
CHRiriBNNES  SUiBTTBS  DB  LA  PORTB. 

—  HATTI-I-HUMAÏOUN  DU  18  FÉVEIBR  1856. 


Sil'on  analyse  les  stipulations  etles règlements  qu'c 
brasse  le  traité  de  paix  sorti  des  mains  du  congrès  de 
Paris  j  cm  peut  les  réduire  à  deux  principales  catégories. 
La  première  CMiprend  les  garanties  destinées  à  pré- 
server la  Turquie  des  dangers  venant  du  (khùn,  qui 
jusqu'ici  menaçaient  aon  indépendance  ou  son  inté- 
gralité. L'autre  consacre  le  principe  des  réformes  ap- 
pelées à  contenir  les  éléments  dissolvants  qui  minaient 
à  PinlérieUt  Texistence  de  l'empire  ottoman. 

Le  développement  qu'ont  reçM  dans  l'instruntent 
général  de  paix  les  trois  premiers  points  de  Véiltimatuai 
autrichien  ^  en  opposant  une  digue  infranchissable  à 
l'envahissement  de  la  Russie  ai  Orient,  Contraint  les 
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czars  à  renoncer  pour  toujours  à  la  conquête  de  Gon- 
stantinople ,  rêvée  par  eux  depuis  Pierre  le  Grand. 

La  quatrième  garantie,  motivée  par  la  mission  du 
prince  Menschikoff,  laquelle  provoqua  la  lutte  opiniâtre 
et  sanglante  entre  la  Russie  et  les  puissances  occiden- 
tales, rend  au  sultan  la  plénitude  de  sa  souveraineté; 
elle  a  pour  but  de  mettre  fin  d'une  manière  efficace  aux 
tiraillements  intérieurs  que  l'incessante  intervention  de 
la  cour  de  Pétersbourg  avait  soin  de  multiplier  pour 
hâter  la  chute  de  Tempire  ottoman ,  dont  elle  convoitait 
l'héritage. 

On  n'a  pas  assez  relevé  dans  les  journaux  ce  fait 
que  le  congrès  de  Paris ,  intervertissant  l'ordre  dans 
lequel  les  conditions  de  paix  sont  consignées  dans 
l'annexe  au  protocole  arrêté  à  Vienne  le  l'*^  février  der- 
nier, a  placé  dans  l'instrument  général  de  la  paix  la 
quatrième  garantie  en  tête  de  toutes  les  autres.  Les 
hautes  parties  contractantes  ont  évidemment  entendu 
donner  par  là  la  mesure  de  l'importance  qu'elles  atta- 
chent à  l'heureuse  solution  d'une  question  considérée 
à  bon  droit  par  tous  les  hommes  d'État  comme  le  véri- 
table nœud  des  complications  orientales.  Les  prétentions 
inadmissibles  de  la  Russie  et  la  constitution  organique 
de  la  Turquie  se  réunissaient  pour  entraver  le  règle- 
ment des  intérêts  si  opposés  engagés  sur  ce  terrain. 

Nulle  part  le  cabinet  russe  n'a  plus  carrément  reven- 
diqué ses  droits  prétendus  d'ingérence  en  faveur  des 
Grecs  orthodoxes  soumis  à  la  domination  de  la  fùtie\ 
que  ne  l'a  fait  le  comte  de  Nesselrode  dans  la  dépêche 
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du  1"*  juin  1853  adressée  à  M.  de  Brunnow,  drat  voici 
le  passage  le  plus  saillant  : 

«  Il  y  a  un  fait  que  toutes  les  précautions  et  les  mé- 
fiances diplomatiques  ne  seront  pas  en  état  de  dépla- 
cer :  c'est  celui  de  la  sympathie  et  de  la  communauté 
d'intérêts  qui  attachent  notre  population  de  cinquante 
millions  d'orthodoxes  aux  douze  millions  et  plus  qui 
composent  la  majorité  des  sujets  du  sultan.  <c  Que  cela 
9  puisse  être  fâcheux  pour  ceux  qu'inquiète  notre  in- 
»  fluence ,  le  fait  n'en  existe  pas  moins.  Apparemment 
»  on  n'exigera  pas  de  nous  que  nous  renoncions  à 
31  cette  influence  pour  dissiper  des  alarmes  exagérées. 
9  Nous  le  voudrions  par  impossible  ^  que  nous  «ne  le 
9  pourrions  pas.  » 

Que  l'on  compare  un  pareil  langage  avec  l'article  9 
du  traité  de  paix  signé  le  30  mars  dernier,  interdisant 
aux  puissances  contractantes  «  de  s'immiscer  soit  col- 
«  lectivement ,  soit  séparément,  dans  les  rapports  du 
n  sultan  avec  ses  sujets ,  ni  dans  l'administration  inté- 
«  rieure  de  son  empire,  »  l'on  reconnaîtra  sans  peine 
combien  est  profond  le  revirement  qui,  grâce  aux  alliés 
du  2  décembre,  vient  de  s'opérer  dans  la  politique 
moscovite  par  rapport  à  la  Turquie.  U  y  a  dans  les 
annales  de  la  diplomatie  peu  d'exemples  d'une  satis- 
faction plus  large,  plus  complète,  donnée  aux  intérêts 
de  l'éqnUibre  européen ,  que  celle  accordée  par  la  cour 
de  Pétersbourg  dans  l'article  9  du  traité. 

Avant  d'aboutir  à  cet  heureux  résultat,  la  négocia- 
tion entamée  aux  conférences  de  Vienne  se  présenta 
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d'abordihérissée  de  difficultés  considérables.  Non-«ett* 
leinent  il  paraissait  impossible  de  concilier  les  vues 
diamétralement  opposées  que  la  Russie  d'une  part, 
et  la  Sublime  Porte  de  Tautre,  cherchaient  à  faire 
prévaloir  dans  le  règlement  de  la  quatrième  garantie, 
mais  il  y  avait  aussi,  entre  l'Autriche  et  les  puis- 
sances occidentales,  dans  la  manière  d'envisager  le 
côté  pratique  de  cette  garantie,  une  nuance  distincte 
qui  rendait  leur  entente  sinon  problématique ,  du  moins 
asseï  laborieuse. 

Préciscois  plus  particulièrement  les  trois  opinions 
diverses  qui  se  trouvaient  en  présence. 

La.conférence  de  Vienne  avait,  dans  sa  séance  du 
19  avril  1855 ,  proclamé  en  principe  que  la  Sublime 
Porte  participerait  dorénavant  aux  avantages  du  concert 
établi  par  le  droit  public  entre  les  différents  Etats  de 
l'Europe.  Le  divan  mettait  donc  en  avant  l'indépen* 
danee  souveraine  du  sultan  pour  se  refuser  à  ce  que 
toute  mesure  à  prendre  en  faveur  des  ralas  devint 
l'objet  d'un  engagement  européen,  attendu  que  de 
telles  mesures  émanées  de  la  libre  initiative  du  Grand 
Seigneur  ne  sauraient  jamais,  d'après  les  règles  du 
droit  des  gens,  assumer  le  caractère  d'un  contrat 
synallagmatique. 

Dans  une  circulaire  datée  du  12  mai  1855,  etk* 
voyée  aux  légations  de  la  Russie  établies  à  l'étranger^ 
pour  leur  rendre  compte  des  résultats  obtenus  par  les 
négociations  de  Vienne ,  et  leur  expliquer  les  circon-» 
fetances  qui  en  avaient  entravé  le  progrès,  l'archi- 
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chancelier  s'efiTorce  d'infirmer  lee  arguments  produits 
par  la  Sublime  Porte,  et  leur  oppose  le  raisonnement 
suivant  : 

«  A  cette  question  9  vous  le  savez,  dit  le  comte  de 
Nesselrode  s'adressant  aux  agents  russes  du  dehors, 
le  sentiment  national  de  la  Russie  attache  une  impor*- 
tance  si  haute  et  si  grave,  que  feu  l'empereur  avait 
prescrit  à  ses  représentants  de  la  placer  au  premier 
rang  dans  le  texte  du  traité  à  conclure.  Nul  doute  que 
toutes  les  puissances  ne  fussent  appelées  à  reconnaître, 
de  concert  avec  la  Russie,  la  grandeur  de  l'intérêt 
commun  à  toute  la  chrétienté  dans  le  but  unanime^ 
ment  avoué  de  sauvegarder  par  une  transaction  euro- 
péenne l'avenir  des  populations  chrétiennes  d'Orient, 
sans  distinction  du  rite  qu'elles  professent.  » 

Le  cabinet  français,  prenant  en  main  la  défense  des 
principes  invoqués  par  la  Turquie,  s'empressa  de  ré- 
pondre au  comte  de  Nesselrode  dans  une  note  adressée 
le  23  mai  1855  aux  diverses  légations  de  la  France, 
par  le  comte  Walewski  : 

«  Une  question  religieuse,  envenimée  par  les  pré- 
tentions de  la  Russie ,  avait  été  la  cause  de  la  guerre. . . . 
Le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  avait  exigé  un  engage- 
ment foimel,  qui,  pour  ne  s'appliquer  en  apparence 
qu^à  des  immunités  religieuses,  n'en  eût  pas  moins 
humilié  la  Porte,  entravé  son  action  administrative,  et 
paralysé  dans  l'ordre  civil  toute  réforme  efficace.  La 
France  et  l'Angleterre  ont  reconnu  hautement  que  le 
gouvernement  turc  devait  se  refuser  à  subir  de  telles 
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conditions  y  qui  eussent  été  la  ruine  de  son  indépen- 
dance; et,  si  Ton  se  réfère  au  texte  de  la  quatrième 
garantie ,  il  est  facile  de  voir  que  la  Russie  s'obligeait 
à  renoncer  à  les  reproduire ,  et  à  laisser  au  sultan,  sauf 
Faction  amicale  et  les  conseils  de  ses  alliés ,  l'initiative 
des  mesures  à  prendre  dans  l'intérêt  matériel  et  moral 
de  ses  sujets. . . .  Les  dernières  réformes  opérées  en  Tur* 
quie,  celles  qu'elles  provoquent,  l'empressement  que  la 
Sublime  Porte  a  mis  à  écouter  nos  conseils,  prouvent 
que  le  cœur  du  sultan  est  ouvert  aux  inspirations  les 
plus  généreuses.  Ce  qu'il  faut,  c'est  que  ces  inspira- 
tions puissent  être  suivies  sans  trouble ,  c'est  que  celui 
qui  les  conçoit  en  ait  le  mérite  aux  yeux  de  ses  sujets 
et  du  monde,  et,  pour  que  ce  résultat  soit  obtenu,  il 
est  indispensable  que  la  Russie,  à  l'avenir,  abandonne 
les  armes  dont  elle  s'est  servie  tour  à  tour,  soit  pour 
arrêter  d'utiles  réformes,  soit  pour  indisposer  les  popu- 
lations contre  leur  souverain.  » 

L'Autriche ,  tout  en  partageant  l'avis  des  puissances 
occidentales ,  qu'il  fallait  ôter  à  la  diplomatie  russe  le 
dernier  prétexte  d'immixtion  dans  les  affaires  inté- 
rieures de  la  Turquie ,  était  très-préoccupée  du  danger 
qu'il  y  aurait  à  laisser  le  sort  des  chrétiens  sujets  de 
la  Porte  livré  entièrement  à  l'arbitraire  du  divan  et  aux 
vicissitudes  d'une  administration  troublée  par  les  fré- 
quentes crises  ministérielles  qui  se  succèdent  à  Con* 
stantinople. 

Au  défaut  d'une  direction  supérieure  bien  établie,  le 
pouvoir  central  en  Turquie  réunit  un  autre  élément  de 
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faiblesse.  La  Grande-Bretagne  exceptée^  il  n'y  a  pas  de 
pays  en  Europe  où  les  provinces  jouissent,  sous  le 
rapport  administratif  et  judiciaire,  d'une  autonomie 
plus  absolue  que  dans  l'empire  ottoman. 

Nulle  autre  part,  les  communes  ne  subissent  moins 
l'action  et  l'influence  de  l'administration  centrale.  For^ 
tement  constitué  comme  il  est,  l'esprit  communal,  par 
son  intensité  vitale  et  son  irrésistible  puissance,  a 
préservé  la  Turquie  de  succomber  sous  les  terribles 
étreintes  dii  colosse  du  Nord;  mais  en  même  temps 
que  sa  force  expansive  servait  de  boulevard  contre  les 
dangers  du  dehors,  elle  entravait  et  arrêtait  le  déve- 
loppement des  réformes  intérieures ,  que  depuis  Mah* 
moud  II  la  Sublime  Porte  n'a  cessé  de  poursuivre  avec 
la  plus  louable  persévérance. 

En  présence  de  ces  faits,  l'Autriche  était  d'avis  que, 
pour  mettre  les  raîas  à  l'abri  du  fanatisme  musul- 
man ,  malheureusement  loin  d'être  éteint  dans  les  pro- 
vinces, les  alliés  du  2  décembre  avaient  à  réclamer 
des  garanties  formelles  que  la  Porte  allait  accomplir 
l'émancipation  politique  et  religieuse  des  populations 
chrétiennes  soumises  au  sceptre  du  sultan ,  pour  prii^ 
des  innombrables  sacrifices  au  moyen  desquels,  après 
avoir  consolidé  l'empire  ottoman,  ils  venaient  de  le 
rattacher  par  des  liens  indissolubles  à  la  grande  famille 
européenne. 

Les  considérations  présentées  par  le  cabinet  de  Vienne 
reposaient  sur  une  appréciation  trop  vraie  et  trop  juste 
des  choses  d'Orient,  pour  ne  pas  amener  les  puissances 
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occidentales  à  en  faire  l'objet  d'une  démarche  collée^ 
tive  auprès  du  divan. 

De  concert  avec  la  cour  de  Vienne,  les  cabinets  de 
Paris  et  de  Londres  proposèrent ,  vers  la  fin  du  mois  de 
novembre  dernier,  à  la  Sublime  Porte,  pour  la  solution 
de  la  quatrième  garantie,  une  combinaison  propre  à 
concilier  les  droits  souverains  du  sultan  avec  les  vœux  de 
ses  sujets  chrétiens,  ainsi  qu'avec  les  intérêts  de  l'Eu* 
rope.  Pour  respecter  l'indépendance  et  la  dignité  de  la 
couronne  du  sultan ,  les  réformes  réclamées  en  faveur 
des  raïas  devaient  être  promulguées  comme  émanées 
uniquement  de  l'initiative  et  de  la  plénitude  des  droits 
«ouverains  de  Sa  Hautesse.  Mais,  afin  que  ces  réformes 
fussent  assez  larges  et  assez  complètes  pour  mettre  un 
terme  aux  griefs  plus  que  légitimes  des  populations 
chrétiennes,  les  alliés  du  2  décembre  s'offraient  d'ai- 
der la  Sublime  Porte  de  leurs  conseils  et  de  leurs 
lumières  dans  l'accomplissement  de  l'acte  solennel  par 
lequel  le  sultan  aurait  à  consacrer  les  immunités  oc* 
troyées  aux  raïas. 

La  Sublime  Porte  se  prêta  de  la  meilleure  grâce  à 
cette  combinaison.  Dans  le  courant  du  mois  de  dé- 
cembre s'ouvrirent  à  Constantinople  des  délibérations 
spéciales,  conjointement  avec  les  représentants  d'Au- 
triche, de  France  et  de  la  Grande-Bretagne,  sous  la 
présidence  du  grand  vizir  Aali-Pacha.  Pour  donner  aux 
puissances  chrétiennes  un  gage  irrécusable  de  ses  in- 
tentions bienveillantes  et  de  ses  sentiments  généreux 
à  l'égard  des  raïas,  le  sultan  y  délégua  comme  prin^ 
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dpal  Gommissaire  de  la  Porie  le  prince  Callimaki, 
lequel)  par  ses  croyances  religieuses ,  et  par  suite  de 
son  long  séjour  en  France  et  en  Angleterre,  était  mieux 
qne  tout  antre  diplomate  turc  à  même  d'apprécier  les 
véritables  besoins  de  ses  propres  coreligionnaires  ^  et 
de  s'inspirer  des  vœux  justes  et  humains  âes  trois 
grandes  puissances. 

Le  résultat  de  ces  délibérations  fut  la  publication 
du  HATTi-i'HDUAïouN  du  18  février  (A.  c),  dans  lequel, 
sous  la  forme  d'un  règlement  comprenant  vingt  et  un 
points,  sont  résumées  les  immunités  garanties  par  U 
sultan  à  ses  sujets  chrétiens. 

A  la  netteté^  à  la  précision  du  langage,  ce  docn« 
ment  réunit  une  grande  élévation  d'idées ,  à  ce  point 
que  les  plénipotentiaires  de  Russie  eux-mêmes  se  sont 
empressés  de  rendre  hommage  à  la  politique  éclairée 
et  généreuse  d'Abd-ul-Medjid ,  en  des  termes  qui  mé« 
ritent  d'être  rapportés. 

A  l'ouverture  de  la  quatorzième  séance  du  congrès 
de  Paris,  tenue  le  25  mars  dernier,  les  plénipotentiaires 
de  la  Russie  ayant  été  invités  à  faire  part  au  congrès 
des  observations  quMIs  s'étaient  réservé  de  présenter 
sur  le  quatrième  point,  le  baron  de  Brnnnow  exposa  ; 
«  qu'en  assurant  aux  chrétiens  de  l'empire  ottoman 
l'entière  jouissance  de  leurs  privilèges ,  on  a  donné  h 
)a  paix  une  garantie  de  plus  et  qui  ne  sera  pas  la  moins 
précieuse;  qu'à  ce  titre  on  ne  saurait  trop  apprécier 
l'importance  du  hatti-schérif  récemment  émané  de  la 
volonté  souveraine  du  sultan  ;  que  les  plénipotentiaires 
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de  la  Russie  n'hésitent  pas  à  reconnaître ,  et  sont  en 
outre  heureux  de  déclarer  que  cet  acte  y  dont  chaque 
paragraphe  atteste  hautement  les  intentions  bienveil- 
lantes du  souverain  qui  Ta  rendu,  réalise  et  dépaue 
metne  toutes  leurs  espérances,  » 

Aucune  réflexion,  aucun  commentaire  ne  saurait 
ajouter  de  valeur  au  témoignage  spontané  et  éclatant 
rendu  par  les  plénipotentiaires  russes  à  la  manière 
habile  et  heureuse  dont  la  quatrième  garantie  a  été 
virtuellement  résolue  par  les  alliés  de  la  Porte  avant 
Touverture  du  congrès. 

Il  nous  reste  cependant  à  examiner  pourquoi  le  con- 
grès de  Paris  n'a  pas  jugé  à  propos  d'insérer  le  hatti-ù 
humataun  du  18  février'  comme  annexe  au  traité 
général  de  paix.  Nous  saisirons  cette  occasion  pour 
montrer  combien ,  si  Ton  veut  juger  pratiquement  les 
affaires  d'Orient,  il  importe  de  modifier  nos  idées 
européennes  avant  de  pouvoir  les  adapter  à  l'organisme 
réel  de  l'empire  ottoman. 

Les  plénipotentiaires  de  la  Russie  déployèrent  une  in« 
contestable  adresse  lorsque,  dans  la  séance  du  25  mars, 
ils  proposèrent  au  congrès  de  Paris  d'insérer  dans  le 
traité  général  de  paix  une  phrase  qui,  sous  la  forme 
d'un  hommage  rendu  à  la  haute  sagesse  du  sultan, 
ainsi  qu'à  la  sollicitude  dont  étaient  animés  également 
tous  les  gouvernements  de  l'Europe ,  constituerait  un 
gage  de  l'amélioration  du  sort  des  chrétiens  en  Orient* 

1  Annexe  B. 
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Dans  la  précédente  séance,  l'opportunité  de  faire 
dans  Vinstrument  de  paix  mention  du  hatti-schérif 
octroyé  par  Sa  Hautesse  le  18  février ,  ayant  été  recon* 
nue  par  le  congrès  y  le  comte  Walewski  proposa  à  cet 
effet  une  rédaction  comprenant  deux  paragraphes  âis«* 
tincts.  Les  plénipotentiaires  de  la  Russie  alléguèrent 
que  la  rédaction  mise  en  délibération  méritait  d'être 
examinée  avec  soin,  et  proposèrent  le  renvoi  à  une 
commission.  Sur  l'observation  des  plénipotentiaires  de 
la  France  et  de  la  Grande-Bretagne ,  que  la  question 
par  son  importance  même  demandait  à  être  délibé* 
rée  m  plem,  la  discussion  fut  remise  à  la  séance  du 
25  mars. 

Dans  l'intervalle  de  l'une  à  l'autre  séance ,  le  baron 
de  BrnnnoW)  la  meilleure  plume  de  toute  la  chan- 
cellerie russe  y  prépara  une  phrase  des  plus  élastiques 
pour  la  glisser  entre  les  deux  paragraphes  de  la  ré- 
daction du  comte  Walewski,  dans  le  but  de  u  con- 
9  stater  la  haute  valeur  de  l'acte  spontané  de  la  volonté 
9  souveraine  du  sultan,  dont  les  hautes  parties  con* 
9  tractantes  acceptaient  la  communication  comme  un 
9  nouveau  gage  de  l'amélioration  du  sort  des  chrétiens 
9  en  Orient,  objet  commun  de  leurs  vœux,  dans  un 
9  intérêt  général  d'humanité,  de  civilisation  et  dç 
n  piété,  y» 

Au  premier  abord ,  comme  le  comte  Walewski  et 
après  lui  lord  Clarendon  en  ârent  la  remarque,  le 
projet  de  rédaction  présenté  par  les  plénipotentiaires 
de  la  Russie  ne  semblait  pas  différer  essentiellement  de 
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celui  anquel  iU  le  voulaient  substituer.  Toutefois,  la 
théorie  du  gage,  mise  en  avant  par  la  cour  de  Péters- 
bourg  dans  le  manifeste  de  feu  l'empereur  Nicolas 
(26  juin  1853),  pour  expliquer  et  justifier  le  passage 
du  Prutb  et  loccupation  militaire  des  provinces  danu- 
biennes par  les  troupes  du  czar,  engagea  le  comte 
Waleivski  et  lord  Clarendon  à  mettre  les  plénipoten- 
tiaires  de  la  Russie  en  demeure  de  s'expliquer  sur  la 
portée  et  la  nature  des  modifications  que  ces  derniers 
s'efibrçaient  d'apporter  au  texte  proposé  par  les  pléni* 
potentiaires  de  la  France.  Pressés  de  définir  le  sens 
qu'ils  attachaient  au  mot  gage,  les  plénipotentiaires  de 
la  Russie  aimèrent  mieux  se  rallier  purement  et  sim* 
plement  à  la  rédaction  qui,  présentée  par  le  comte 
Walewski,  avait  déjà  obtenu  l'agrément  des  autres  plé» 
nipotentiaires  et  nommément  de  ceux  de  la  Sublime 
Porte. 

C'était  là,  on  ne  saurait  le  répéter  assez  souvent, 
la  plus  précieuse  garantie  acquise  au  maintien  de  la 
paix  universelle  et  à  la  consolidation  de  l'empire  otto- 
man, par  l'abandon  absolu  des  prétentions  à  l'aide 
desquelles  la  Russie  avait  réussi  à  asseoir  sa  prépondé- 
rance politique  en  Orient.  Par  cela  seul  qu'ils  adhé- 
raient à  l'article  9  du  traité  de  paix ,  tel  qu'il  avait  été 
formulé  par  le  ministre  des  affaires  étrangères  de 
France,  les  plénipotentiaires  de  la  Russie  refoulaient 
de  leurs  propres  mains  l'ambition  du  prosélytisme  or- 
thodoxe, lequel,  par  la  pente  adoucie  de  la  protection, 
espérait  conduire  insensiblement  les  Grecs  orientaux 
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sons  rantorité  du  czar,  et  établir  ainsi  au  cœur  de  la 
Turquie  le  pouvoir  spirituel  de  l'autocrate. 

Au  lieu  d'applaudir  hautement  à  un  arrangement  qui 
coupait  court  à  rhumiliant  vasselage  auquel  ^  dans  ses 
rapports  avec  le  colosse  du  Nord ,  la  Sublime  Porte  se 
trouvait  réduite  lors  de  l'arrivée  du  prince  Menscbikoff 
à  Constantinople,  des  voix  s'élevèrent  au  sein  du  par« 
lement  britannique  pour  critiquer  et  censurer  le  traité 
du  30  mars ,  précisément  parce  qu'il  refuse  aux  puis* 
sauces  contractantes  le  droit  de  s'immiscer,  soit  col* 
lectivement,  soit  séparément  ^  dans  les  rapports  du 
sultan  avec  ses  sujets.  Tant  dans  la  chambre  haute 
que  dans  celle  des  communes,  des  orateurs  soutinrent 
qu'il  aurait  mieux  valu,  dans  l'intérêt  des  chrétiens 
sujets  du  sultan,  donner  suite  à  la  demande  de  la 
Russie,  réclamant  que  le  hatti»schérif  du  18  février 
fût  annexé  au  traité  de  paix ,  ou  du  moins  que  le  traité 
constatât  formellement  que  les  puissances  contractantes 
en  avaient  pris  acte. 

Le  principal  argument  invoqué  à  l'appui  de  cette 
opinion  consiste  à  affirmer  que,  d'après  l'article  9  du 
traité  du  30  mars,  le  sultan  reste  libre  de  révoquer 
quand  il  lui  plaira  les  immunités  accordées  aux  raïas 
par  le  hatti^schérif  du  18  février,  attendu  qu'il  ne  fau- 
drait qu'une  recrudescence  du  fanatisme  musulman, 
déjà  prêt  à  lever  la  tête  en  Syrie  et  sur  d'autres  points 
de  l'empire,  pour  réduire  les  améliorations  dont  fait 
mention  le  traité  du  30  mars  à  n'être  plus  qu'une 
lettre  morte. 
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sont  d'accord  sur  ce  point,  que  des  conventioQs  inter- 
nationales ne  sont  valables  et  licites  qu'autant  qu'elles 
ont  été  librement  et  légalement  contractées.  Tonte  con- 
vention par  laquelle  un  gouvernement  aurait  renoncé, 
an  nom  de  sa  nation,  à  des  droits  dont  la  jouissance  est 
inséparable  de  son  indépendance,  ou  aurait  souscrit 
des  obligations  contraires  aux  statuts  organiques  et  aux 
lois  fondamentales  du  pays,  demeure  virtuellement 
nulle  et  sans  effet. 

Bien  des  écrivains,  qni  ont  entrepris  d'initier  l'Eu- 
rope aux  affaires  d'Orient,  ont  contribué  à  propager 
l'idée,  on  ne  peut  plus  iausse,  que  l'organisation  politi- 
que de  l'empire  ottoman  repose  sur  le  despotisme  asia- 
tique, que  la  volonté  du  souverain  y  forme  la  loi  su- 
prême de  l'État. 

D'autres,  se  fondant  sur  ce  fait  que  Soliman  H  avait, 
en  1538,  inféodé  la  dignité  du  califat  à  l'empire, 
considèrent  le  sultan  comme  chef  spirituel  ou  pontife 
de  l'islamisme ,  sans  se  douter  que  le  Grand  Seignenr 
n'exerce  et  ne  peut  exercer  aucun  pouvoir  religieux, 
par  la  raison  péremptoire  qne  la  religion  musulmane 
ne  connaît  point  de  sacerdoce,  et  par  conséquent  ne 
peut  former  ce  que  nous  appelons  l'Eglise,  c'esi-à- 
dire  un  corps  distinct  et  séparé  de  l'État. 

Gbaque  vrai  croyant  peut  procéder  à  la  célébration 
du  mariage^  à  la  circoncision,  à  l'enterrement,  tout 
aussi  bien  que  l'iman  de  la  mosquée ,  puisque  le  Koran 
ne  fait  entre  celui-ci  et  le  laïque  aucune  différence  dans 
l'acccHnplissement  des  cérémonies  religieuses.  Quant 
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au  sultan ,  malgré  le  titre  de  calife  qu'ont  assumé  les 
successeurs  de  Soliman  11^  il  n'a  d'autre  prérogative 
que  de  lire  les  vendredis  et  durant  les  fêtes  du  baïram 
les  prières  dans  la  mosquée.  En  dehors  de  l'obligation 
qui  lui  est  imposée  de  veiller  à  ce  que  chaque  musul- 
man fasse  régulièrement  les  cinq  prières  quotidiennes 
prescrites  par  le  prophète,  il  n'y  a  dans  le  Koran  au- 
cune trace  d'un  pouvoir  religieux  que  le  sultan  puisse 
s'attribuer  et  exercer. 

Le  titre  de  calife  n'a  plus  aujourd'hui  qu'une  signi- 
fication historique.  Mohammed  n'a  jamais  gouverné 
son  peuple  que  comme  prophète;  afin  de  conserver  le 
caractère  d'envoyé  de  Dieu,  il  s'est  abstenu  de  nom- 
mer son  successeur,  voulant  indiquer  par  là  que  la 
mission  qu'il  disait  avoir  reçue  d'en  haut  n'était  point 
transmissible.  Il  faut  en  conclure  que  si  ses  successeurs 
ne  peuvent  revendiquer  par  analogie  l'étendue  des 
droits  temporels  dont  a  fait  usage  le  prophète  pour 
parachever  sa  tâche  ^  ils  sont  encore  moins  appdés  k 
recueillir  l'héritage  du  pouvoir  spirituel  réservé  uni- 
quement à  l'envoyé  de  Dieu. 

Telle  est  la  maxime  fondamentale  du  droit  public 
intérieur  de  la  Turquie.  En  vertu  de  cette  maxime  ^  la 
puissance  souveraine  des  sultans  est  sous  bien  des 
rapports  restreinte  par  les  dogmes  du  Koran  autant 
que  peut  l'être  celle  des  monarques  constitutionnels 
d'Europe,  voire  du  président  des  États-Unis  d'Améri- 
que. Au  nombre  des  restrictions  principales,  il  faut 
citer  en  premier  lieu  Tobligatioa  imposée  au  sultan  de 
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ne  faire  la  guerre,  ou  conclure  la  paix^  qu'après  avoir 
rapporté  le  »  fetva  »  des  ulémas,  qui,  en  pareille  cir- 
constance, ont  à  remplir  des  fonctions  analogues  à 
celles  des  anciens  afeciales  »  romains.  Mahmoud  H, 
après  s'être  senti  assee  d'énergie  et  de  courage  pour 
dompter  et  anéantir  la  terrible  puissance  des  janis- 
saires, n'osa  pas  résister  B,n  fetva  impérieux  au  moyen 
duquel  les  ulémas  l'entraînèrent  à  la  funeste  campagne 
contre  la  Russie,  campagne  dont  l'ignominieuse  paix 
d'Andrinople  devait  être  la  triste  issue.  Ce  fut  égale- 
ment l'influence  des  ulémas  qui,  dans  le  grand  conseil 
tenu  à  la  Porte  le  26  septembre  1853,  pressa  Abd-ul- 
Medjid  de  déclarer  immédiatement  la  guerre  à  l'em- 
pereur Nicolas.  Excité  par  les  ulémas,  le  fanatisme 
musulman  menaçant  de  dégénérer  en  une  révolte 
populaire,  ne  fut  contenu  efficacement  que  grâce  à 
la  promptitude  avec  laquelle  M.  Drouyn  de  Lbuys 
amena  le  gouvernement  britannique  à  faire  franchir 
les  Dardanelles  aux  deux  escadres  mouillées  dans  la 
baie  de  Bésika  '. 

^  AM.  ie  conde  Walewski. 

Pftrii ,  le  31  septembre  1853. 
Monsieur  lb  coktb, 

'  JW  reçu  ce  matin  une  dépêche  télégraphique  de  M.  de  I^acoor,  qui 
m'annonce  que  des  troubles  ont  éclaté  à  Constantinople  à  Tinstigation 
de  quelques  ulémas.  Vous  vous  rappelez  que  lorsque  je  vous  chargeais, 
il  y  a  déjà  trois  mois,  de  proposer  an  gouvernement  de  Sa  Majesté  Bri* 
lannique  de  faire  franchir  les  Dardanelles  par  nos  escadres ,  j'avais  en 
vue  les  dangers  qui  pourraient  naître  de  Tezaltation  du  fanatisme  musul- 
man. Cette  hypothèse  est  à  ia  veille  de  se  réaliser.  La  sécurité  de  nos 
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Maiire  souverain  el  absolu  lorsque  sa  volonté  s'ap- 
puie sur  le  Koran,  ou  du  moins  lorsque  la  loi  du  pro- 
phète ne  dispose  pas  autrement  ou  garde  le  silence,  le 
sultan  est  tenu  à  s'incliner  devant  la  voix  du  corps  des 
ulémas  )  à  qui  seuls  il  appartient  d'interpréter  les  pré- 
ceptes et  les  dogmes  du  Koran,  dont  le  Grand  Seigneur 
est  censé  n'être  que  le  dépositaire  et  le  défenseur.  Il  y  a 
surtout  deux  préceptes  dans  le  Koran  qui  autorisent 
la  révolte  contre  le  sultan  ayant  enfreint  la  loi  du 
prophète. 

tt  Dieu  donne  le  pouvoir  à  qui  il  veut^  »  dit  Je  pre^ 
mier;  <&  Oppose-toi  à  la  violation  de  la  loi,  i»  ajoute 
l'autre  précepte.  L'un  exclut  toute  idée  de  légitimité 


nationani ,  celle  des  chrétiens,  là  vie  même  du  sultan  et  de  ses  ministres , 
sont  peaUétre  à  la  merci  d'aia  incident.  Dans  une  telk  sitoation ,  mon- 
sieur le  comte,  Sa  Majesté  Impériale,  entre  quelle  est  résolue  à  ne  pas 
exposer  son  escadre  à  d'inutiles  périls  en  la  laissant  à  Bésika,  comprend 
tons  les  devoirs  que  Thumanité  lui  commande,  et  qui  répondent  d'aillenn 
a  son  vif  intérêt  pour  la  personne  du  sultan  Abd-ul-Mel^id.  Les  forces 
navales  de  deux  puissances  chrétiennes  et  alliées  de  la  Porte  ne  sauraient 
se  trouver  k  une  si  courte  distance  du  théâtre  où  des  événements,  non 
moins  désastreux  pour  les  populations  que  pour  Tautorité  d'un  souverain 
ami,  menacent  de  se  passer  au  premier  jour,  sans  être  en  mesure  soit 
de  les  conjurer,  soit  d*en  arrêter  les  conséqueoces.  J'ajouterai  que  la 
Russie ,  informée  de  la  situation  des  choses ,  peut  elle*mêffle  rapprocher 
sa  flotte  du  Bosphore  et  nous  devancer  à  Gonstantinople.  Sa  Majesté  Im- 
périale ,  monsieur  le  comte ,  a  mûrement  pesé  toutes  ces  considérations , 
et  elle  me  charge  de  vous  inviter  à  faire  an  principal  secrétaire  d'Etat  de 
Sa  Majesté  Britannique  la  proposition  formelle  d'expédier  à  nos  ambas- 
sadeurs Tordre  d'appeler  immédiatement  les  deux  escadres  à  Gonstanti- 
nople, et  à  nos  amiraux  celui  de  se  tenir  prôts  &  obéir  à  cette  réquisition. 

Agrées ,  etc. 

Sigtié  :  DaouvN  ob  Lhuvs. 
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historique,  puisqu'on  reconnaissant  le  gonvernennent 
de  fait,  il  admet  le  principe  d'usurpation  dans  le  bat 
de  mieux  tutéler  et  protéger  la  religi<m  musulmane  ; 
l'autre  impose  aux  vrais  croyants,  dans  certains  cas, 
la  résistance  comme  un  devoir  de  conscience. 

Les  annales  de  l'empire  ottoman  n'attestent  que  trop 
cmibien  ces  doctrines  servirent  à  miner  le  trâne  des 
plus  grands  réformateurs  dont  s'honore  la  Turquie* 
Sans  citer  Ibrahim ,  qui  fut  renversé  comme  ineapable 
de  maintenir  la  dignité  de  l'État  et  de  faire  respecter 
l'islam,  le  généreux  et  énergique  Sélim  III  perdit  à  la 
fois  la  couronne  et  la  vie  pour  avoir,  en  poussant  avec 
un  lèle  bàtif  son  peuple  dans  la  voie  du  progrès, 
ordonné  des  réformes  contraires  à  l'esprit  du  Koran. 

Depuis  cette  époque,  grâce  surtout  à  l'impulsion  ha- 
bile que  Mahmoud  II  sut  imprimer  à  l'esprit  de  la  na- 
tion, le  tempérament  du  Koran  se  trouve  singulièrement 
radouci  ;  le  terrain  est  dûment  préparé  aux  réformes 
que  le  contact  incessant  avec  la  civilisation  occidentale 
et  l'entrée  de  la  Turquie  dans  la  grande  famille  euro* 
péenne  rendent  désormais  possibles.  Seulement,  il  ne 
faut  jamais  perdre  de  vue  combien  le  sultan  doit  mé« 
nager  la  puissance  ombri^euse  des  ulémas,  éviter  dans 
la  réalisation  des  réformes  que  ses  sentiments  géné- 
reux lui  inspirent  en  faveur  des  chrétiens  tout  ce  qui 
engendrerait  un  antagonisme  ouvert  entre  les  préceptes 
de  l'islam  et  les  immunités  garanties  aux  ralas  par  le 
hatti'-schérif  du  18  février  dernier. 

La  politique  orientale  possède  une  aptitude  merveil- 


LE  TEAITÉ  DE  PAIX  DU  80  MARS.  35 

leuse  à  imaginer  les  moyens  d'éluder  une  trop  rigou- 
reuse application  du  Koran  dans  les  rapports  interna- 
tionaux. Nous  en  trouvons  l'exemple  le  plus  frappant 
dans  le  principe  de  l'exterritorialité,  qui  sert  de  base  à 
toutes  les  capitulations  conclues  entre  la  Sublime  Porte 
et  les  puissances  étrangères. 

D'après  une  disposition  du  Koran ,  «  aucun  infidèle 
ne  doit  séjourner  sur  le  territoire  musulman  au  delà 
du  terme  d'une  année,  à  moins  d'être  soumis  à  la  ca- 
pitatîon  et  de  devenir  rala;  l'année  étant  expirée, 
il  est  considéré  et  traité  comme  raïa ,  et  il  ne  lui  est 
plus  permis  de  retourner  dans  sa  patrie.  »  Mais  un  autre 
passage  de  la  loi  du  prophète  autorise  le  gouvernement 
a  à  conclure  avec  les  infidèles  des  traités  avantageux 
pour  l'ialam.  » 

Il  aurait  été  impossible  d'établir  des  relations  com« 
merciales  régulières  avec  la  Turquie ,  si  les  négociants 
étrangers  qui  prolongeraient  leur  séjour  sur  le  territoire 
musulman  avaient  dû  subir  la  condition  des  ralas.  La 
Sublime  Porte ,  pour  sauvegarder  l'orthodoxie ,  d'une 
pari,  et  favoriser  le  commerce,  de  l'autre,  consentit 
à  ce  que  les  étrangers  résidant  dans  l'étendue  de  l'em- 
pire ottoman  n'eussent  à  relever  que  des  agents  con- 
sulaires de  leurs  nations  respectives ,  sous  le  rapport 
de  la  juridiction  civile  et  criminelle.  Le  silence  du 
Keran  sur  ce  point  suffisait  pour  rendre  pareille  mesure 
licite  et  légale. 

Telle  fut  l'origine  et  la  cause  de  l'exterritorialité 

accordée  en  Turquie  aux  nationauK  étrangers,  laquelle, 

a. 
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ainsi  que  le  fit  observer  Aali-Pacha  dans  la  quatorzième 
séance  du  congrès  de  Paris,  constitue  une  multiplicité 
de  gouvernements  dans  le  gouvernement. 

Le  premier  plénipotentiaire  de  la  Porte  profita  de 
l'occasion  pour  représenter  cet  état  de  choses  comme 
un  obstacle  infranchissable  à  toutes  les  améliorations. 
Mais  une  autre  autorité  non  moins  compétente  y  M.  le 
baron  de  Bourqueney,  se  hâta  de  répliquer  «  que  s'il 
y  avait  lieu  d'aviser  à  des  tempéraments  propres  à  tout 
concilier,  il  n'était  pas  moins  important  de  les  propor- 
tionner aux  réformes  que  la  Turquie  introduit  dans 
son  administration ,  de  manière  à  combiner  les  garan- 
ties nécessaires  aux  étrangers  avec  celles  qui  naîtront 
des  mesures  dont  la  Porte  poursuit  l'application.  » 

Le  baron  de  Bourqueney  aurait  pu  ajouter  que,  dans 
le  traité  de  paix  de  Belgrade ,  conclu  entre  l'Autriche 
et  la  Sublime  Porte  en  1739,  et  dont  celle-ci  dicta  pour 
ainsi  dire  les  conditions,  le  principe  de  l'exterritorialifé 
en  faveur  des  agents  et  sujets  autrichiens  fut  maintenu  et 
confirmé  par  le  divan,  dans  nul  autre  but  évidemment 
que  de  pourvoir  aux  nécessités  de  sa  politique  inté- 
rieure ,  attendu  qu'en  dehors  du  système  de  l'exterrito- 
rialité, la  Sublime  Porte  ne  saurait  plus  comment  traiter 
les  nationaux  étrangers,  sans  violer  ouvertement  les  pré- 
ceptes du  Koran  ou  détruire  son  commerce  extérieur. 

La  première  conclusion  pratique  qu'il  faut  tirer  des 
considérations  développées  jusqu'ici  par  rapport  à  la 
solution  de  la  quatrième  garantie,  c'est  que  le  congrès 
de  Paris,  tout  en  sauvegardant  les  intérêts  des  chrétiens 


LE  TRAITK  DE  PAIX  DU  30  MARS.  37 

d'Orient  y  comme  il  Ta  fait  en  se  réservant  une  garantie 
morale ,  devait  nécessairement  laisser  au  sultan  la  plus 
grande  latitude  dans  l'application  du  hatti-schérif  du 
18  février,  à  moins  d'en  vouloir  compromettre  le  suc- 
cès par  un  contrôle  et  une  immixtion  capables  d'irriter 
la  susceptibilité  musulmane. 

Une  autre  conclusion  non  moins  importante  concerne 
l'accord  consigné  au  protocole  de  la  quatorzième  séance 
(25  mars)  du  congrès,  savoir  :  qu'après  la  conclusion  de 
la  paix  une  délibération  soit  ouverte  à  Constantinople 
entre  la  Sublime  Porte  et  les  représentants  des  autres 
puissances  contractantes,  dans  le  double  but  de  reviser 
les  stipulations  qui  fixent  les  rapports  commerciaux  de  la 
Turquie  avec  les  autres  puissances,  ainsi  que  les  condi- 
tions des  étrangers  résidant  dans  l'empire  ottoman.  Pour 
donner  une  entière  satisfaction  à  tous  les  intérêts  légi- 
times, la  révision  dont  il  s'agit  devra  forcément  avoir 
pour  base  le  maintien  du  principe  de  l'exterritorialité 
Dans  son  application  future,  il  conviendra  néanmoins 
de  tenir  compte  des  garanties  octroyées  aux  chrétiens 
d'Orient  par  le  batti-scbérif  du  18  février,  c'est-à-dire 
restreindre  ce  principe  dans  les  justes  proportions  des 
réformes  solidement  assises,  grâce  auxquelles  il  n'y 
aurait  plus  aucun  danger  à  laisser  substituer  graduel- 
lement l'action  immédiate  de  l'administration  locale  à 
la  protection  dont  les  agents  étrangers  couvrent  au- 
jourd'hui leurs  nationaux  dans  les  échelles  du  Levant. 


«Cl#^« 


III. 

niVISION  DB  LA  CONVENTION  DU  13  JUILLRT  1841 


m. 

RlêviSION  PC  lA  CONVENTION  DU  IS  Jl'ILLIST  1841, 


Le  congrès  de  Paris  y  après  avoir  placé  la  quatrième 
garantie  au  premier  rang  dans  le  texte  du  traité  de 
paix  y  y  fait  immédiatement  suivre  les  stipulations  rela-* 
tives  à  la  troisième  garantie,  qui  fut,  on  ne  le  sait  que 
trop,  la  pierre  d'achoppement  des  négociations  de 
Vienne. 

En  tête  de  ces  stipulations  figure ,  à  l'article  10  de 
l'instrument  général  du  30  mars,  la  révision  de  la 
convention  des  détroits,  laquelle  cependant,  soit  dans 
l'annexe  au  protocole  de  Vienne  du  1^'  février,  soit  dans 
les  préliminaires  parafés  le  25  du  même  mois ,  à  l'ou* 
verture  du  congrès,  ne  figurait  que  dans  le  sixième 
paragraphe  du  troisième  point  de  garantie. 

Bien  des  gens,  qui  ne  connaissent  pas  les  circon- 
stances qui  ont  précédé  et  accompagné  la  signature  de 
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la  convention  des  détroits ,  ou  qui  ne  s'en  rendent  pas 
un  compte  assez  exact  ^  en  sont  encore  à  se  demander 
dans  quel  but  les  alliés  du  2  décembre  ont  tenu  à  re- 
viser la  convention  du  13  juillet  1841 ,  puisque  le  traité 
du  30  mars  confirme  et  maintient  l'antique  règle  de 
l'empiré  ottoman ,  relative  à  la  clôture  des  détroits  du 
Bosphore  et  des  Dardanelles. 

Il  y  a  dans  le  protocole  n*^  13  des  conférences  de 
Vienne  un  passage  destiné  à  jeter  une  vive  lumière 
sur  les  puissants  motifs  qui  engagèrent  le  cabinet  de 
Paris  à  vouloir  imprimer  à  la  convention  des  détroits, 
sans  toutefois  en  altérer  l'esprit  ou  le  principe,  un 
caractère  et  une  portée  auxquels  la  Russie  n'avait  cessé 
de  s'opposer  formellement. 

Il  faut  rendre  cette  justice  au  gouvernement  de  juil- 
let, que  depuis  l'année  1839  il  s'était  préoccupé  de 
l'urgence  de  garantir  l'intégralité  et  l'indépendance  de 
la  Sublime  Porte  par  un  acte  solennel ,  auquel  auraient 
pris  part  toutes  les  grandes  puissances.  Cette  idée  avait 
été  développée  avec  clarté  et  précision  dans  une  dé-* 
pécbe  adressée,  en  date  du  17  juillet  1839,  par  le 
maréchal  Soult  au  baron  de  Bourqueney,  représentant 
de  la  France  à  Londres. 

En  vain  ce  dernier  s'éludia-t*il  à  faire  comprendre 
dans  la  convention  des  détroits,  une  stipulation  répon- 
dant au  vœu  de  son  gouvernement.  Tout  ce  que  le 
baron  de  Bourqueney,  devant  l'opiniâtre  opposition  de 
la  cour  de  Russie,  pat  obtenir  alors,  fut  que  le  prin- 
cipe de  garantie  en  faveur  de  l'intégralité  et  de  l'îadé* 
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pdDdance  de  la  Soblioie  Porte  trouvât  pkce  daos  le 
préambale  de  la  convention  du  13  juillet  1841.  Ren<* 
oontraot  au  sein  de  la  conférence  de  Vienne  la  même 
résistance  de  la  part  des  plénipotentiaires  de  la  Russie , 
le  baron  de  Bourqueney  jette  un  coup  d'œîl  rétrospectif 
sur  la  négociation  de  1841;  il  en  retraoe  les  diffi- 
cultes  y  que  le  protocole  n""  13  résume  dans  les  termes 
que  voici  : 

a  La  discussion  ayant  été  ramenée  à  la  question  de 
garantie  agitée  déjà  au  début  de  la  séance ,  et  sur  Topi- 
Dion  divergente  de  celle  des  autres  membres  de  la  con» 
férence  que  les  plénipotentiaires  de  Russie  ont  émise 
sur  la  portée  de  cette  garantie,  le  baron  de  Bourqueney 
constate  qu'en  sa  qualité  de  signataire  du  traité  de 
1841 ,  il  a  déjà  assisté  à  la  même  htte  que  celle  dont 
il  est  aujourd'hui  témoin.  Si  ses  efforts  n'ont  pas  réussi 
alors  à  faire  passer  le  principe  du  préambule  dans  k 
dispositif,  il  aura  au  moins  la  satisfaction  de  soutenir 
deux  fois  la  même  doctrine,  en  face,  il  est  vrai,  des 
mêmes  adversaires,  Qui  oserait  contester  que  Tobliga*- 
tion  internationale  demandée  aujourd'hui  à  la  Russie 
par  les  quatre  puissances ,  inscrite  alors  dans  les  arti^ 
des  d'un  traité,  n'eût  pas  imposé  à  toutes  les  parties 
contractantes  des  devoirs  dont  le  prompt  accomplisse- 
ment eût  étouffé,  dans  leur  germe  les  complications 
actuelles  ?  i> 

Nous  allcms  ajouter  quelques  détails  importants  sur 
ce  qui  se  passa  à  Londres  à  l'occasion  de  la  signature 
de  la  convention  du  13  juillet  1841.  Les  faits  que  nous 
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allons  rapporter,  et  qui  sont  de  la  plus  scrupuleuse 
exactitude ,  feront  mieux  ressortir  l'intérêt  qu'avait  la 
France  impériale  à  poursuivre  la  révision  de  la  cmi* 
vention  des  détroits. 

Le  5  mars  1841 ,  la  conférence  de  Londres  rédigea 
un  protocole ,  lequel  fut  présenté  à  l'adhésion  de  la 
France  comme  devant  servir  de  base  à  la  convention  des 
détroits.  Le  protocole  contenait  deux  alternatives.  La 
première  proposait  que  la  France  serait,  sur  l'invitation 
et  d'après  les  vœux  du  sultan,  engagée  à  signer  une 
transaction  pour  constater  le  respect  dû  au  principe  en 
vertu  duquel  il  a  été  de  tout  temps  défendu  aux  bâti- 
ments de  guerre  des  puissances  étrangères  d'entrer  dans 
les  détroits  des  Dardanelles  et  du  Bosphore ,  et  que  le. 
premier  secrétaire  d'État  de  Sa  Majesté  Britannique 
serait  chargé  de  porter  cet  objet  à  la  connaissance  du 
gouvernement  français.  L'autre  alternative  ne  parlait 
que  de  l'intention  du  sultan  d'adresser  à  toutes  les 
puissances  amies  une  déclaration  pour  leur  faire  con«- 
naître  sa  résolution  de  maintenir  le  principe  concernant 
la  clôture  des  détroits  des  Dardanelles  et  du  Bosphore. 
L'une  et  l'autre  alternative  n'étaient  d'ailleurs  que  l'am* 
plification  de  l'article  4  du  traité  du  15  juillet. 

Le  cabinet  français  insista  sur  l'adoption  de  la  pre- 
mière alternative,  exigeant,  dans  l'intérêt  de  sa  propre 
dignité,  que  le  gouvernement  britannique,  qui  lui  avait 
notifié  la  conclusion  du  traité  du  15  juillet ,  lui  adres- 
sât ,  à  titre  dH amende  honorable,  l'invitation  de  mettre 
sa  signature  au  bas  de  la  convention  des  détroit& 
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L'Autriche  et  la  Prusse  appuyèreni  efficacement  la  de- 
mande du  cabinet  français  ^  lord  Palmerstoa  fut  forcé 
de  remplir  le  rôle  de  messager  de  la  Sublime  Porte 
auprès  du  gouvernement  français;  c'est  ce  qu'il  Gt 
d'assez  mauvaise  grâce.  Après  avoir  pressé  le  baron 
de  Bourqueney  de  parafer,  le  15  mars,  le  projet  de 
convention  tiré  du  protocole  dressé  le  5,  il  laissa 
écouler  quatre  mois  avant  d'inviter  le  plénipotentiaire 
de  la  France  à  y  apposer  sa  signature  définitive ,  sous 
prétexte  qu'il  fallait  auparavant  recevoir  de  Constanti- 
nople  la  confirmation  officielle  que  le  pacha  d'Egypte 
aurait  fait  sa  soumission  pleine  et  entière  au  firman 
rendu  par  le  Grand  Seigneur  le  15  mai. 

Lord  Palmerston  qui,  à  cette  époque-là,  nageait 
dans  les  eaux  de  la  Russie  et  suivait  l'inspiration  du 
baron  de  Brunnow,  ne  fit  rien  pour  favoriser  les  efforts 
du  baron  de  Bourqueney  tendant  à  formuler,  dans 
le  corps  même  de  la  convention  des  détroits,  une 
garantie  en  faveur  de  l'indépendance  et  de  l'intégralité 
de  l'empire  ottoman. 

Les  exigences  parlementaires  seules  avaient  pu  dé«- 
terminer  le  ministre  français  d'alors  à  représenter  la 
convention  du  13  juillet  1841  comme  une  véritable 
solution  de  la  question  orientale;  ce  n'était  qu'un 
palliatif  imaginé  et  employé  par  la  diplomatie  pour 
faire  cesser  l'isolement  de  la  France  et  replâtrer  la 
paix  universelle,  un  instant  compromise  par  la  con- 
clusion du  traité  du  15  juillet.  Telle  fut  du  moins 
l'opinion  du  prince  de  Metternich  lui-même. 
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Après  la  signature  de  la  convention  du  13  joillet, 
M.  Guizot  avait  adressé  une  note  circulaire  aux  puis- 
sances signataires  du  traité  du  15  juillet  1840,  pour 
leur  exprimer  le  vœu  que  Tadhésion  de  la  FVance  au 
principe  sanctionné  par  l'article  4  dudit  traité  y  et  for- 
mant l'objet  de  la  convention  du  13  juillet  1841 ,  con* 
tribttàt  à  maintenir  le  concert  des  grandes  puissances 
de  l'Europe  par  rapport  à  l'Orient;  l'archichancelier 
d'Autriche  fit  remarquer  confidentiellement  à  H.  Guizot 
que  lorsque  les  cinq  grandes  puissances  n'avaient  en* 
core  pu  s'entendre  sur  la  régénération  et  la  conserva- 
tion de  l'empire  ottoman  y  il  ne  fallait  pas  parler  (Pun 
coficert  poUtique  entre  elles;  mais  dire  tout  au  plus 
que  la  France  était  rentrée  dans  les  conseils  de 
tEurope. 

En  efiet ,  il  y  avait  eu  dans  le  point  de  départ  auquel 
s'étaient  placées  les  puissances  signataires  de  la  con- 
vention du  13  juillet  trop  de  divergence  entre  elles 
pour  établir  une  entente  solide  et  durable  par  rapport 
à  la  force  et  aux  conséquences  légales  de  la  conven- 
tion des  détroits.  La  mission  du  prince  Menscbikoif  ne 
fit  d'abord  que  constater  aux  yeux  de  l'Europe  la  dis- 
parité des  Tues  existant  sur  ce  sujet  entre  la  France 
et  la  Grande-Bretagne. 

Le  gouvernement  de  Napoléon  III  y  fort  de  Tassenti- 
ment  et  du  concours  de  la  nation  y  pénétré  de  la  néces- 
sité de  relever  l'ascendant  et  la  puissance  de  la  France^ 
en  prenant  en  main  la  défense  de  la  cause  du  droit  et 
de  la  civilisation^  releva  le  gant  que  l'autocrate  de 
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tontes  les  Ratsies  venait  de  jeter  daas  le  chaoïp  clos 
de  Stamboul 

La  dépêche  que  M.  Drouin  de  Lhuys  adressa  le  31  mai 
1853  au  comte  Walewski^  jpour  charger  Tainbassadeiir 
français  à  Londres  de  presser  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  Britannique  de  s'entendre  avec  la  oour  des 
Toileries ,  afin  de  conjurer  les  périls  qu'une  agression 
violente  dirigée  contre  l'empire  ottoman  ferait  courir 
à  l'équilibre  européen ,  et  en  particulier  aux  intérêts 
communs  de  la  France  et  de  l'Angleterre  dans  le  bas- 
sin de  la  Méditerranée,  restera  comme  un  des  plus 
glorieux  témoignages  de  l'énergie  et  de  la  fermeté 
avec  lesquelles  la  France  impériale  aborda  la  soiutioo 
définitive  de  la  question  orientale ,  devant  qui  la  diplo- 
matie européenne ,  par  un  amour  excessif  de  paix  y 
avait  toujours  reculé. 

If.  Drouyn  de  Lhuys,  se  plaçant  sur  le  terrain  de  la 
convention  des  détroits ,  pour  y  établir  l'accord  et  l'ac- 
tion commune  des  puissances  occidentales,  disait  : 
«  Le  cabinet  de  Londres  n'a  jamais  pu  douter  de  notre 
concours  pour  faire  respecter  l'esprit  du  traité  du 
13  juillet  1841,  et  pour  rappeler,  s'il  le  fallait,  au  cabi- 
net de  Saint-Pétersbourg  que  l'empire  ottoman ,  placé 
par  cette  transaction  sons  une  garantie  collective,  Bfe 
saurait,  sans  une  grande  perturbation  des  rapports 
existant  aujourd'hui  entre  les  grandes  puissances  de 
l'Europe,  être,  de  la  part  de  l'une  d'elles,  l'olijet  d'utte 
attaque  isolée  et  aussi  peu  justifiée  surtout  que  celle 
dont  les  appiarences  semblent  la  menacer.  « 
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Reveaant  plus  loin  sar  la  convention  des  détroits, 
M.  Drouyn  de  Lhuys  ajoate  dans  la  même  dépêche  : 
«Comment  la  France  et  l'Angleterre,  dans  le  but  de 
maintenir  le  traité  de  1841,  n'auraient-elles  pas  le  droit 
de  faire  ce  que  l'une  des  puissances  signataires  de  cette 
convention  faisait  dans  des  desseins  si  différents? 

»  Le  traité  de  1841,  Monsieur  le  comte,  sur  la  portée 
duquel  tout  le  monde  est  aujourd'hui  d'accord ,  et  vous 
vous  rappelez  qu'à  cet  égard  l'opinion  du  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  Impériale  s'est  produite  il  y  a  déjà 
longtemps ,  doit  nous  servir,  si  je  puis  ainsi  parler,  de 
base  d'opérations.  Toutes  les  puissances  qui  l'ont  signé 
ont  qualité  pour  l'invoquer,  et  ce  serait,  à  mon  avis , 
commettre  une  faute  et  affaiblir  l'effet  de  nos  démar* 
ches,  sauf  à  faire  connaître  dès  à  présent  nos  impres- 
sions particulières ,  que  de  ne  pas  les  combiner  avec 
les  cabinets  de  Vienne  et  de  Berlin,  quand  tout  nous 
indique  qu'ils  accueilleront  nos  ouvertures.  » 

Le  comte  de  Nesselrode  ayant  eu  vent  de  la  démarche 
qu'allait  entreprendre  M.  Drouyn  de  Lhuys ,  pour  asso- 
cier la  Grande-Bretagne  à  la  politique  que  la  France 
était  résolue  de  suivre  et  de  faire  prévaloir  en  Orient , 
se  hâta  de  prendre  le  devant  à  Londres ,  en  faisant  re- 
mettre à  lord  Glarendon  le  mémorandum  du  26  mai 
1853,  dans  lequel  la  diplomatie  russe,  protestant  des 
intentions  pacifiques  de  l'empereur  Nicolas,  s'appli- 
quait à  démontrer  que  la  mission  du  prince  Menschikoff, 
loin  d'impliquer  une  attaque  contre  la  Sublime  Porte, 
n'avait  d'autre  but  que  de  mettre  fin  à  toute  querelle 
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ultérieure  entre  la  cour  de  Péterebourg  et  le  sultan ,  au 
sujet  des  coreligionnaires  de  la  Russie. 

En  terminant,  ]e  mémorandum  russe  avait  soin  de 
jeter  en  l'air  l'observation  a  que  le  préambule  de  la 
convention  des  détroits  n'exprimait  qu'une  simple 
idée,  ce  qui  constituait  naturellement  une  différence 
immense  avec  un  engagement  obligatoire,  n 

Malgré  la  précaution  prise  par  le  comte  de  Nessel- 
rode  pour  atténuer  d'avance  l'effet  de  la  dépêche  de 
H.  Drouyn  de  Lhuys,  datée  du  31  mai  1853,  le  cabinet 
anglais  qui,  jusque-là,  était  resté  spectateur  indiffé- 
rent, alléguant  que  la  question  des  lieux  saints  agitée 
entre  la  France  catholique  et  4a  Russie  orthodoxe 
n'affectait  point  les  intérêts  de  l'Angleterre  protestante, 
fut  amené  à  envoyer  deux  jours  après  avoir  reçu  la 
dépêche  de  M.  Drouyn  de  Lhuys  (2  juin),  l'ordre  à 
l'amiral  Dundas  de  se  rapprocher  avec  sa  flotte  des 
Dardanelles,  et  d'y  rester  pour  obtempérer  aux  réqui- 
sitions du  représentant  de  Sa  Majesté  Britannique  à 
Constantinople. 

Ce  fut  alors  que  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  entra 
en  lice  contre  la  dépêche  française,  ouvertement  et 
araié  de  pied  en  cap.  A  la  date  du  11  juin  1853,  l'ar- 
chichancelier  adressa  aux  légations  de  la  Russie  au 
dehors  une  circulaire ,  dont  le  passage  le  plus  saillant 
disait  : 

a  Avant  que  je  termine,  je  dois  mentionner  un 
point  où  M.  Drouyn  de  Lhuys  voudra  bien  nous  per- 
mettre de  faire  une  réserve  concernant  la  trop  grande 
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porlée  qu'il  purait  vouloir  attribuer  au  traité  de  1841, 
en  le  représentant  comme  une  garantie  collective  don* 
xi^ée  par  les  puissances  contractantes  eu  faveur  de  Tin- 
tégralilé  d?  Tempire  ottoman,  et  qui,  par  conséquent, 
^û^s  engagerait  aussi  en  notre  qualité  de  co^signataires.  i» 

n  Le  traité  de  1841  n'a  pas  cette  portée;  il  ne  Ta 
jamais  eue.  Son  objet  spécial  était  uniquement  de  eatt- 
starter  en  ^omoiuu,  de  la  part  des  puissances  contrac- 
ta tea,  «  par  un  acte  formel,  leur  détermination  una- 
n  nime  de  se  conformer  à  l'ancienne  règle  de  l'empire 
a  ottoman ,  d'après  laquelle  le  passage  des  détroits  des 
%  Dardanelles  et  du  Bosphore  doit  toujours  être  fermé 
%  aw  bâtiments  de  guerre  étrangers,  tant  que  la  Porte 
»  ae  trouve  en  paix.  »  Qu'on  relise  les  trois  articles 
dottt  se  compose  le  traité ,  on  n'y  trouvera  rien  autre. 
Les  puissances  contractantes ,  en  donnant ,  d'après  le 
texte  du  préambule,  au  sultan  «  une  preuve  mani- 
t  feato  du  respect  qu'elles  portent  à  Finviolabilité  de 
»  sea  droits  souverains,  »  expriment  en  même  temps 
tt  leur  désir  sincère  de  voir  se  consolider  le  repos  de 
y>  son  empire.  »  Mais  l'expression  d*un  désir  consigné 
seulement  dans  le  préambule  d'an  traité,  ne  saurait 
Jamais  être  l'expression  d'une  obligation.  » 

L'argumentation  de  la  Russie  séduisit  à  tel  point 
tord  Aberdeen,  que  Sa  Seigneurie  n'hésita  pas  à  s^é- 
crier  en  plein  parlement,  avec  l'ardeur  d'une  convic- 
tion intime  :  a  Je  conteste  que  nous  soyons  liés  par 
un  traité  quelconque  à  prendre  fait  et  caus^  pour  la 
Porte!  » 
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Il  ft'eagagea  inéme  à  ce  iujet  une  correspoDdauee  par- 
ticulière très-aaioiée  entre  M.  Drouyn  de  Lhuys  et  le 
principal  secrétaire  d'État  de  Sa  Majesté  BritanoiqQe  : 
le  premier  soutenait  que  la  convention  des  détroits  don- 
nait Boi>seulenieBt  le  droit,  mais  imposait  aussi  Tobli- 
gatioQ  aux  puissances  signataires  d'intervenir  en  favenr 
de  la  Turquie  y  tandis  que  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères de  la  Grande-Bretagne  s'efforçait  de  le  contester. 

Ce  qui  plus  est,  à  la  date  du  18  juin  1853,  le  cabinet 
britaoBique  adressait  à  la  Sublime  Porte  la  pressante 
recommandation  de  ne  pas  considérer  Tentrée  des 
Russes  dans  les  priocipaulés  danubiennes  comme  uft 
coM^  belU,  dans  le  cas  eii  une  telle  éventualité  s^ac- 
complirait.  Assuré  d'avance  que  la  Grande-Bretagne  ne 
tirerait  pas  Tépée  si  les  Russes  occupaient  les  pro* 
vinces  danubiennes,  le  czar  ordonna  à  ses  troupes  de 
francUr  le  Pruth  le  7  juillet  suivant. 

La  tiédeur  dont  faiaait  preuve  le  ministère  anglais 
en  présence  des  complications  toujours  croissantes 
d'Orient,  poussa  lord  Clanricarde  à  proposer  dans  la 
séance  du  14  février  18S4,  à  la  chambre  des  lords, 
une  humble  adresse  à  la  reine.  Résumant  les  tergiver- 
sations et  l'insouciance  de  la  politique  anglaise,  le 
noble  lord  soutint  qu'elle  n'avait  été  qu'un  encourage- 
ment pour  la  Russie  à  tout  oser. 

Lord  Clarendon  fut  contraint  d'avouer  que  l'Angle- 
terre n'était  ni  en  paix  ni  en  guerre,  mais  dans  cette 
situation  intermédiaire  qui  n'était  plus  l'une  sans  être 
encore  TantrCi  Le  ministre  des  affaires  étrangères  ex- 

4. 
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prima  l'espoir  que  la  gaerre  pourrait  être  évitée  y  et 
finit  par  promettre,  dans  le  cas  contraire,  que  le  gou- 
vernement la  pousserait  avec  vigueur,  d'accord  avec 
la  France,  dont  il  vanta  beaucoup  la  loyauté. 

Depuis  lors,  en  effet,  la  politique  anglaise  abonda 
chaque  jour  davantage  dans  le  sens  d'une  étroite  soli- 
darité avec  la  France ,  dont  la  persévérance  et  la  fer- 
meté vinrent  enfin  à  bout  de  toutes  les  difficultés  qui 
s'étaient  opposées  à  son  désir  de  voir  l'indépendance 
de  l'empire  ottoman  placée  sous  la  garantie  collective 
des  puissances  signataires  de  la  convention  du  13  juil- 
let 1841. 

Durant  la  conférence  de  Vienne,  l'entente  la  plus 
complète  s'était  déjà  établie  entre  les  alliés  du  2  dé- 
cembre sur  la  nécessité  d'insérer  dans  le  traité  de  paix 
une  stipulation  sanctionnant  le  principe  de  garantie* 
collective,  touchant  Tindépendance  et  l'intégralité  ter- 
ritoriale de  l'empire  ottoman.  C'est  cette  garantie,  la- 
quelle se  trouve  formulée  à  l'article  7  du  traité  de  Paris, 
dans  des  termes  presque  identiques  à  ceux  arrêtés  par 
la  conférence  de  Vienne  dans  la  séance  du  19  avril, 
où  le  comte  Buol  proposa  de  la  renforcer  par  une  sti- 
pulation complémentaire  qui,  en  rendant  à  la  Turquie 
toute  son  autonomie,  consacre  en  droit  et  en  fait  son 
entrée  dans  le  système  politique  de  l'Europe. 

Si  l'on  remonte  à  la  véritable  cause  de  la  guerre 
entre  la  Russie  et  les  puissances  occidentales ,  elle  n'est 
autre  que  l'outrecuidance  opiniâtre  avec  laquelle  la 
cour  de  Pétersbourg,  jusqu'au  mois  de  novembre  1854, 
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a  repoussé  l'intervention  des  tierces  puissances  dans 
ses  démêlés  avec  la  Turquie.  On  se  rappelle  sans 
doute  avec  quel  ton  dédaigneux  le  comte  de  Nessel- 
rode  répondit  aux  avances  de  la  conférence  de  Vienne 
touchant  les  quatre  points  de  garantie  consignés  dans 
les  notes  du  8  août.  Les  contre-propositions  de  Tarchi- 
chancelier  pivotaient  sur  le  refus  de  la  Russie  d'ad- 
mettre aucune  intervention  diplomatique  étrangère. 
Lorsque  le  comte  BuoI  déclara  au  baron  de  Heyendorf 
qu'il  allait  néanmoins  soumettre  ses  contre-proposi- 
tions à  la  conférence  de  Vienne ,  le  représentant  russe 
s'écria  :  «  Que  la  conférence  n'existait  pas  pour  lui,  et 
que  sa  communication  s  adressait  uniquement  au  gou^ 
vememeni  autrichien.  » 

Prenant  bonne  note  de  ces  paroles,  le  comte  Buol 
appela  l'attention  de  la  conférence  de  Vienne  sur  la 
possibilité  d'un  conflit  entre  la  Sublime  Porte  et  la 
Russie,  et,  afin  de  parer  aux  nouvelles  complications 
qui  pourraient  en  résulter,  il  lui  proposa  l'adoption 
de  l'article  suivant  :  « 

tt  Si  un  conflit  survenait  entre  la  Porte  et  l'une  des 
»  puissances  contractantes,  ces  deux  Etats,  avant  de 
9  recourir  à  l'emploi  de  la  force,  devraient  mettre  les 
»  autres  puissances  en  mesure  de  prévenir  cette  extré- 
»  mité  par  les  voies  pacifiques.  » 

La  même  proposition,  après  avoir  subi  quelques 
légers  changements  de  rédaction ,  forme  l'article  10  du 
traité  de  paix  de  Paris,  et  efface  d'un  seul  trait  de 
plume  les  prétentions  que  la  Russie  avait  depuis  si 
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longtemps  affichées  par  rapport  à  l'immixtioa  dans 
les  affaires  intérieures  de  la  Porte. 

C'est  ainsi  que  la  révision  de  la  convention  des  dé* 
troits  y  laquelle  n'offre  à  des  esprits  superficiels  que  le 
caractère  d'une  question  secondaire ,  constitue  en  réa« 
lité  un  des  plus  grands  triomphes  dont  la  diplomatie 
française  puisse  s'enorgueillir,  triomphe  auquel  le 
cabinet  de  Vienne  a  prêté  uu  concours  aussi  ferme 
que  loyal.  Le  grand  principe  que  la  France ,  d'accord 
avec  ses  alliés,  a  inscrit  dans  le  traité  du  30  mars, 
en  le  substituant  aux  doctrines  que  la  Russie ,  s'ap* 
puyant  sur  la  convention  des  détroits,  maintenait  de- 
puis quinze  ans  avec  tant  d'opiniâtreté ,  est  le  principal 
lien  qui  rattache  l'empire  ottoman  à  la  famille  euro* 
péenne,  et  le  fera  dorénavant  participer  aux  avantages 
du  droit  public  et  du  concert  des  Etats  occidentaux. 

Comme  l'a  si  bien  dit  M.  le  baron  de  Bourqueney  au 
sein  de  la  conférence  de  Vienne,  l'obligation  interna- 
tionale inscrite  dans  les  articles  du  traité  de  paix,  en 
vertu  dudit  principe ,  impose  à  toutes  les  parties  con- 
tractantes des  devoirs  dont  le  prompt  accomplissement 
étouffera  dans  leurs  germes  les  complications  futures. 


IV. 


NRUTRALISATION  DR  LA  MER  KOIRE.  —  LIBBLLÉ  DU  30  MARS  1855. 
~  l|KMORA.\DUM  DU  14  NOVEMBRE  1855. 


IV. 


NECTBALISATIOM  Dl  LA  M»  VOOtB.  —  LIBBLLÉ  0»  10  MâBS  1 
—  lUMORANDlJX  DU  U  NOVEMBIIE  1856. 


Le  mémento  communiqué  par  les  plénipotentiaires 
d'Autriche  y  de  France  et  de  la  Grande-Bretagne  au 
prince  Gortschakoff,  le  28  décembre  1854,  tout  en 
déclarant  que  la  révision  du  traité  du  13  juillet  1854 
avait  pour  objet  de  mettre  fin  à  la  prépondérance  de  la 
Russie  dans  la  mer  Noire  y  ne  précisait  point  les  arran* 
gements  à  prendre  à  cet  égard.  U  sa  bornait  à  dé« 
terminer  le  principe,  et  laissait  dépendre  l'étendue  de 
ces  arrangements  du  développement  de  la  lutte  engagée 
en  Crimée. 

La  veille  de  son  départ  pour  Vienne,  où  il  allait 
remplir  les  fonctions  de  premier  plénipotentiaire  de  la 
Grande-Bretagne  aux  conférences  qui  s'ouvrirent  le 
15  mars  1855,  lord  John  Russell  avait  reçu  de  lord 
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ClarendoD  des  instructions  écrites,  prévoyant,  pour 
la  solution  de  la  troisième  garantie,  une  double  alter- 
native. 

a  Cet  objet ,  disaient  les  instructions ,  pourrait  être 
réalisé  de  deux  manières  :  en  réduisant  la  force  mari- 
time de  la  Russie  dans  la  mer  Noire  à  une  propor- 
tion raisonnable,  ou  en  ouvrant  cette  mer,  avec  l'agré- 
ment de  la  Turquie,  aux  forces  maritimes  des  autres 
nations,  v 

Lorsque,  dans  la  séance  des  conférences  de  Vienne 
tenue  le  26  mars  dernier,  fut  abordée  pour  la  première 
fois  la  question  de  la  troisième  garantie,  le  baron  de 
Bourqueney  se  hâta  de  mander  par  dépêche  télégra- 
phique à  son  gouvernement,  que,  diaprés  l'impression 
qu'il  emportait  de  cette  conférence,  il  doutait  beaucoup 
que  les  plénipotentiaires  de  la  Russie  adhérassent  à 
Tinterprétation  donnée  par  les  puissances  occident 
taies  au  troisième  point  de  garantie. 

C'est  alors  que  M.  Drouyn  de  Lhuys  partit  pour 
Londres,  afin  de  préciser,  de  concert  avec  le  cabinet 
britannique,  les  arrangements  que  devait  comprendre^ 
suivant  les  puissances  occidentales ,  la  réalisation  de  la 
troisième  garantie.  Le  résultat  de  cette  mission  de 
M.  Drouyn  de  Lhuys  se  trouve  consigné  dans  une  dé* 
pêche  de  lord  Clarendon,  datée  du  3  avril  1855,  et 
qui  mérite  d'être  textuellement  citée,  parce  qu'elle  met 
hors  de  doute  que  l'idée  de  neutraliser  la  mer  Noire 
appartient  à  l'initiative  exclusive  du  cabinet  français , 
bien  que  le  gouvernement  britannique  s'y  soit  associé 
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avec  empressement  dès  que  M.  Drouyn  de  Lhiiys  eu 
eot  fait  la  proposition  : 

«  Le  baron  de  Bonrqueney,  dit  cette  dépêche,  ayant 
exprimé  à  son  gouvernement  des  doutes  sur  l'intention 
sincère  de  la  Russie  d'accepter  la  troisième  base  dans 
le  sens  dans  lequel  la  France  et  l'Angleterre  l'ont  tou- 
jours entendue,  M.  Drouyn  de  Lhuys  a  pensé  que  le 
but  serait  plus  facilement  atteint  et  la  dignité  de  la 
Russie  mieux  sauvegardée ,  en  excluant  tous  les  bàti^i 
ments  de  guerre  de  la  mer  Noire. 

»  Partant,  M.  Drouyn  de  Lhuys  a  élaboré  un  memo^ 
rmdum,  afin  de  donner  suite  à  la  neutrtdisation  de  la 
mer  Noire  ;  il  a  proposé  que ,  d'accord  avec  le  gOu« 
vernement  de  Sa  Majesté  Britannique,  ce  projet  fût 
soumis  à  la  conférence  de  Vienne,  comme  une  preuve 
du  désir  de  la  France  et  de  l'Angleterre  d'écarter  toute 
objection  raisonnable  de  la  Russie,  ainsi  que  de  la 
sincérité  de  leurs  efforts  pour  amener  les  négociations 
à  une  conclusion  pacifique. 

v  Je  vous  ai  mandé,  mylord,  par  le  télégraphe ^  que 
le  gouvernement  de  Sa  Majesté  a  adhéré  au  projet  du 
gouvernement  français. 

9  Le  baron  de  Dourqueney  ayant  informé  son  gou- 
vernement que  ce  projet  n'avait  pas  été  favorablement 
accueilli  à  Vienne ,  M.  Drouyn  de  Lhuys ,  après  avoir 
reçu  les  ordres  de  son  empereur,  résolut  de  se  rendre 
en  personne  à  Vienne ,  pour  y  expliquer  et  soutenir  ses 
vues.  Mais  auparavant  il  vint  à  Londres,  afin  d'établir 
l'accord  complet  entre  les  deux  gouvernements  sur  la 
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ligne  de  conduite  à  suivre  ultérieurement.  En  consé* 
quence,  M.  Drouyn  de  Lhuys  ayant  quitté  Paris  le  29 
mars,  il  y  eut  le  lendemain  une  entrevue  ici,  à  laquelle 
assistaient  l'ambassadeur  de  France,  M.  Drouyn  de 
Lhuys,  lord  Palmerston,  lord  Lansdowne  et  moi-même. 

i>  Les  questions  touchant  la  neutralisation  de  la  mer 
Noire  et  la  limitation  des  forces  navales  de  la  Russie 
dans  cette  mer  y  furent  discutées  à  fond. 

»  Quant  à  la  première  (la  neutralisation),  il  fut 
convenu  de  proposer  : 

»  V  Que  la  Russie  et  la  Turquie  n^auraient  de  bâti- 
ments de  guerre  ni  dans  la  mer  Noire  ni  dans  celle 
d'Azow,  à  l'exception  d'un  nombre  restreint  de  bâti- 
ments destinés  à  la  police  de  mer,  pour  prévenir  la 
piraterie.  Que  quant  à  la  mer  de  Marmara  et  au 
Bosphore ,  on  chercherait  à  se  mettre  d'accord  avec  la 
Porte ,  à  l'effet  de  voir  si  la  Porte  était  disposée  à  com- 
prendre ces  parages  dans  les  mêmes  arrangements, 
dans  le  cas  où  il  faudrait  le  faire ,  afin  d'obtenir  le  con- 
sentement de  la  Russie  à  l'application  du  principe  de 
neutralité  à  la  mer  Noire  et  à  la  mer  d'Azovt^; 

»  2^  Que  les  ports  des  deux  puissances  riveraines 
dans  la  mer  Noire  et  la  mer  d'Azow  ne  seraient  plus  que 
des  ports  de  commerce; 

»  3""  Que  les  puissances  étrangères  seraient  autori- 
sées à  entretenir  des  consuls  dans  lesdits  ports; 

»  4"*  Qu'il  n'y  aurait  de  la  part  d'aucune  des  deux 
puissances  de  concentrations  menaçantes  de  troupes 
sur  les  bords  de  la  mer  Noire  ; 
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»  5*  Que  les  puissances  alliées ,  rAngleterre,  la 
France  et  rAulriche,  auraient  le  droit  d'envoyer  leurs 
forces  navales  dans  la  mer  Noire  si  les  stipulations  du 
traité  venaient  à  être  violées  ; 

9  6*  Que  les  deux  puissances  riveraines  (la  Russie  et 
la  Turquie)  auraient  le  droit  d'entretenir  un  nombre 
limité  de  bâtiments  légers  de  guerre  pour  la  police  de 
la  mer  Noire  y  ainsi  que  des  navires  non  armés  des- 
tinés et  arrangés  exclusivement  pour  le  transport  des 
troupes.  » 

Après  avoir  indiqué  ensuite  les  points  concernant 
Taltemative  de  la  limitation  des  forces  navales  de  la 
Russie,  que  tout  le  monde  connaît ,  la  dépêche  de 
lord  Glarendon  ajoute  : 

«  Il  a  été  de  plus  décidé  : 

s>  l""  Que  les  deux  systèmes,  et  nommément  celui  de 
la  neutralisation  de  la  mer  Noire ,  ainsi  que  celui  de  la 
limitation  des  forces  navales  de  la  Russie  et  de  la  Tur- 
quie dans  la  mer  Noire,  seront  exposés  à  TAutriche; 
que  celle-ci  sera  invitée  à  se  prononcer  sur  l'adop- 
tion de  l'un  ou  de  l'autre,  dans  ce  sens  qu'en  s'asso- 
ciant  à  la  France  et  à  l'Angleterre  pour  le  proposer  à 
la  Russie,  elle  s'engagerait  en  même  temps  à  coopérer 
à  la  guerre  avec  là  France  et  l'Angleterre ,  si  l'arran- 
gement proposé  était  rejeté  par  la  Russie. 

»  Qu'il  était  entendu  que  la  France  et  l'Angleterre 
préféreraient  le  système  de  la  neutralisation ,  si  l'Au- 
triche leur  en  abandonnait  le  choix. 

»  Que  si  l'Autriche  se  refusait  à  prendre  l'enga- 
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gement  de  coopérer  à  la  guerre  avec  la  France  et 
l'Angleterre,  dans  réveotualité  où  la  Rassie  rejetterait 
TuQ  ou  Taulre  projet  présenté  par  l'Autriche,  con- 
jointement avec  la  France  et  TAngleterre,  la  France  et 
TAngleterre  auraient  à  reproduire  le  système  de  neu- 
tralisation, et  que  si  celui-ci  était  rejeté  à  son  tour  par 
la  Russie,  les  négociations  seraient  immédiatement 
rompues.  » 

Conformément  à  l'accord  consigné  dans  la  dépêche 
qui  vient  d'être  citée,  M.  Drouyn  de  Lhuys,  dès  sa 
première  entrevue  particulière  (9  avril)  avec  le  comte 
Ruol,  à  laquelle  assistaient  également  le  baron  de 
Bourqueney,  lord  John  Russell,  lord  Westmoreland  et 
le  baron  de  Prokesch ,  se  mit  en  devoir  de  développer 
les  deux  systèmes  de  solution  de  la  troisième  garantie, 
et  recommanda,  ainsi  que  cela  avait  été  convenu  à 
Londres,  l'adoption  du  système  de  la  neutralisation. 
Dans  une  dépêche  datée  du  10  avril ,  dans  laquelle  lord 
John  Russell  rend  compte  à  lord  Clareodon  de  la 
réponse  du  comte  Buol,  il  est  dit  : 

«  Le  comte  Buol ,  nous  déclarant  qu'il  allait  expli- 
quer à  fond  la  politique  du  gouvernement  autrichien 
touchant  le  troisième  point,  admit  que  le  plan  de  neu^ 
tralisation  développé  par  M.  Drouyn  de  Lhuys  lui 
paraissait,  par  rapport  au  troisième  point  de  garantie, 
atteindre  parfaitement  son  but;  que  partant  il  n'hésitait 
pas  à  avouer  que  l'Autriche  serait  bien  aise  de  le  voir 
accepté.  Mais,  ajouta  le  comte  Bnol,  je  n^ai  aucun 
espoir  que  la  Russie  le  veuille  accepter,  attendu  qu'elle 


LB  TRAITÉ  DE  PAIX  DU  SO  MARS.  69 

resterait  désarmée  dans  la  mer  Noire  y  pendant  que  la 
Turquie  sérail  armée  dans  le  Bosphore  ^  on  pour  le 
moins  dans  la  Méditerranée,  yy 

C'est  par  suite  de  Thésitation  de  T  Au  triche  à  appuyer 
le  système  de  neutralisation ,  qui,  dans  le  programme 
concerté  entre  l'Angleterre  et  la  France,  figurait  au 
premier  chef,  que,  durant  les  conférences  de  Vienne, 
les  délibérations  roulèrent  presque  entièrement  sur  la 
deuuème  alternative,  concernant  la  limitation  des  for- 
ces navales  de  la  Russie  dans  la  mer  Noire.  L'insuccès 
de  ces  délibérations,  cela  n'est  que  trop  connu,  est  dû 
uniquement  au  refus  péremptoire  des  plénipotentiaires 
russes  d'accepter  le  principe  de  limitation  posé  par 
les  puissances  occidentales  comme  base  de  réalisation 
de  la  troisième  garantie. 

Une  dépôche  circulaire  du  comte  de  Nesselrode ,  en 
date  du  28  avril  1855,  destinée  à  rendre  compte  des 
motifs  qui  avaient  fait  échouer  les  négociations ,  ayant 
de  la  manière  la  plus  formelle  approuvé  la  conduite  et 
le  langage  tenus  par  le  prince  Gortschakoff  et  le  baron 
de  Brunnow  aux  conférences  de  Vienne,  il  parait  plus 
que  naturel  qu'on  se  demande  aujourd'hui,  comment 
la  cour  de  Pétersbourg  ait,  à  quelques  mois  de  distance, 
pn  consentir  à  la  suppression  complète  de  sa  marine 
dans  l'Euxin ,  elle  qui  avait  engagé  son  honneur  à  ne 
pas  même  admettre  la  simple  limitation  du  nombre  de 
ses  vaisseaux  dans  ces  parages. 

La  chute  de  Sébastopol  explique  tout. 

La  veille  de  la  bataille  d'Inkermann  le  comman*- 
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dant  en  chef  de  l'armée  russe  en  Crimée ,  le  prince 
Menscbikoff,  envoya  à  l'empereur  Nicolas  une  dépêche 
annonçant  :  que  les  troupes  anglo-françaises  étaient 
tellement  enveloppées  par  d'épaisses  colonnes  mosco- 
vites, que  pas  un  seul  des  ennemis  qui  avaient  osé 
fouler  le  sol  de  la  sainte  Russie  ne  pourrait  échapper 
pour  aller  porter  en  France  ou  en  Angleterre  la  nou- 
velle de  l'extermination  entière  de  ses  frères  d'armes. 

L'irrésistible  élan  que  les  bataillons  français ,  con- 
duits par  le  général  Bosquet ,  déployèrent  dans  la  mé- 
morable journée  d'Inkermann,  en  volant  au  secours 
des  Anglais  submergés ,  pour  ainsi  dire,  au  milieu 
des  masses  énormes  que  les  officiers  russes  ramenaient 
sans  cesse  à  la  charge,  contribua,  il  est  vrai,  à  atta- 
cher la  victoire  au  drapeau  des  alliés ,  mais  il  n'est  pas 
moins  vrai  qu'il  y  eut  un  moment  où  lord  Raglan, 
s'adressant  au  général  Ganrobert,  avait  jugé  la  bataille 
perdue ,  et  s'apprêtait  à  mourir  en  brave ,  déclarant 
qu'il  se  ferait  tailler  en  pièces  plutôt  que  de  mettre 
bas  les  armes  :  6,000  Anglais  avaient  à  lutter  contre 
60,000  Russes. 

Le  souvenir  de  la  bataille  d'Inkermann,  dans  laquelle 
le  prince  Menschikoff  avait  cru  tenir  en  main  la  victoire, 
a  pesé  beaucoup  plus  qu'on  ne  le  pense  sur  les  conseils 
d'Alexandre  II,  attendu  que,  durant  les  conférences  de 
Vienne,  les  partisans  de  la  guerre  ne  cessèrent  de 
soutenir  qu'il  y  avait  tout  à  gagner  à  continuer  les 
hostilités.  Le  prince  Gortschakoff  fit  en  effet  observer  à 
la  conférence  de  Vienne  que  la  Russie  n'était  pas  asses 
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vaincoe,  pour  souscrire  aux  conditions  des  puissances 
occidentales. 

Le  parti  de  la  résistance  caressait  le  rêve  d'une 
éclatante  revanche;  il  se  flattait  que  la  bataille  de  la 
Tschernaïa  vengerait  la  défaite  d'Inkermann  et  force- 
rait les  troupes  alliées  à  évacuer  la  presqu'île  tauride. 

Mais  quand  il  vit  flotter  le  drapeau  français  sur  les 
remparts  de  Sébastopol,  au  pied  desquels  la  flotte 
russe  gisait  anéantie  dans  les  profondeurs  de  la  mer, 
il  comprit  combien  la  chute  de  cette  place ,  efiaçant 
les  dernières  traces  du  prestige  que  la  prépondérance 
russe  avait  exercé  jusqu'ici  en  Allemagne ,  réveillerait 
et  accroîtrait  les  sympathies  des  peuples  civilisés, 
venant  se  grouper  autour  des  puissances  occidentales, 
pour  former  une  coalition  compacte  contre  le  colosse 
du  Nord.  Dans  son. isolement,  la  Russie  ne  pouvait 
sérieusement  plus  braver  l'Europe  entière. 

L'épée  glorieuse  du  général  Pélissier  trancha  le 
nœud  gordien  de  la  troisième  garantie,  replaça  la 
question  sur  un  terrain  où  l'entente  des  alliés  du 
2  décembre  ne  pouvait  plus  être  un  seul  instant  dou- 
teuse. 

La  divergence  d'opinions  qui,  lors  des  conférences 
de  Vienne,  existait  entre  l'Autriche  et  les  puissances 
occidentales  par  rapport  à  l'exécution  de  la  troisième 
garantie,  tenait  surtout  à  ce  fait,  que  le  cabinet  de 
Vienne  ne  considérait  la  solution  des  complications 
orientales  conune  véritablement  possible  qu'autant  que 
les  alliés  du  2  décembre  l'envisageraient  du  point  cul- 
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ïâttHWt  d«  l'ihtéfél  tàUMpé^b.  Lëi  FVânee  «t  TAb^te- 
terre ,  par  un  sentiment  facile  à  compreftdt^e  j  tàttteb- 
^  dëitent  avàtit  tout  sauvegarder  l'honneur  dé  leurs  armes, 
tàn^sigé  en  Grimée.  Après  la  prise  de  Sébastopol ,  tous 
les  alliés  n'avaient  plus  à  se  préoccuper  que  de  l'in- 
iérét  européen  ;  Thonneur  militaire  de  la  France  et  de 
l'Angleterre  se  trouvait  Satisfait  de  la  manière  la  plus 
lédatatite. 

Le  retentissement  de  la  prise  de  Sébastopol  fut  si 
immense  et  si  général  dans  toute  l'étendue  de  l'empire 
d'Autriche,  qu'il  égala  presque  l'enthousiasme  éprouvé 
t3n  France  et  en  Angleterre  -,  leé  rapports  du  baron  de 
Bourqueney  ^ont  là  pour  attester  que  nous  n'exagérons 
rien,  absolument  rien. 

En  présence  d'une  nàâtiift^station  aussi  î^pontanée  du 
l^entiment  âational,  le  baron  de  Bruck,  ministre  des 
finances  de  l'Autriche,  n'hésita  pas  à  offrir  à  l'empe- 
reur Frat^çois^loseph  les  moyens  d'entreprendre  la 
lierre  lôontré  la  Russie,  pour  contraindre  celle-ci  à 
rendre  à  l'Europe  les  bienfaits  de  la  paix. 

Le  prince  Gortschakoff,  aujourd'hui  ministre  des 
affaires  étrangères  du  czar,  occupait  alors  le  poste 
d'enVoyé  extraordinaire  près  la  cour  de  Vienne.  Il  savait 
que  le  baron  de  Bruck,  quand  il  avait  quitté  les  fonctions 
d'intemottce  impérial  à  Constantinople  pour  se  charger 
de  la  pénible  tâche  de  rétablir  l'ordre  dans  les  finances 
autrichiennes,  avait  représenté  à  son  souverain  l'ur- 
gence de  réduire  le  budget  de  la  guerre,  comme 
l'élément  primordial  de  réformes  ultérieures.   Aussi  ^ 
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lorsque  le  prince  Gortschakoff  s'aperçut  que  le  miâistre 
des  finances  d'Autriche ^  qui,  taut  par  la  nature  de  sa 
mission  y  que  par  les  nécessités  du  trésor  impérial ,  de- 
vait plus  que  tout  autre  désirer  la  paix,  encourageait 
au  contraire  l'empereur  François-Joseph  à  déclarer  la 
guerre  à  la  Russie ,  ne  se  dissimula-t-il  plus  qu'à  l'appel 
de  TAutriche,  l'Allemagne  allait  au  printemps  prochain 
se  lever  comme  un  seul  homme ,  dès  que  la  flotte  an- 
glo^française  aurait  reparu  dans  la  mer  Baltique. 

Ce  fut  le  prince  Gortschakoff  qui  y  avec  une  franchise 
et  une  résolution  des  plus  louables  ^  entreprit  d'éclairer 
l'empereur  Alexandre  II  sur  les  dangers  de  prolonger 
la  lutte.  Juste  appréciateur  des  services  que  le  prince 
Gortschakoff  avait  dans  un  moment  aussi  critique  rendus 
à  son  pays,  l'empereur  Alexandre  II  l'en  récompensa 
dignement  en  lui  conférant  le  portefeuille  des  affaires 
étrangères  y  devenu  vacant  par  suite  de  la  retraite 
volontaire  du  comte  de  Nesselrode. 

Le  prince  Gortschakoff  fut,  vers  la  fin  de  septembre 
1855 ,  autorisé  par  son  souverain  à  £ûre  entendre  à 
Vienne  des  paroles  de  paix  et  de  réconciliation.  Le 
comte  Valentin  Esterhazy,  ministre  plénipotentiaire 
d^ Autriche  près  la  cour  de  Russie,  qui  avait  quitté 
Pélersbourg  vers  la  même  époque  pour  venir  passer  un 
congé  de  quelques  mois  à  Vienne ,  confirma  les  dispo- 
sitions pacifiques  du  csar.  €es  deui  diplomates  lais- 
saient entrevoir  que  l'empereur  Alexandre  II  désirait 
sincèrement  la  reprise  des  négociations.  L'anéantisse- 
ment de  la  flotte  ennemie  dans  le  port  4e  Sébasiopol 
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ayant  écarté  le  système  de  limitation  des  forces  na- 
vales russes  dans  la  mer  Noire  y  il  ne  restait  p]us  d'autre 
alternative  que  celle  relative  à  la  neutralisation  de  la 
mer  Noire  ;  le  czar  se  disait  prêt  à  Taccepter  comme  base 
de  la  négociation  y  pourvu  que,  dans  Tapplication  du 
principe  sur  lequel  elle  reposait  ^  on  ne  portât  atteinte 
ni  à  ses  droits  souverains  ni  a  la  dignité  de  sa  couronne. 

Déjà,  fidèle  interprète  du  sentiment  chevaleresque 
qui  distingue  la  nation  française  entre  toutes ,  Napo- 
léon III  avait)  aussitôt  après  la  prise  de  Sébastopol, 
fait  insinuer  au  gouvernement  britannique  que ,  pour 
ne  pas  aggraver  les  maux  de  la  guerre  au  delà  de  ce 
qu'exigeraient  l'équilibre  politique  de  l'Europe  et 
l'honneur  militaire  de  la  France  et  de  l'Angleterre, 
il  fallait,  pour  assurer  la  paix,  la  rendre  possible  à 
la  Russie.  Dans  l'intérêt  de  l'humanité  et  de  la  civili- 
sation y  alliant  la  force  à  la  modération ,  l'empereur  des 
Français  amena  le  cabinet  de  Saint-James  à  considérer, 
malgré  la  victoire ,  les  quatre  garanties  comme  le  mi^ 
ninium  invariable  des  conditions  de  la  paix  future. 

Sur  ces  entrefaites,  le  baron  de  Bonrqueney  quit- 
tait, au  commencement  d'octobre  dernier,  la  capitale 
de  l'Autriche  pour  venir  passer  en  France  un  court 
congé.  Son  séjour  à  Paris  favorisa  si  puissamment 
l'accord  entre  la  cour  des  Tuileries  et  celle  de  Vienne, 
que,  de  retour  à  son  poste  dans  les  premiers  jours 
de  novembre,  le  représentant  de  la  France  parafa, 
conjointement  avec  le  comte  Buol,  le  mémorandum 
du  14  novembre  1855. 
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Le  but  et  la  nature  de  cet  acte  diplomatique  méri- 
teat  d'être  expliqués;  c'est  sur  le  mémorandum  du 

14  novembre  qu'ont  roulé  les  négociations  ultérieures 
jusqu'à  la  conclusion  de  la  paix  définitive.  Nous  ver* 
roDs  aussi  plus  tard  que  le  traité  de  garantie  du 

15  avril  1856,  lequel  à  bon  droit  attire  à  un  si  haut 
degré  l'attention  de  l'Europe ,  se  trouve  formellement 
stipulé  et  arrêté  dans  ledit  mémorandum. 

On  se  rappelle  que,  lorsqu'il  s'était  agi  de  déter* 
miner  l'application  de  la  troisième  garantie  pendant 
les  conférences  de  Vienne,  la  France  et  l'Angleterre  en 
suaient  consigné  les  principales  dispositions  dans  un 
libellé  signé  à  Londres,  le  30  mars  1855.  Le  cabinet 
fiançais,  prêtant  la  main  à  une  reprise  des  négocia* 
lions  avec  la  Russie ,  voulait  éviter  à  tout  prix  que 
les  nouvelles  négociations  n'aboutissent  à  des  résul-* 
tats  aussi  stériles  que  ceux  de  la  conférence  de  Vienne. 
D'autant  plus  que  le  ministère  anglais,  en  présence 
des  gigantesques  préparatifs  qu'il  avait  ordonnés  pour 
continuer  la  guerre  et  de  la  responsabilité  qu'il  avait 
assumée  par  là  vis-à^vis  du  parlement,  ne  pouvait  que 
lrèi«difficilement  se  familiariser  avec  des  propositioni 
de  paix,  quelles  qu'elles  fussent. 

Pour  vaincre  la  répugnance  du  cabinet  britannique, 
il  fallait  constater  par  des  engagements  solennels  que 
l'Autricbe  ne  prenait  l'initiative  dea  nouvelles  négocia- 
tions dans  aucun  autre  but  que  celui  d'intimer  à  la 
Russie  sa  ferme  résolution  de  signer  l'alliance  offensive 
avec  la  France  et  l'Angleterre,  si  la  cour  de  Pélersbourg 
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ne  profitait  pas  de  la  suspension  des  hostilités  pendant 
la  saison  d'hiver  ponr  rendre  la  paix  è  TEprope» 

C'est  ici  le  lien  de  faire  observer  que  quand 
M.  Drouyn  de  Lhuys  et  lord  John  Russell  se  char« 
gèrent  de  recommander  à  l'adoption  de  leurs  gouvei^ 
nements  respectifs  les  propositions  autrichiennes  du 
mois  d'avril  1855,  le  comte  Buol  avait  pris,  au  nom 
de  l'empereur  François-Joseph,  l'engagement  positif 
que,  du  moment  où  la  cour  de  Pétersbourg  aurait 
rejeté  ces  propositions,  l'Autriche  signerait  immédia« 
tement  la  convention  militaire  avec  les  puissances  occi- 
dentales pour  entrer,  au  Jour  nommé,  en  campagne 
contre  la  Russie.  C'était  formuler  on  ne  peut  plus 
nettement  le  casus  belU. 

Le  cabinet  impérial  autrichien  ne  pouvait  après  coup 
s'attribuer  ni  directement  ni  indirectement  le  rAle  de 
médiateur  entre  les  puissances  belligérantes.  Il  devait 
apporter  son  adhésion  formelle  et  son  concours  actif  au 
système  des  alliés,  en  s'engageant  à  rompre  sor-le-cbamp 
ses  relations  diplomatiques  avec  la  cour  de  Pétersbourg 
si,  dans  un  délai  de  trois  semaines,  à  dater  de  leur 
remise  aux  mains  du  comte  de  Nesselrode ,  la  Russie 
n'avait  sans  réserve  accepté  les  propositions  de  paix 
formulées  par  l'Autriche ,  de  concert  avec  la  France  et 
l'Angleterre.  Tel  était  le  but  du  mémorandum  proposé 
le  14  novembre  dernier  par  le  comte  Buol  et  le  baron 
de  Bourqueney.  Le  mémorandum  renfermait  donc  les 
résultats  acquis  à  l'entente  pratique  de  l'Autriche  et 
des  puissances  occidentales  sur  toutes  les  questions  de 
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prùwipe  ralutives  im  règtoment  de  la  paii^,  h^  twt«  d« 
riiA«mriiiiii  préa^Qté  i^  l'iK^aplftUw  de  \^  ftpwiç  p«|t 
1^  comte  ValmUn  fisterhazy  nu  oQmmeocçmeqt  dci 
TaBnée  «îQpnipt^,  ag(  emprunté  lit|éralcim»nt  au  f»Hhi 
nmrmtbm  du  14  qoveiqbre,  C'est  ça  qui  §xp|iqu§ 
pauTquuî  Iq  «almet  de  Vieuu^i  ne  pouvait  y  edroe^w 
weupa  modifioAtiou  ou  ^Uérotion ,  o)i}«g^  qu'il  éiAit» 
sQît  de  produire  r§eeeptatiaii  pure  et  «impie  de  h 
Russie,  eoit  de  eeiser  ^  l'instant  teut  rfkppqrt  olBoiel 
aiee  eelleroi,  dau»  )e  but  de  délibérer  sans  retard  ftveo 
la  Frunee  et  la  GrauderOretague  sur  lea  waieni  ^^ 
eaoes  d'obtenir  l'ot^jet  de  leur  «lU^noe* 

Ed  d'autres  termes ,  suivant  la  détermination  à  Ia« 
quelle  s'jirr^teFait  la  çQur  de  Pétersbourg,  Je  mma- 
ran4m^  du  14  novembre  1855  as^ureit  au%  puiMenoea 
ooeideutales  une  p^ii^  bonor^ble  ou  le  ooneour«  d'nn 
puisaaqt  allié,  niin  de  poursuivre  itvee  un$  éners^e 
redoublée  l^i  guerre  contre  |a  Russie. 

n  paraîtra  peuMtre  étrange  que  dea  en|[%gementi 

d'une  si  haute  portée  aient  été  consignés  dans  un 
simple  mémorandum,  dont  le  caractère  confidentiel 
s'approprie  peu  à  des  obligations  bilatérales. 

Ne  perdons  pas  de  vue  que  le  ministère  anglais  ne 
pouvait,  à  la  veille  de  la  réouverture  du  parlement,  offrir 
le  singulier  contraste  de  travailler  d'une  main  au  réta- 
blissement de  la  paix,  pendant  que,  de  l'autre,  il  pous- 
sait avec  toute  la  vigueur  imaginable  les  préparatifs  de 
la  prochaine  campagne  dans  la  mer  Baltique.  Bien  que 
lord  Clarendon  eut  autorisé  le  représentant  de  la  Grande- 
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Bretagne  à  Vienne  à  suivre  pas  à  pas  les  négociations 
entamées  entre  le  comte  Buol  et  le  baron  de  Boarque- 
ney,  le  cabinet  britannique  témoigna  le  désir  de  rester 
en  dehors  de  la  négociation  officielle  proprement  dite, 
afin  de  mieux  sauvegarder  sa  propre  responsabilité  en 
face  du  parlement ,  pour  le  cas  possible  où  les  efforts 
réunis  de  l'Autriche  et  de  la  France  ne  seraient  point 
couronnés  de  succès.  Sous  l'empire  de  ces  circon* 
stances ,  il  devenait  utile  et  prudent  de  conserver  à  la 
négociation,  autant  que  possible,  un  caractère  secret  et 
confidentiel ,  lequel  enlevait  au  surplus  à  la  diplomatie 
russe  la  possibilité  de  pénétrer  et  de  déjouer  l'entente 
des  alliés  du  2  décembre. 

De  même  que  le  libellé  du  30  mars  1855  n'était 
intervenu  qu'entre  la  France  et  l'Angleterre ,  le  menuh 
randum  du  14  novembre  1855,  par  les  motifs  que 
nous  venons  d'indiquer,  ne  fut  parafé  que  par  l'Au- 
triche et  la  France,  sans  pour  cela  devenir  moins  la 
pierre  angulaire  du  nouvel  édifice  de  la  paix. 


V. 


CONSÉQUENCES  PRATIQUES  DU  SYSTÈME  DE  NEUTRALITÉ  APPUQUÉ 

A  LA  MER  NOIRE.  NIGOLAÏEFF.  

FORTS  RUSSES  SUR  LA  COTE  ORIENTALE  DE  LA  MER  NOIRE. 
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CONSiQlBNCES  PRATIQUES  DU  SYSTEMS  DE  NBUTRAUT^  APPLIQUA 

A  U  Min  NOIRE,  ->-*  lflG0I4iEFF,  t-* 

FORTS  RUtUIES  SUR  M  çf^TM  P|IIENTAUS  PU  \A  VP  ^QUUt, 


L'artiole  11  du  traité  do  Paris,  qui  proolamo  la 
neutralité  de  la  mer  Noire,  introduit  dans  le  droit  oiav 
ritime  international  une  innovation  aussi  importante 
que  féconde;  laquelle,  excepté Tarrangement  analogue 
conclu  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  États^Unii  de 
rAmérique  du  Nord  par  rapport  h  la  navigation  des 
grands  lacs,  est  sans  précédent  dans  le»  annale»  de  la 
diplomatie. 

Par  le  traité  de  pai](  signé  à  Paris  en  1763  entre 
TAngleterre,  la  France  et  l'Espagne,  le  Canada  fut 
cédé  à  l'Angleterre*  La  position  relative  des  gouverne- 
ments anglais  et  américain  au  sujet  de  la  navigation 
des  grands  lacs,  savoir  :  lacs  Supérieur,  Micbigan, 
Eriéy  Huron  et  Ontario,  aiosi  que  du  fleuve  Saint*- 
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Laurent,  qui  forme  le  trait  d'union  entre  ces  lacs  et 
l'Océan  y  devint  en  1828  le  sujet  de  discussions  diplo- 
matiques très-animées  entre  les  deux  puissances  rive- 
raines. Les  Étals-Unis  possèdent  les  rivages  du  midi  des 
grands  lacs  et  ceux  du  Saint-Laurent,  jusqu'à  Tendroit 
où  les  frontières  septentrionales  de  la  république  vien- 
nent toucher  le  fleuve,  tandis  que  l'Angleterre  pos- 
sède les  rivages  septentrionaux  des  lacs  et  du  fleuve 
dans  toute  son  étendue ,  ainsi  que  les  rives  méridio- 
nales depuis  le  45'  degré  de  latitude  jusqu'à  son  em« 
bouchure. 

Des  circonstances  toutes  particulières  au  continent 
américain ,  ainsi  que  des  contestations  sur  les  limites 
des  possessions  territoriales,  qui  ne  sont  pas  encore 
vidées,  ayant  empêché  de  résoudre  la  question,  en  lui 
appliquant  les  principes  proclamés  par  le  congrès  de 
Vienne  touchant  la  navigation  des  grands  fleuves  de 
l'Europe ,  les  cabinets  de  Saint-James  et  de  Washington 
se  sont,  en  attendant,  interdit  réciproquement  la  faculté 
de  laisser  paraître  leur  paviUon  militaire  dans  aucun 
des  lacs  qui  baignent  les  deux  Etats  riverains. 

Ce  compromis  ne  concerne  toutefois  que  la  naviga* 
tion  intérieure  des  eaux  terdtoriales  sur  lesquelles , 
d'après  les  principes  du  droit,  l'une  ou  l'autre  des 
puissances  croit  pouvoir  revendiquer  la  souveraineté. 

Bien  que ,  jusqu'à  l'origine  de  la  guerre  actuelle,  la 
Russie  se  soit  toujours  considérée  comme  la  maîtresse 
de  la  mer  Noire ,  il  est  incontestable  que  la  mer,  léga- 
lement et  physiquement  parlaut ,  n'est  point  susceptible 


LE  TRAITÉ  DE  PAIX  DU  30  MARS.  77 

de  possession ,  attendu  que  le  fait  de  possession  con- 
siste essentiellement  en  deux  points  : 

D'une  part,  la  possibilité  physique,  immédiate,  natu- 
relle, d'agir  à  chaque  instant  et  à  sa  volonté  sur  la 
chose;  d'autre  part,  la  possibilité  d'en  tenir  à  son  gré 
toute  nation  étrangère  éloignée.  »  C'est  ainsiy  ajoute 
M.  de  Savigny  ' ,  ^t/^  le  batelier  possède  sa  barque  y  mais 
non  pas  Veau  sur  laquelle  elle  glisse ,  quoique  l'une  et 
Vautre  servent  à  son  but.  n 

Le  droit  des  gens  admet  toutefois  un  droit  d'em« 
pire  ou  de  souveraineté  à  l'égard  de  la  mer  territoriale, 
à  condition  que  l'État  qui  se  l'attribue  soit  à  même 
d'y  exercer,  de  fait  et  d'une  manière  permanente,  cette 
puissance  physique  qui  constitue  la  possession,  en  un 
mot,  qu'il  lui  soit  possible  de  prendre  des  mesures 
pour  en  écarter  toute  action  étrangère. 

C'est  pourquoi,  malgré  les  prétentions  plus  ou  moins 
exagérées  de  certaines  puissances  maritimes,  préten- 
tions qui  ont  dû  céder  devant  les  lumières  de  notre 
époque,  devant  les  progrès  des  événements  et  des  idées 
en  tout  ce  qui  concerne  les  relations  internationales, 
il  est  aujourd'hui  reconnu  par  tout  le  monde  que  la 
pleine  mer  ne  peut  être  soumise,  en  aucune  de  ses  par- 
ties quelconques,  ni  à  la  propriété  ni  à  l'empire  d'aucun 
peuple. 

Les  discussions  sur  la  domination  des  mers  ayant  été 
reléguées  dans  le  pur  domaine  de  l'histoire,  la  pratique 

^  Traiié  de  ia  posseishn. 
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de«  Hâtions  ue  distinguait  jusqu'Ici  que  la  mer  lihre  et 
la  mer  territoriale.  Cette  dernière  embrasse  les  ports , 
rades ^  golfes,  baies,  détroits  et  mers  enclavées,  ainsi 
que  les  parties  de  la  mer  voisines  des  côtes,  en  tant 
que  la  nation  maîtresse  est  à  même  d'y  exercer  de  fait 
et  d'une  manière  permanente  cette  puissance  physique 
qui  constitue  la  propriété. 

Le  traité  de  paix  du  30  mars  introduit  une  troisième 
distinction  toute  nouvelle,  en  appliquant  à  la  mer  le 
principe  de  neutralité  du  système  continental,  tel  que 
dans  l'intérêt  de  Téqullibre  politique  les  traités  publics 
l'ont  sanctionné  et  consacré  par  rapport  soit  à  la  con^ 
fédération  helvétique ,  soit  au  royaume  de  Belgique. 

L'application  de  la  neutralité  à  la  mer  Noire  a  été 
Conçue  et  réalisée  avec  une  merveilleuse  entente  des 
intérêts  du  commerce  européen;  cette  mer,  qui  avait 
failli  devenii^  un  lac  russe,  va  donner  aux  transac- 
tions commerciales  entre  l'Orient  et  l'Occident  la  plus 
Vivifiante  extension ,  et  former  le  trait  d'union  entre 
l'Europe  et  l'Asie. 

Constàntinople  a  toujours  joué  et  jouera  toujours  un 
grand  râle  dans  les  affaires  du  monde.  Le  passage  des 
Indes  par  le  cap  de  Bonne^Espérance  et  la  découverte 
de  FAmérique  ne  lui  ont  rien  été  de  son  importance 
politique  et  commerciale.  Si  admirablement  situé  que 
soit  le  continent  découvert  par  Christophe  Colomb, 
Il  ne  présente,  malgré  la  profonde  échancrure  de  ses 
côtes,  non  plus  que  l'Océanie,  malgré  l'étendue  de  ses 
nombreuses  îles^  aucune  ville  aussi  propre,  aussi  {avo- 
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rtible  m%  grandes  ooDmiliBMationt  das  peuptos  entre 
eux  que  Test  ConstanUdople»  6a  situation  est  unique 
sur  le  globe. 

L'empire  ottoman  est  le  point  central  où  trois  conti- 
nents se  touchent  ;  avec  un  canal  (la  mer  Rouge)  dans 
la  mer  des  Indes  ^  que  sépare  Tisthme  de  Sues  des 
mers  intérieures  qui  se  prolongent  jusqu'au  cœur  de 
l'Asie )  comme  autant  de  docks  gigantesques,  en  bai- 
gnent lea  rives  qui  ont  vu  neutre  et  périr  les  trois  plus 
grandes  civilisations  de  l'antiquité,  il  fut,  il  est  et  il 
sera  toujours  le  centre  de  l'univers. 

La  position  dé  la  Turquie  en  Asie  est  exceptionnel- 
lement avantageuslB*  Maîtresse  de  tous  les  passages  y 
de  toutes  les  communications  par  terre  et  par  mer,  elle 
domine  nécessairement  la  grande  route  du  commerce 
du  monde ^  laquelle^  par  la  force  des  choses  et  le  dé- 
veloppement des  événements  I  converge  chaque  jour 
davantage  vers  le  bassin  de  la  mer  Noire. 

Sans  vouloir  remonter  aux  temps  fabuleux  de  l'ex* 
pédition  des  Argonautes,  l'Euxin  et  la  situation  de 
Byaance  avaient  été  appréciés  à  leur  juste  valeur  par 
les  peuples  et  les  écrivains  de  l'antiquité  la  plus  reculée* 

Polybe^  après  avoir  décrit  avec  la  précision  qui  lui 
est  propre  la  mer  Noire  et  ses  «^uents,  ainsi  que  l'ac- 
tivité commerciale  qui,  le  long  de  ses  côtes,  régnait 
déjà  à  l'époque  de  la  deuxième  guerre  punique,  rap* 
porte  les  détails  de  la  guerre  acharnée  qui  éclata  entre 
Rhodes  et  Bysance,  parce  que  cette  dernière^  poussée 
par  le  désarroi  de  ses  finances ,  s^était  arrogé  le  droit 
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de  prélever  des  impôts  sar  les  navires  franchissant  les 
détroits^  et  apportant  des  entraves  à  ia  navigation  des 
autres  peuples^  travaillait  à  se  ménager  le  monopole 
du  commerce  maritime  dans  ces  parages. 

La  paix  qui  termina  la  lutte ,  consacra  solennelle- 
ment la  liberté  absolue  Au,  commerce  et  de  la  navigation 
dans  la  mer  Noire  en  faveur  de  toutes  les  nations  indi^ 
linctement.  C'est  ce  qui  conduit  l'éminent  historien  à 
faire  observer  que  les  Byzantins,  en  signant  cette  paix, 
ont  acquis  des  droits  à  la  gratitude  de  tous  les  Etats 
maritimes;  et  il  ajouté  cette  mémorable  réflexion  : 
«  Les  Byzantins  étant  devenus  nos  bienfaiteurs  com- 
muns, il  est  équitable  que  non^-seulemerU  nous  leur  en 
gardions  notre  reconnaissance,  mais  aussi  que  nous 
leur  portions  secours ,  si  les  barbares  les  attaquaient 
jamais,  d  A  la  distance  de  deux  mille  ans  de  notre 
époque  y  Polybe,  avec  la  sûreté  de  son  jugement,  pose 
le  principe  d'intervention  que  les  puissances  occi- 
dentales viennent  de  faire  prévaloir  en  faveui^  de 
l'empire  ottoman. 

Lorsque  Constantin  le  Grand ,  décidé  à  sacrifier  la 
moitié  de  son  empire  pour  mettre  l'autre  à  l'abri  de 
l'invasion  des  hordes  nomades  du  Nord ,  transféra  le 
siège  de  son  gouvernement  sur  les  rives  du  Bosphore , 
dominé  qu'il  était  par  l'appréhension  que  les  barbares 
ne  se  frayassent  un  passage  par  l'Ister  et  le  Borysthène 
pour  arriver  à  Constantinople ,  il  ferma  toutes  les  issues 
de  l'Euxin ,  dont  il  forma  une  mare  clausum  dans  toute 
l'acception  du  mot.  Ce  n'est  pas  de  la  sorte  que  la 
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chute  de  l'empire  d'Orient  pouvait  être  conjurée.  Il 
fallait  suivre  au  contraire  hardiment  les  traces  lumi- 
neuses des  Phéniciens. 

N'ayant  d'abord  pour  théâtre  qu'une  étroite  plage 
au  pied  du  Liban ,  leur  infatigable  activité  s'élança  de 
bonne  heure  au  delà  des  mers  pour  y  fonder  de  nom* 
breuses  et  puissantes  colonies ,  lesquelles  y  déversant 
au  berceau  commun  l'exubérance  de  leur  prospérité , 
rendirent  forte  y  riche  et  honorée  la  mère  patrie. 

Quand  les  successeurs  de  Constantin  le  Grand,  ef- 
frayés du  dépérissement  croissant  du  Bas -Empire , 
essayèrent  de  renouer  des  relations  commerciales  avec 
les  nations  étrangères  en  attirant  les  Vénitiens  et  les 
Génois  dans  le  Bosphore,  l'esprit  populaire  de  leur 
pays,  émousisé  dans  les  rivalités  frivoles  de  l'arène  et 
de  l'amphithéâtre,  n'avait  plus  de  goût  pour  les  grandes 
entreprises,  encore  moins  pour  les  fatigues  des  expé- 
ditions iparitimes.  La  mer  Noire  n'était  plus  sillonnée 
que  par  les  flottes  de  Venise,  Gènes,  Amalfi  et  Pise, 
dont  le  commerce  avec  l'Orient  fut  la  véritable  source 
de  la  richesse  et  de  la  puissance  auxquelles  s'élevèrent 
les  républiques  italiennes  pendant  le  moyen  âge. 

Depuis  un  siècle  et  demi  la  cour  de  Pétersbourg  avait 
concentré  son  attention  sur  la  mer  Noire,  dont  elle 
avait  soin  de  soumettre  d'avance  à  son  sceptre  tous  les 
points  qui  pouvaient  contribuer  à  asseoir  sa  domina- 
tion exclusive.  Ses  efforts  pour  y  parvenir  embrassent 
deux  périodes  distinctes.  Jusqu'en  1812  la  Russie  ne 
vise  qu'à  s'étendre  sur  les  rives  de  l'Euxin  par  la  con- 


81  LE  TIAITÉ  DE  PAIX  DU  30  MARS. 

quête  de  noaveaui  territoireg.  A  dater  de  1812  elle 
s^appliqae  à  rendre  ses  conquêtes  inexpugnables,  à 
fortifier,  militairement  et  politiquement,  ses  posi- 
tions en  Orient  On  la  voit  alors  conclure  les  traités 
d'Andrinople  et  d'Unkiar-Skelessy,  élever  les  fortifica- 
tions de  Sébastopol  et  d'Anapa,  construire  une  flotte 
nombreuse  pour  le  service  spécial  de  la-  mer  Noire. 
Quand  l'empereur  Nicolas  arrêta  dans  sa  pensée  Tenvoi 
du  prince  Henschikoff  à  Gonstantinople ,  il  ne  doutait 
pas  un  instant  que  sa  prépondérance  dans  l'Euxin  ne 
fftt  assez  solidement  établie  pour  défier  l'Europe  ^ 
comme  les  blocs  de  granit  dont  il  avait  entouré  Sébas'- 
topol  bravaient  la  fureur  des  tempêtes. 

La  guerre  que  soutinrent  les  puissances  occidentales 
avait  pour  objet  principal  de  réduire  à  de  justes  limites 
la  prépondérance  moscovite,  qui,  en  menaçant  Tem- 
pire  ottoman,  troublait  l'équilibre  politique  de  l'Europe. 

Par  cela  même  que  le  czar  en  avait  appelé  au  sort 
des  armes,  la  limitation  matérielle  de  cette  prépondé« 
rance  ne  pouvait  être  que  l'œuvre  des  armées  alliées. 
C'était  là  la  réalisation  de  la  troisième  garantie  dans  le 
présent.  Mais  la  sagesse  et  la  prévoyance  des  hommes 
d'Etat  appelés  à  régler  les  complications  orientales 
avaient  à  pourvoir  aussi  aux  éventualités  de  l'avenir, 
si  la  paix  à  conclure  devait  être  durable. 

Aux  grands  maux  les  grands  remèdes,  est,  eu 
politique  surtout,  une  maxime  qu'on  ne  saurait  assers 
apprécier.  La  diplomatie  n'ayant,  en  1840  et  1841 , 
appliqué  que  des  palliatifs  à  la  situation  dangereuse  de 
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l'empire  ottoman ^  n'avait  fait  qti'àggraver  et  envenimer 
la  question  orientale ,  laquelle  éclata  plus  menaçante 
qne  jamais  il  y  a  trois  ans,  au  moment  où  les  cabinets 
européens  s'y  attendaient  le  moins. 

La  gravité  du  mal  n'elTraya  point  le  gouvernement 
de  Napoléon  III,  résolu  qu'il  était  d'y  mettre  fin  par  des 
moyens  décisifs  et  Radicaux ,  dût-dl  •^—  pour  employer 
une  expression  dont  M.  Drouin  de  Lhuys,  à  l'époque 
de  l'arrivée  du  prince  Menschikoff  à  Constantinople,  se 
servait  souvent  dans  ses  conversations  particulières* 
avec  les  représentants  des  autres  grandes  puissances 
-^  entrer  seul  en  lice  contre  la  Russie. 

La  position  dominante  de  la  Russie  en  Orient  s'éten^ 
daif  depuis  les  bords  du  Danube  jusqu'au  grand  plateau 
de  l'Arménie.  Pour  écarter  à  tout  jamais  la  menace 
incessante  qui  en  résultait  contre  l'empire  ottoman,  il 
fallait  d'abord  anéantir  le  système  agressif  et  défensif 
que  la  cour  de  Pétersbourg  avait  habilement  combiné, 
système  dont  Sébastopol  était  en  quelque  sorte  le  point 
de  gravitation.  Les  deux  principaux  éléments  de  ce 
système  étaient  la  flotte  et  les  arsenaux  militaires  de  la 
mer  Noire.  Permettre  au  csar  de  les  conserver,  c'était 
perpétuer  les  dangers  auxquels  la  Turquie  restait 
exposée  de  la  part  de  son  formidable  voisin. 

Il  fallait  aller  plus  loin  dans  l'intérêt  de  l'équilibre 
politique  de  l'Europe^  et  rendre  absolument  libre  la 
grande  route  du  commerce  du  monde,  lequel,  comme 
nous  avons  déjà  vu^  converge  au  bassin  de  la  mer 
Noirei  C'était  là  incontestablement  la  plus  belle  con- 

6. 
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quête  que  des  puissances  marchant  à  la  tête  de  la  civi- 
lisation moderne  pussent  ambitionner^  conquête  qui, 
par  les  résultats  nombreux  et  féconds  qu'elle  promet, 
dépasse  l'importance  de  n'importe  quel  agrandisse* 
ment  territorial. 

L'ensemble  de  ces  diverses  garanties  impliquait 
un  double  ordre  de  mesures.  Les  unes,  que  l'on  peut 
appeler  négatives,  avaient  pour  objet,  soit  de  limiter 
les  forces  navales  de  la  Russie  de  manière  à  rétablir 
entre  elles  et  la  flotte  ottomane  un  stable  équilibre, 
soit,  ce  qui  valait  beaucoup  mieux,  de  faire  à  tout 
jamais  disparaître  la  flotte  russe  des  parages  de  l'Euxin. 
La  conséquence  immédiate  de  cette  seconde  alternative 
était  naturellement  la  suppression  des  ports  militaires, 
destinés  à  recueillir,  ravitailler  et  armer  la  flotte  mos- 
covite. Le  pavillon  de  guerre  exclu  des  eaux  de  la  mer 
Noire ,  les  ports  militaires  que  la  Russie  y  avait  établis 
le  long  des  côtes  devenaient  sans  objet ,  tout  en  gênant 
et  entravant  la  liberté  des  communications,  double 
motif  pour  justifier  la  demande  de  leur  suppression. 

Rouvrir  tous  les  ports  indistinctement  à  la  marine 
marchande,  et  en  placer  les  intérêts  sous  la  protection 
efficace  d'institutions  consulaires ,  telles  étaient  en  ré- 
sumé les  mesures  positives  par  lesquelles  il  fallait 
compléter  la  réalisation  de  la  troisième  base. 

Répondant  à  ces  diverses  nécessités,  le  système  de 
neutralisation  de  la  mer  Noire ,  tel  qu'il  avait  été 
arrêté  dans  le  libellé  du  30  mars  1855,  entre  la  France 
et  l'Angleterre ,  embrassait  trois  points  essentiels  : 
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1**  Exclusion  de  toat  pavillon  de  guerre,  sauf  lafacolié 
accwdée  aux  deux  Etais  riverains ,  la  Russie  et  la  Tur- 
quie, d'y  entretenir  un  nombre  restreint  de.  bâtiments 
destinés  à  la  police  de  mer  ; 

2*  Libre  accès  à  tous  les  ports  riverains  en  faveur  du 
pavillon  de  commerce  de  chaque  nation; 

3"  Faculté  accordée  aux  puissances  étrangères  d'en- 
tretenir des  consuls  dans  lesdits  ports. 

Ce  système ,  reposant  sur  les  saines  notions  du  droit 
maritime  international ,  offrait  de  plus  le  notable  avan- 
tage de  ne  porter  aucune  atteinte  aux  droits  souverains 
du  czar,  puisqu'il  constituait  la  déduction  logique  des 
faits  accomplis  par  la  guerre. 

Ceux  qui  ont  essayé  d'alBrmer  que  la  Russie  ne 
pouvait  consentir  au  système  de  neutralisation  de  la 
mer  Noire  sans  déchoir  de  son  rang  dans  l'échelle  des 
nations,  ont  commis  la  grande  erreur  de  vouloir  appli- 
quer à  l'examen  de  la  troisième  garantie  les  principes 
du  droit  qui  servent  de  règle  dans  les  guerres  conti- 
nentales. 

Dans  une  guerre  continentale  l'occupation  militiûre 
du  pays  ne  suffit  pas^  il  est  vrai,  pour  éteindre  le  droit 
de  propriété  de  l'ancien  possesseur,  tant  que  celui«oi 
n'y  a  pas  renoncé  expressément  ou  tacitement.  «  Ce 
principe,  dit  Martens  ',  a  été  reconnu  depuis  des  siècles, 
quant  aux  conquêtes  des  provinces;  de  sorte  que  si 
une  puissance  belligérante  se  permettait  d'aliéner  une 

<  Précis  dtt  droit  des  gtns  moderne  de  fEvrope, 
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provioce  cooquise  avant  d'en  avoir  obtenu  la  cession 
par  un  traité  de  pm,  l'acquéreur  resterait  toujours  e%r 
posé  à  la  revendication;  et  que  plus  d'une  fois  même 
il  s'est  vu  entraîné  par  là  dans  une  gaerre.  » 

L'auteur  en  cite  comme  exemple  l'achat  de  Dun- 
kerque  par  la  France  avant  la  cession  faite  par 
l'Espagne, 

Il  en  est  tout  autrement  dans  les  guerres  maritimes, 
oit  la  substitution  de  souveraineté  est  la  base  des  droits 
des  belligérants  en  pas  de  blocus  '. 

Depuis  le  commencement  de  la  guerre  orientale, 
non-seulement  le  gouvernement  russe  n'était  plus  à 
même  de  remplir  cette  principale  et  essentielle  condi- 
tion du  droit  de  souveraineté  sur  la  mer  territoriale  ; 
mais,  en  outre,  les  flottes  alliées  avaient  tellement 
balayé  l'Euxin  que  le  pavillon  moscovite  en  avait  com- 
plètement disparu ,  et  que  toutes  les  côtes  sur  lesquelles 
s'étendait  auparavant  son  empire  territorial  restaient 
désormais  à  la  merci  des  flottes  de  la  France  et  de 
l'Angleterre. 

Depuis  que  celles-ci  avaient  proclamé  le  blocus  de 
la  mer  Noire ,  leur  souveraineté  s'était  substituée  par- 
tout à  celle  de  la  Russie  sur  l'espace  des  eaux  territo- 
riales, et  aussi  longtemps  que,  par  la  disposition  de 
forces  suffisantes,  elles  pouvaient  empêcher  les  puis- 
sances neutres  de  traverser  lesdites  eaux ,  pour  aborder 
aux  côtes  et  aux  ports  de  la  Russie,  elles  avaient  l'Euxin 

^  OaTOLftN  :  Règles  intemoÊhnalet  et  diphmetHe  de  îa  mer. 
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en  leur  pouvoir.  Pour  prolonger  le  bloouB,  et  par- 
tant pour  perpétuer  la  domination  exclusive  des  puis» 
gances  occidentales  sur  la  mer  Noire  ^  il  aurait  suffi  que 
la  France  et  l'Angleterre ,  conjointement  avec  la  Porte, 
fussent  convenues  d'établir  une  station  maritime  per- 
manente, à  l'aide  de  quatre  bâtiments  de  guerre  qu'au- 
rait fournis  chacune  des  trois  puissances  contractantes. 
Ces  douze  croiseurs,  disséminés  à  l'effet  d'exercer  la 
puissance  physique  d'où  résulte  l'occupation  légale, 
auraient  consolidé  à  perpétuité  l'empire  des  puissances 
alliées  sur  la  mer  Noire,  à  l'exclusion  absolue  de  la 
Russie. 

La  question ,  réduite  à  sa  plus  simple  expression , 
était  donc  celle^i  :  La  Russie  n'ayant  plus  de  droits 
souverains  sur  la  mer  Noire ,  il  restait  uniquement  ré- 
servé à  l'arbitre  des  puissances  occidentales  de  décider 
si  et  à  quelles  conditions  devait  être  accordée  au  pavillon 
moscovite  la  rentrée  dans  ces  parages. 

D'après  les  règles  internationales,  les  puissances 
occidentales  auraient  été  parfaitement  fondées  à  inter- 
dire même  au  pavillon  de  commerce  de  la  Russie 
l'accès  d'une  mer  sur  laquelle  elles  exerçaient  en  fait 
et  en  droit  une  souveraineté  exclusive. 

Elles  firent  incontestablement  preuve  de  modération 
lorsque,  en  proposant  de  proclamer  la  neutralité  de  la 
mer  Noire,  elles  ne  visèrent  qu'à  en  exclure  le  pavillon 
militaire  de  la  Russie ,  et  cela  même  d'uue  manière 
qui  n'a  rien  de  blessant  pour  la  dignité  de  la  couronne 
des  cxarsy  attendu  que  la  Porte  et  les  puissances  occi- 
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dentales  étendent  la  même  interdiction  à  leurs  pavât» 
Ions  de  guerre  respectifs. 

La  Russie,  moins  que  qui  que  ce  soit,  avait  un 
motif  plausible  pour  repousser  un  pareil  arrangement, 
puisque,  en  dernière  analyse,  il  repose  sur  le  même 
principe  qui  a  servi  de  base  au  traité  d'Unkiar-Skelessy, 
imposé  en  1833  par  la  cour  de  Pétersbourg  au  sultan 
Mahmoud  IL  Avec  cette  différence  toutefois,  que  par 
ce  traité  elle  se  ménageait  un  privilège  des  plus  dan^ 
gereux  pour  l'empire  ottoman,  tandis  que  les  règle* 
ments  proposés  par  la  France  de  concert  avec  l'Angle- 
terre ,  fondés  sur  le  principe  de  la  plus  parfaite  égalité, 
donnent  satisfaction  à  tous  les  droits,  consolident  l'in* 
tégrité  et  l'indépendance  de  la  Turquie. 

•  D'après  un  faux  bruit  généralement  répandu ,  lors- 
que le  système  de  neutralisation  de  la  mer  Noire  fut 
présenté  aux  conférences  de  Vienne,  il  aurait  ren- 
contré une  opposition  non  moins  sérieuse  de  la  part 
des  plénipotentiaires  turcs. 

•  Des  renseignements  puisés  aux  sources  les  plus 
authentiques  nous  permettent  de  rétablir  la  vérité  sur 
ce  sujet. 

Le  libellé  du  30  mars  1855 ,  dont  nous  avons  repro- 
duit le  texte  ailleurs ,  disait  «  que  quant  à  la  mer 
de  Marmara,  on  chercherait  à  se  mettre  d'accord  avec 
la  Porte,  à  l'effet  de  voir  si  elle  était  disposée  à  com- 
prendre ces  parages  dans  les  mêmes  arrangements.  » 

Lors  de  la  conférence  particulière  qui  eut  lieu  dans 
le  cabinet  du  comte  Buol,  après  l'arrivée  de  M.  Drouyn 
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de  Lhuys  et  d'AaIi*Pacha  à  Vienne,  ce  dernier  ayant 
fait  observer  que  l'application  de  la  neutralité  à  la  mer 
de  Marmara  imposerait  à  la  Porte  la  nécessité  de  trans- 
porter ailleurs  les  arsenaux  et  antres  établissements 
maritimes  de  Ccmstantinople ,  attendu  que  la  flotte 
turque  ne  pourrait  plus  mouiller  dans  la  Corne-d'Or, 
on  comprit  de  suite  qu'il  ne  serait  pas  équitable  d'exiger 
un  pareil  sacrifice  do  sultan.  La  neutralité  ayant  été 
par  conséquent  restreinte  à  la  mer  Noire ,  le  ministre 
des  affaires  étrangères  de  la  Porte  s'empressa  d'y 
adhérer,  prenant,  au  nom  de  son  gouvernement, 
l'engagement  de  transformer  en  ports  de  commerce 
les  ports  de  guerre  de  Sinope  et  de  Batoum,  que  la 
Turquie  possède  sur  la  côté  méridionale  de  l'Euxin.  Le 
ecmsentement  du  sultan  au  système  de  neutralisation 
de  la  mer  Noire  était  donc  un  fait  acquis  à  la  soluticm 
de  la  troisième  garantie ,  et,  comme  nous  venons  de  le 
voir,  la  Porte,  bien  qu'elle  ait  été  injustement  attaquée, 
a  donné,  dans  l'intérêt  de  la  paix  du  monde,  l'exemple 
de  concessions  auxquelles  l'agresseur  ne  pouvait  rai« 
sonnablement  se  refuser  du  moment  qu'elles  étaient 
mutuelles. 

Il  n'est  pas  superflu  de  montrer  que  les  concessions 
auxquelles  a  adhéré  l'empereur  Alexandre  II ,  au  moyen 
des  stipulations  contenues  dans  les  articles  11,  12,  13 
et  14  du  traité  général  de  paix,  lesquelles  ne  forment 
que  le  développement  naturel  des  principes  posés  par  le 
libellé  du  30  mars  1 855 ,  ne  renferment  aucune  atteinte 
humiliante  à  sa  dignité  ou  à  ses  droits  de  souveraineté. 
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n  y  a  dans  ce  fait  une  garantie  de  plus  poor  la  conso- 
lidation et  la  durée  da  la  paix* 

Quelques  orateurs  ont  néanmoins  manifesté  au  sein 
du  parlement  britannique  Tappréhension  que  la  Russie 
ne  saisit  la  première  occasion  favorable  pour  s'af- 
franchir des  obligations  trop  dures  que  les  alliés  du 
3  décembre  lui  avaient  imposées.  Le  comte  de  Derby 
nommément  fit,  dans  la  séance  du  5  mai  dernier,  obser-' 
ver  à  la  chambre  des  lords  que  le  silence  gardé  par  le 
traité  de  paix  relativement  à  Sébastopol  laissait  à  la 
Russie  une  grande  latitude  dans  l'exécution  des  enga* 
gements  auxquels  elle  avait  souscrit. 

Essayons  de  rechercher  avec  une  scrupuleuse  impar- 
tialité, si  Nicolaleff  se  trouve  dans  les  mêmes  condi« 
tiens  que  Sébastopol,  au  point  de  vue  des  arsenaux 
militaires  maritimes,  et  si  par  conséquent  les  alliés 
du  2  décembre  étaient  en  droit  d'appliquer  aux  deux 
ports  également  cette  disposition  du  protocole  de  Vienne 
du  l*'  février,  «  çu'i/  ne  $era  créé  ni  conservé  d'arêe^ 
naux  nUUtairee  mariiimes  dans  la  mer  Noire.  » 

La  première  réponse  du  comte  de  Nesselrode  au  sujet 
de  VuUimatum  autrichien ,  datée  du  24  décembre  der« 
nier,  adressée  au  prince  Gortscbakoff  à  Vienne ,  avait 
modifié  ht  rédaction  du  troisième  point  de  garantie  en 
ce  sens  que  la  suppression  des  arsenaux  militaires 
maritimes  ne  devait  comprendre  que  «  Us  rives  de  la 
mer  Noire.  » 

L'archichancelier  en  expose  dans  la  dépêche  pré-> 
citée  le  motif,  faisant  remarquer  qu'il  n'avait  introduit 
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cette  variante  dans  le  texte  des  propositions  notri^ 
ehieimes  à  autre  fin  que  de  rendre  la  rédaetim  phtê 
claire  j  et  éviter  ainsi  tout  malentendun 

Forcé  d'accepter  sans  réserve  VuUimatum  autrichien  » 
le  cabinet  russe  ne  chargea  pas  moins  ses  plénipoteuf 
tiaires  de  représenter  au  congrès  de  Paris  que  Nico- 
laîeff,  bien  que  placé  sur  un  affluent  de  la  mer  Noire 
(le  Bug))  ne  pouvait ^  d'après  les  principes  du  droit , 
ni  d'après  les  vraies  notions  de  la  science  nautique, 
être  assimilé  au  port  de  Sébastopol,  pour  les  effets 
légaux  des  conditions  de  paix  acceptées  par  le  cxar. 

Les  instructions  que  le  comte  de  Nesselrode  remit 
au  comte  Orloff ,  avant  que  celui-ci  quittât  Pétersbourg 
pour  se  rendre  à  Paris ,  faisaient  ressortir  «  qu'il  n'y 
aurait  pas  de  raison  pour  que  le  principe  en  vertu 
duquel  on  demanderait  la  destruction  de  Nikolaleif  ne 
fût  étendu  aussi  à  toutes  les  places  sises  dans  les  eaux 
et  rivières  intérieures  de  la  Russie  se  jetant  dans  la  mer 
Noire.  » 

Ce  fut  dans  la  séance  du  4  mars  dernier  que  le  con« 
grès  aborda  sérieusement  la  discussion. 

Cependant)  les  alliés  du  2  décembre ,  afin  de  ne  pas 
forcer  la  situation  et  ne  pas  compromettre  pour  une 
question  seccmdaire  la  grande  cQuvre  de  la  paix,  avaient 
de  leur  propre  mouvement  substitué  une  rédaction  plus 
claire  )  en  limitant  la  suppression  des  arsenaux  minu- 
taires maritimes  au  littoral  de  la  mer  Noire. 

Que  faliait-il  entendre  par  le  mot  littoral? 

Vordonnance  de  la  marine  du  mois  d'août  1681 
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sert  fort  à  propos  pour  ea  déterminer  et  préciser  la 
signification,  sans  permettre  l'ombre  d'un  doute. 

a  Sera  réputé  bord  et  rivage  de  la  mer  (titre  7, 
livre  IV,  de  Vorilannance  précitée)  tout  ce  qu'elle  cou- 
vre et  découvre  pendant  les  nouvelles  et  pleines  lunes, 
et  jusqu'où  le  grand  flux  de  mars  se  peut  étendre  sur 
les  grèves.  » 

C'est  la  définition  de  Cicéron  et  des  lois  romaines  : 
a  Quatenits  hybemusjluctus  maximus  excurrit  n  accom* 
modée  à  l'état  des  connaissances  modernes. 

D'après  les  principes  du  droit  maritime  français, 
conformes  soit  à  la  jurisprudence  romaine ,  soit  a  la 
pratique  constante  des  nations,  le  littoral  d'une  mer 
ne  s'étend  pas  au  delà  de  la  plage  atteinte  par  le  grand 
flux  de  l'équinoxe  du  printemps. 

Toutes  les  recherches  hydrographiques  entreprises 
par  les  officiers  et  les  ingénieurs  de  marine  consta- 
tent que  les  marées,  si  puissantes  le  long  des  côtes  de 
l'Atlantique,  diminuent  graduellement  dans  la  direction 
de  la  Méditerranée,  au  point  qu'à  l'embouchure  de  la 
mer  Adriatique  les  efiets  en  sont  à  peine  appréciables 
sur  la  côte  orientale  '.  La  difi<6rence  entre  la  plus  haute 
et  la  plus  basse  mer  y  est  de  0"16  à  (y^2  par  un 
temps  calme,  et  presque  nulle  par  le  nord-ouest  bon 
frais.  Lorsque  les  vents  soufflent  avec  violence,  la 
mer  s'élève  quelquefois  de  0°'48  à  C65  au-dessus 
de  son  niveau  le  plus  bas,  et  à  peine  s'aperçoit-on 

^  Manuel  de  la  navigation  dans  la  mer  Adriatique,  par  M.  Alexandre 
le  Gras ,  capilaine  de  frégate. 
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qu'elle  descende  de  quelques  centimètres  au  moment 
de  la  basse  mer.  A  plus  forle  raison  le  niveau  de  la 
mer  Noire  ne  saurait  varier  que  d'une  manière  fort 
imperceptible  entre  le  flux  et  le  reflux ,  à  ce  point 
que,  généralement  parlant,  TEuxin  passe  pour  n'avoir 
pas  de  haute  et  basse  marée.  En  tout  cas  les  efiets 
n'en  sont  pas  appréciables  dans  la  baie  de  Kinburn , 
encore  moins  à  trente  et  quelques  lieues  de  là  dans 
l'intérieur  du  pays,  au  confluent  du  Bug  et  de  l'Ingoul 
oà  est  situé  Nicolaïefi*. 

La  science  nautique  venant  renforcer  les  arguments 
légaux  produits  par  les  plénipotentiaires  de  la  Russie , 
lord  Glarendon,  dans  cette  même  séance  du  4  mars, 
n'hésita  pas  à  reconnaître  que  l'arsenal  de  Nicolaïefi* 
n'est  pas  situé  sur  les  bords  de  la  mer,  et  qu'ainsi  les 
alliés  du  2  décembre  n'étaient  pas  en  droit  d'in- 
voquer le  protocole  de  Vienne  du  1''  février  pour 
exiger  que  la  Russie  eût  à  détruire  les  chantiers  qui  s'y 
trouvent.  Ce  que  le  noble  lord  avait  admis  au  sein  du 
congrès,  il  le  répéta  non  moins  affirmativement  à  la 
chambre  haute  le  5  mai  suivant  :  a  J'arrive  mainte- 
nant à  la  question  relative  à  Nicolaïeff ,  et  je  fais  ob- 
server que  Nicolaïeff  n'est  pas  dans  les  mêmes  con- 
ditions que  Sébastopol  au  point  de  vue  des  arsenaux 
militaires  maritimes.  » 

Pour  n'être  pas  légalement  astreinte  à  détruire  les 
chantiers  de  Nicolaïefi*,  la  Russie  ne  faisait  pas  moins 
acte  d'une  politique  sage  et  prudente  en  prévenant, 
par  une  concession  spontanée,  les  méfiances  dont  elle 
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n'aurftit  cessé  d'éti'e  l'objet  aussi  longtemps  qtié  les 
ehantiers  de  Nicolaleff  seraient  restés  debout.  Seule-» 
ment  y  par  cela  même  qu'elle  voulait  se  réserver  le 
mérite  de  la  spontanéité ,  elle  tenait  À  ne  pas  en  con- 
tracter l'obligation  par  un  engagement  bilatéral.  «  Ce 
n'est  pas  l'existence  d'un  arsenal  qui  importe,  disait 
le  comte  Orloff  aux  autres  plénipotentiaires  y  mais 
l'usage  auquel  on  le  fait  servir;  »  puis  déclarant  au  nom 
de  son  souverain  )  ti  que  ni  à  Nicolaleff ,  ni  à  Kherson, 
ni  dans  aucun-port  de  la  mer  d'Asoff,  ou  dans  tout  port 
tributaire  de  cette  mer,  il  ne  serait  jamais  construit  oa 
entretenu  de  navires  excédant,  quant  au  nombre  ou  à 
la  force,  ceux  que  le  traité  permettrait  à  la  Russie  d'a- 
voir dans  la  mer  Noire,  »  il  consentit  à  l'insertion  d'une 
si  importante  déclaration  au  protocole  du  congrès. 

A  ceux  qui  ne  Voudraient  pas  trouver  dans  la  décla** 
ration  du  comte  Orloff  une  garantie  aussi  positive  que 
si  elle  avait  été  reproduite  au  traité  général  de  paLx, 
le  ministre  des  affaires  étrangères  a  opposé ,  dans  la 
séance  de  la  chambre  haute  du  5  mai  dernier,  des 
arguments  qui  n'admettent  point  de  réplique. 

a  Mais,  dit-on,  -*-  poursuit  lord  Glarendon,  —  cette 
déclaration  n'est  pas  insérée  au  traité  I  Je  réponds 
que  la  Russie  n'était  pas  tenue  de  contracter  des  en- 
gagements à  l'égard  de  ses  eauX  intérieures.  Nous 
n'étions  pas  fondés  à  proposer  à  la  Russie  ce  degré 
d'humiliation;  elle  n'y  aurait  pas  souscrit.  (Écoutez!) 
Mais  la  déclaration  faite  par  les  plénipotentiaires  rus- 
ses ^  au  nom  de  leur  souverain,  et  rappelée  dans  un 
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protocole  revêtu  de  leur  signature  ^  quoiqu'elle  puisse 
ne  pas  avoir  toute  la  force  obligatoire  d'un  traité, 
renferme  la  même  obligation  morale  (applaudisse- 
ments) ,  et  je  n'hésite  pas  à  dire  que  si  l'un  des  pro- 
tocoles venait  jamais  à  être  violé,  toutes  les  parties 
contractantes  pourraient  en  appeler  avec  succès  à  ce 
protocole ,  comme  à  un  acte  obligatoire.  (  Écoutez  I  )  » 

D'ailleurs,  en  vertu  de  l'article  19  du  traité  général 
de  paix,  toutes  les  puissances  signataires  étant  autori** 
sées  à  entretenir  deux  bâtiments  légers  aux  embou-* 
chures  du  Danube ,  c'estrà*4ire  presque  en  face  de  la 
baie  de  Kinburn,  elles  y  disposent  d'un  effectif  naval 
supérieur  à  l'escadrille  laissée  à  la  Russie  :  sans  compter 
la  flotte  turque  mouillée  dans  le  Bosphore,  et  les  vais- 
seaux que  les  alliés  du  2  décembre  peuvent  en  peu 
de  jours  envoyer  de  Malte,  Trieste,  Gênes,  Toulon,  et 
concentrer  dans  la  mer  Noire,  si  le  cabinet  russe  son- 
geait jamais  à  éluder  l'engagement  moral  qu'il  vient 
de  contracter  envers  les  puissances  assemblées  au  con- 
grès de  Paris. 

L'empereur  Alexandre  II  a  donné  trop  de  gages  de 
son  sincère  amour  de  la  paix ,  pour  permettre  le  moin- 
dre doute  sur  ses  intentions  ultérieures.  Des  obliga- 
tions librement  souscrites  par  un  puissant  monarque 
ne  peuvent  qu'être  fidèlement  observées  et  conscien- 
cieusement rempliesa 

Il  nous  reste  pour  épuiser  la  troisième  base  de  ga* 
raniie ,  à  dire  quelques  mots  sur  une  question  à  peiue 
effleurée  aux  conférences  de  Paris,  mais  qui  n'a  pas 
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moins  pour  cela  occupé  souvent  la  presse  périodiqae, 
et  retenti  plus  d'une  fois  (|ans  le  parlement  britannique. 

Au  milieu  de  la  séance  du  5  mars  dernier ,  le  comte 
Walewski  rappela  que  la  Russie  avait  élevé  sur  les 
côtes  orientales  de  la  mer  Noire  des  forts,  qu'elle  a 
fait  sauter  elle-même  en  partie ,  et  qu'il  y  aurait  lieu 
de  s'entendre  à  cet  égard. 

Le  premier  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne , 
se  fondant  notamment  sur  le  principe  de  la  neutralisa- 
tion de  la  mer  Noire,  s'appliqua  à  démontrer  que  ces 
forts  ne  pourraient  être  réédifiés. 

Les  plénipotentiaires  de. la  Russie,  établissant  la 
distinction  qui  existe ,  selon  eux ,  entre  ces  forts  et  des 
arsenaux  militaires,  soutinrent  l'opinion  contraire. 

En  présence  d'une  disparité  de  vues  aussi  tranchée , 
le  congrès  jugea  à  propos  d'ajourner  l'examen  de  ce 
point,  afin  de  ne  pas  compromettre  par  des  contro- 
verses sur  des  questions  secondaires  le  succès  de  la 
négociation  principale.  Si  l'on  arrivait ,  comme  il  fallait 
l'espérer,  à  s'entendre  sur  les  principes,  on  pourrait 
sans  inconvénient  se  montrer  coulant  sur  les  détails 
d'exécution.  L'esprit  conciliant  que  les  plénipotentiai- 
res de  la  Russie  ne  cessèrent  de  déployer  durant  le  con- 
grès, eut  en  effet  pour  résultat  que  les  plénipotentiaires 
de  la  Grande-Bretagne  n'insistèrent  plus  sur  la  démoli- 
tion des  forts  construits  par  la  Russie  à  l'est  de  Sébas- 
topol. 

Libre  aux  esprits  superficiels  de  blâmer  les  puis- 
sances oceijJentalc's  d'avoir  fait  bon  marché  d'une  con- 
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cession  qai,  sans  rien  ajouter  à  la  solidité  et  à  la  du- 
rée de  la  paix ,  aurait  reposé  sur  des  principes  diffi- 
ciles à  soutenir ,  et  enlevé  par  conséquent  à  la  France 
et  à  la  Grande-Bretagne  une  partie  de  ce  prestige 
quelles  avaient  acquis  aux  yeux  de  FEurope  par  leur 
équité  et  leur  modération. 

N'oublions  pas  que  la  Russie,  ouvrant  tous  les  ports 
de  la  mer  Noire  à  la  marine  marchande ,  sans  distinc- 
tion de  pavillon,  s'est  imposé^  dans  l'intérêt  de  la 
paix,  une  restriction  essentielle  de  ses  droits  de  sou- 
veraineté. 

Si  la  pleine  mer  est  la  grande  voie  de  communica- 
tion ouverte  à  tons  les  navigateurs  du  globe ,  il  n'en 
est  pas  de  même  par  rapport  à  la  mer  territoriale, 
t  La  nation  maltresse  d'un  port  ou  d'une  rade  ' ,  —  dit 
un  des  auteurs  les  plus  compétents,  —  peut  à  son  gré 
les  déclarer  ^erm^^,  ouverts  au  francs,  c'est-à-dire  en 
permettre  ou  en  défendre  l'accès,  y  soumettre  les 
importations  à  certaines  lois  fiscales  ou  les  en  affran- 
chir; elle  peut  y  assujettir  les  bâtiments  étrangers  à  tels 
droits ,  à  tels  règlements*  qu'il  lui  plaît  d'établir.  En 
cela  elle  exerce  son  droit  de  propriété  et  de  souve- 
raineté, sans  mettre  obstacle  aux  communications  des 
autres  peuples ,  puisqu'il  ne  s'agit  que  de  ses  propres 
ports  et  rades.  C'est  à  elle  à  voir  si  ces  mesures  sont  nui- 
sibles ou  favorables  à  ses  relations,  à  sa  propriété  indus- 
trielle et  commerciale,  à  ses  intérêts  de  toute  nature,  d 

1  Règles  internationales  et  diplomatie^  de  la  mer,  par  M.  Th.  Orto- 
lan, capilatue  de  frégate. 
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En  dérogeant  y  par  u&  sentiment  que  l'on  oe  saurait 
aMe2  apprécier ,  au  principe  de  souveraineté  par  rap- 
port à  la  mer  territoriale ,  la  Russie  ne  se  montrait  que 
plus  jalouse  à  revendiquer  la  plénitude  du  droit  de 
conservation  y  qui  est  le  premier  et  le  plus  important 
de  tous  les  droits  internationaux  absolus ,  et  dont  le 
droit  de  légitime  défense  est  le  corollaire.  Dans  l'exer- 
cice des  moyens  de  sa  propre  défense  aucun  Etat  indé- 
pendant n'a  à  recevoir  ni  injonction ,  ni  prohibition , 
ni  limitation  d'aucune  puissance  étrangère  '.  Il  est 
complètement  libre  d'ériger  et  d'entretenir  des  fortifi- 
cations pour  la  défense  de  son  territoire  ^  motif  pour 
lequel  le  congrès  de  Vienne  ^  lorsqu'il  s'agissait  de  ra- 
ser les  fortifications  d'Anvers  pour  faire,  conforménent 
à  l'article  15  du  traité  de  Paris,  tmiquement  un  port  de 
commerce  de  cette  ville,  n'hésita  pas  à  se  prononcer 
pour  le  maintien  des  ouvrages  nécessaires  à  la  défense 
du  port. 

Il  nous  parait  utile  de  mettre  sous  les  yeux  de  nos 
lecteurs  le  procès^verbal  et  le  rapport  de  la  commission 
à  laquelle  le  congrès  de  Vienne  avait  renvoyé  cette  af- 
faire y  dont  il  n'est  pas  besoin  de  faire  ressortir  l'ana^ 
logie  avec  la  question  qui  nous  occupe. 

^  Eléw$mts  de  droit  ifUemational  ^  par  Henry  WhealiMU 
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Procès-Verbal  ds  la  onzième  conférence  de  la  commis^ 
sien  pour  la  navigation  desflew)e$  et  rivières. 

Vienne,  le  22  mars  1815. 
En  présence  : 

Pour  la  Grande-Bretagne,  de  mylord  Clancarty; 
Pour  la  Prusse  )  de  M.  le  baron  de  Humboldt; 
Pour  r Autriche,  de  M.  le  baron  de  Wesse\berg; 
Pour  la  France ,  de  M.  le  duc  de  Dalberg  ; 
Pour  la  Hollande ,  de  M.  le  baron  de  Spaen. 

Le  b«it  de  la  réunion  de  ce  jour  ayant  été  de  con- 
certer entre  les  quatre  membres  primitifs  de  la  pré*' 
sente  commission  et  M.  le  baron  de  Spaen,  comme 
plénipotentiaire  de  Hollande,  le  rapport  à  faire  aux  plé- 
nipotentiaires des  puissances  signataires  dudit  traité , 
concernant  le  port  d'Anvers ,  mylord  Glancarty  a  fait 
lecture  d'un  projet  de  rédaction  de  ce  rapport,  lequel, 
joint  an  présent  procès-verbal  sous  lé  n*  1 ,  a  été  ap- 
prouvé à  l'unanimité. 

Après  quoi ,  la  présente  séance  a  été  levée. 

%ita;HUMBOLDT, 
CLANCARTY, 
DALBERG, 
IVESSENBERG. 
Pour  copie  conforme  : 

Signé  :  MARTENS. 
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N*  1. 

Rapport  de  la  commission  au  congrès  sur 
le  port  d'Anvers. 

a  Les  hautes  puissances  ayant  stipulé  dans  le  quin- 
zième article  du  traité  de  Paris ,  que  a  dorénavant  le 
port  d* Anvers  sera  uniquement  un  port  de  commerce  ,  » 
le  mode  le  plus  simple  pour  Texécution  de  ceite  stipu- 
lation — autant  qu'elle  peut  être  remplie  dans  le  moment 
actuel  — sera  sans  doute  de  résoudre  la  destruction  to- 
tale de  tous  les  ouvrages ,  les  fortifications,  les  quais, 
les  bassins,  etc.,  etc.,  qui  ont  été  élevés  ou  construits 
sous  les  ordres  de  Buonaparte ,  dans  la  vue  de  rendre 
le  port  d'Anvers  un  arsenal  de  guerre  maritime,  et 
une  place  propre  à  la  construction ,  à  l'équipement  et 
à  l'entretien  des  vaisseaux  de  guerre.  Mais  la  com- 
mission a  l'honneur  de  soumettre  au  jugement 
éclairé  de  Leurs 'Excellences  Messieurs  les  plénipoten- 
tiaires des  hautes  puissances  signataires  du  traité,  que 
quelques-uns  de  ces  ouvrages  pourront  être  jugés 
essentiels  pour  la  défense  de  la  place,  et  que  parmi  les 
autres  il  pourrait  s'en  trouver  qui,  étant  utiles  au 
commerce  et  susceptibles  d'être  rendus  inapplicables 
au  service  d'une  marine  militaire,  pourraient  être  con- 
servés sans  inconvénient  pour  le  service  d'une  marine 
commerçante. 

»  Il  faut  avouer  que  les  ouvrages  ainsi  partiellement 
conservés  seraient  en  état  d'être  plus  facilement  rendus 
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à  leur  ancien  usage;  mais  comme  il  est  à  prévoir  qu'a- 
vec les  facultés  dont  jouit  le  port  d'Anvers  pour  le 
commerce  )  des  ouvrages  de  la  même  nature  seront 
bientôt  construits,  et  que  ceux-ci  seront  soumis  à  la 
même  observation ,  la  commission  a  l'honneur  de  re- 
présenter que  les  seuls  effets  d'une  destruction  totale 
des  objets  de  cette  description  serait  y  en  gagnant  seu- 
lement un  peu  de  temps ,  de  grever  le  commerce  des 
Pays-Bas  de  la  dépense  de  leur  reconstruction. 

»  Envisageant  la  chose  sous  ce  point  de  vue^  et  consi- 
dérant qu'il  est  impossible  pour  elle  et  pour  les  pléni- 
potentiaires des  puissances  signataires  assemblés  au 
congrès  de  se  rendre  sur  les  lieux  y  afin  de  juger  per* 
sonnellement  sur  ces  détails,  la  commission  a  l'hon- 
neur d'observer  que  le  meilleur  moyen  de  venir  à 
l'exécution  parfoite  de  la  stipulation  sur  le  port  d'An- 
vers sans  blesser  les  intérêts  légitimes  du  commerce 
des  Pays-BaS;  serait  celui  qu'elle  propose  en  ces  termes  : 

Article  premier. 

9  Que  les  gouvernements  d'Angleterre  et  des  Pays-Bas 
seront  tous  deux  invités  à  nommer  immédiatement 
chacun  un  commissaire,  lesquels  se  réuniront  sans 
délai  à  Anvers ,  et  conviendront  entre  eux  : 

9l^  Quels  seront  les  objets  à  détruire  totalement^ieU 
que  le  camp  retranché  et  autres  ouvrages  qui  ne  sont 
pas  nécesaires  à  la  défense  de  la  place  ; 

y*  2!'  Quels  sont  ceux  à  conserver  comme  essentiels  à 
cette  défense  ; 
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»  3^  Quels  sont  ceox  qui,  en  même  temps  qu'ils 
pourraient  être  maintenus  eomme  utiles  an  commerce, 
pourraient  être  également  rendus  inapplicables  au  ser- 
vice de  la  marine  militaire. 

Art.  2. 

n  Que  ces  commissairei  procéderont  sans  délai  ^ 
diriger  la  destruction  totale  qm  partielle  ^  selon  leurs 
arrangements  y  de  tous  les  ouvrages  destinés  par  leur 
accord  à  cet  effet* 

Abt.  5. 

»  Que  Son  Altesse  Royale  le  souverain  des  Pays*Bas 
donnera  les  ordres  et  veillera  à  leur  exécution ,  pour 
remplir  à  ses  frais  les  arrangements  des  commissaires, 
et  que  les  ordres  seront  exécutés  sous  l'inspection 
immédiate  et  sous  la  direction  de  ces  mêmes  commis* 
saires.  » 

Les  mêmes  grandes  puissances  qui^  il  y  a  quarante 
ans ,  avaient  sanctionné  les  conclusions  de  la  commis- 
sion du  congrès  de  Vienne  ,  ayant  pour  objet  d'établir, 
qu'à  l'exclusion  des  fortifications  destinées  à  faire  de  la 
place  d'Anvers  un  arsenal  de  guerre  maritime,  les  au- 
tres ouvrages ,  soit  essentiels  à  la  défense  de  la  place , 
soit  utiles  au  commerce,  devaient  être  maintenus,  les 
mêmes  grandes  puissances,  di6(m6rn<^vs,  ne  pouvaient 
aujourd'hui  «outenir  eontre  la  Russie  un  système  op- 
posé. Elles  le  pouvaient  d'autant  moms ,  que  la  Russie 
a  consenti  à  la  suppression  de  ses  propres  arsenaux 
militaires  maritimes  sur  le  littoral  de  la  mer  Noii*e, 
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remplissant  ainsi  les  conditions  que  le  congrès  de 
Vienne  avait  prescrites  par  rapport  à  la  nécessité 
d'empêcher  que  la  place  d'Anvers  restât  propre  à  la 
construction,  à  l'équipement  et  à  l'entretien  des  vais- 
seaux de  guerre. 

D'ailleurs,  les  principaux  ports  de  commerce  appar- 
tenant aux  alliés  du  2  décembre,  tels  que  Trieste, 
Venise,  Marseille,  le  Havre,  Malte,  Douvres,  Liver- 
pool ,  etc. ,  etc. ,  ne  sont-ils  pas  protégés  et  défendus 
par  des  fortifications  dont  l'étendue  et  l'importance 
augmentent  chaque  jour?  Il  n'aurait  été  ni  juste,  ni  lo- 
gique de  contester  à  la  Russie  un  droit  dont  les  autres 
grandes  puissances  usent  si  largement  sur  leur  propre 
territoire,  en  vertu  de  l'article  90  de  l'acte  final  du 
congrès  de  Vienne  '•  L'exercice  des  droits  absolus  d'un 
Etat  indépendant  ne  peut  être  limité  que  par  les  droits 
correspondants  et  égaux  des  autres  Etats.  L'égalité  et 
la  réciprocité  sont  les  deux  bases  fondamentales  de  la 
vie  internationale. 

^  i  La  faculté  que  les  puissances  signataires  du  traité  de  Paris  du 
30  mai  iSik  se  sont  réservée  par  l'article  3  dudit  traité,  de  fortifier 
tels  points  de  leurs  États  quelles  jugeront  convenables  à  leur  sûreté, 
est  également  réservée  sajts  bbstriction  à  S,  M.  le  roi  de  Sardaigne.  • 
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DU  PLEUVE  DANS  TOUT  SON  PARCOURS. 

COMMISSION  EUROPÉENNE. 

COMMISSION  RIVERAINE  PERMANENTE, 
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DANUBB.  BiGLBlfSNTS   COBiCBiNâMT   LA  LIBRK  NAVIGATION 

DU  FLEUVE  DANS  TOUT  SON  PARCOUBS. 

COMMISSION  EUROPÉENNE. 

COMMISSION    RIVERAINE    PERMANENTE. 


L'éiade  sérieuse  de  la  carte  d'Europe  n'est  à  per* 
sonne  plus  utile  et  plus  nécessaire  qu'à  l'homme  d'État. 

Dans  la  manière  dont  s'abaissent  les  montagnes, 
s'ouvrent  les  vallées ,  s'étendent  les  plaines,  à  travers 
lesquelles  coulent  les  fleuves  et  les  rivières  navigables, 
offrant  des  voies  de  communication  commodes  et  ra- 
pides au  commerce  régulier  des  nations,  gît  la  clef  de 
nombreux  événements,  qui  ont  le  plus  réagi  sur  les 
destinées  du  genre  humain ,  et  sont  restés  souvent  un 
problème  pour  des  historiens  d'ailleurs  éminents. 

La  plupart  des  Etats  modernes  ne  doivent  leur  vé- 
ritable origine  qu'à  la  direction  que  suivirent ,  à  l'é- 
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poque  de  la  migration  générale  ^  les  peuples  nomades 
dont  les  flots  envahissants,  comme  une  mer  impétueuse 
se  précipitant  à  la  fois  du  Nord  et  de  TOrient  vers  le 
centre  de  l'Europe ,  trouvèrent  un  écoulement  naturel 
par  le  Rhin  et  le  Danube.  Depuis  lors ,  grâce  aux  pro- 
grès de  la  civilisation  et  aux  besoins  croissants  de  la 
vie  internationale  y  ces  deux  fleuves  sont  devenus  les 
artères  vitales  du  commerce  continental. 

Déjà  Hérodote,  le  père  de  l'histoire ,  avait  été 
frappé  de  l'importance  du  Danube ,  dont  il  essaya  de 
découvrir  les  sources.  Voyant  que  plus  il  poursuivait 
le  cours  de  ses  investigations,  plus  le  fleuve  déroulait 
ses  interminables  spirales,  il  s'avisa  de  conclure  que 
le  Danube  jaillissait  du  haut  des  Pyrénées ,  et  fertilisait 
dans  toute  leur  longueur  les  champs  européens ,  avant 
de  se  jeter  dans  TEuxin.  Son  génie  avait  par  intuition 
deviné  que  le  Danube  et  ses  affluents  étaient  appelés  à 
ouvrir  de  nos  jours  une  large  et  longue  voie  de  com- 
munication entre  la  mer  Noire ,  l'Océan ,  la  Baltique 
et  la  Méditerranée. 

Bien  avant  que  les  flottes  romaines  eussent  par  le 
Pont-Euxin  remonté  les  bouches  de  l'ister ,  les  galères 
des  rois  de  Perse  et  de  Macédoine  en  parcouraient  les 
eaux,  comme  plus  tard  y  naviguèrent  fréquemment 
les  amiraux  byzantins  et  ottomans. 

Charlemagne  descendit  avec  une  nombreuse  flotte  le 
Danube ,  exemple  qui  fut  imité  ensuite  par  Frédéric 
Barberousse,  sans  compter  toutes  les  expéditions  qui 
du  temps  des  croisades  suivirent  la  même  voie. 
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Après  avoir  durant  des  siècles  servi  de  rempart  à  la 
civilisation  grecque  et  romaine  contre  l'invasion  des 
barbares,  le  Danube  est  devenu  la  base  stratégique 
de  Téquilibre  politique,  à  ce  point  qu'il  n'y  a  pas 
un  homme  d'Etat  versé  dans  les  affaires  d'Orient  qui 
ne  soit  pénétré  de  cette  vérité ,  que  l'intérêt  européen 
dans  l'avenir  de  la  Turquie  est  placé  en  première  ligne 
sur  le  Danube.  Tous  les  efforts  tentés  par  les  succes- 
seurs de  Pierre  le  Grand  contre  l'indépendance  et  l'in* 
tégrité  de  l'empire  ottoman  se  sont  accomplis  sur  les 
bords  du  Danube,  lequel  jusqu'ici  était  le  point  le 
plus  vulnérable  de  la  Turquie  par  rapport  au  colosse  du 
Nord.  Voilà  pourquoi  le  cabinet  de  Vienne  a  tant  insisté 
sur  la  rectification  des  frontières  entre  la  Russie  et  la 
Turquie  européenne ,  question  que  la  presse  anglaise 
a  eu  bien  tort  de  représenter  comme  une  affaire  n'af- 
fectant que  les  intérêts  de  l'Allemagne ,  puisqu'au  con* 
traire  l'Europe  entière  avait  un  intérêt  impérieux  à 
faire  que  la  Turquie  devint  désormais  inaccessible  à 
la  Russie  du  côté  du  Danube. 

Si  la  mer  Noire  relie  l'Asie  à  l'Europe ,  le  Danube , 
traversant  notre  continent  depuis  le  plateau  de  la  forêt 
Noire  jusqu'à  l'extrémité  de  la  Bessarabie,  offrant  dans 
son  parcours  une  voie  navigable  de  plus  de  trois 
mille  kilomètres,  a  été  de  tout  temps  non-seulement 
l'artère  vitale  du  commerce  de  l'Allemagne ,  mais ,  par 
le  développement  des  chemins  de  fer  et  des  canaux 
qui  rattachent  la  France  à  l'Allemagne  méridionale,  il 
est  aussi  appelé  à  favoriser  puissamment  les  échanges 
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eblre  leto  deux  hémisphères ,  au  tuo^en  de  la  gfrande 
route  commerciale  qui,  partant  du  Havre ,  va  aboutir  à 
Galat2  et  à  Trieste.  C'est  ce  qui  explique  l'importaoce 
attachée  par  les  puissances  signataires  du  2  décembre  à 
affranchir  pour  jamais  la  navigation  du  bas  Danube  des 
entraves  dont  la  Russie  ne  cessait  de  Tobstruer  y  afin  de 
la  confisquer  au  profit  exclusif  de  son  propre  commerce. 

En  1814,  les  bouches  du  Danube  étaient  encore  en  la 
possession  de  la  Porte ,  qui  ne  se  doutait  pas  du  trésor 
qu'elle  avait  entre  les  mains,  et  qui,  dans  son  indolence, 
n'empêchait  ni  ne  favorisait  le  commerce  sur  ce  point 
C'est  d'abord  par  le  traité  de  Bucharest ,  en  vertu  du- 
quel la  Russie  obtint  de  la  Turquie  la  cession  de  la 
Bessarabie ,  que  le  bras  de  Kilia,  situé  le  plus  au  nord, 
devint  la  limite  entre  les  deux  puissances,  le  delta  des 
ties  devant  rester  terrain  neutre  et  n'être  point  habité. 
Mais,  dès  1826,  le  cabinet  de  Pétersbourg  sut  se  mé- 
nager ,  au  moyen  du  traité  d'Akerman ,  la  possession 
du  bras  moyen ,  c'est-à-dire  l'embouchcTre  de  Soulineh 
(ou  Sulina).  Enfin,  par  la  paix  d'AndrinopIe ,  signée  le 
2  (14)  septembre  1829,  la  Russie  s'appropria  le  troi- 
sième bras ,  celui  de  Saint-Georges ,  ayant  soin ,  pour 
mieux  écarter  la  concurrence  des  pavillons  étrangers  y 
d'introduire  dans  l'article  3  dudit  traité  de  paix ,  les 
clauses  qui  suivent  : 

C4  Le  Pruth  continuera  de  former  la  limite  des  deux 
empires ,  du  point  ou  cette  rivière  touche  le  territoire 
de  la  Moldavie  jusqu'à  son  confluent  avec  le  Danube. 
De  cet  endroit,  la  ligne  des  frontières  suivra  le  cours 
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du  DAniibe  jusqu'à  rembouchure  de  Saint-Georges , 
de  sorte  qu'en  laissant  toutes  les  iles  formées  par  les 
différents  bras  de  ce  fleuve  en  possession  de  la  Russie, 
la  rive  droite  en  restera ,  comme  par  le  passé  ^  à  la 
Porté  Ottomane.  //  est  convenu  néanmoins  que  cette 
rive  droite,  à  partir  du  point  oii  le  bras  de  Saint' 
Georges  se  sépare  de  celui  de  SouUneh,  demeurera  in- 
habitée à  la  distance  de  deux  heures  de  ce  fleuve,  et 
qu'il  n^y  sera  flyrmé  d'établissement  d'aucune  espèce , 
et  que  de  même  sur  les  lies  qui  resteront  en  posses- 
sion de  la  cour  de  Russie ,  à  l'exception  des  quaran-^ 
(aines  qui  y  seront  établies ,  il  ne  sera  permis  de  faire 
auenn  établissement  ni  fortification.  » 

A  l'aide  de  cette  stipulation ,  qui  y  sous  l'apparence 
d'une  concession  faite  à  la  Porte,  fournissait  à  la  Russie 
une  arme  efficace  pour  combattre  la  concurrence  étran- 
gère dans  ces  parages ,  le  cabinet  moscovite  s'est  re- 
fusé constamment  à  favoriser  le  développement  de  la 
navigation  à  vapeur  entreprise  par  la  compagnie  du 
Danube  établie  à  Vienne.  Le  but  des  efforts  constants 
de  la  Russie  a  été  de  rendre  de  plus  en  plus  difficile 
le  passage  par  le  Danube  dans  la  mer  Noire.  On  aurait 
dit  que  la  Russie  s'était  chargée  de  justifier  le  titre 
à^tnhospitalier  que  les  anciens  avaient  donné  au  Pont* 
Euxin. 

Les  mesures  restrictives  et  vexatoires  dont  la  Russie 
entravait  ainsi  la  navigation  du  Danube  constituaient 
une  violation  flagrante  des  articles  108 ,  109  et  113  de 
l'acte  final  du  congrès  de  Vienne,  sanctionnant  les  prin* 
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cipes  généraux  d'après  lesquels  doit  être  réglée  la  na* 
vigatioQ  des  rivières  traversant  diflerents  Etats,  et  pra- 
tiquée la  liberté  de  la  navigation. 

a  Les  puissances,  dit  Tarticle  108,  dont  les  Etats 
sont  séparés  ou  traversés  par  une  même  rivière  navi- 
gable, s'engagent  à  régler  d'un  commun  accord  tout 
ce  qui  a  rapport  à  la  navigation  de  cette  rivière.  Elles 
nommeront  à  cet  effet  des  commissaires  qui  se  réuni- 
ront au  plus  tard  si^  mois  après  la  fin  du  congrès,  et 
qui  prendront  pour  bases  de  leurs  travaux  les  principes 
établis  dans  les  articles  suivants. 

»  Art,  109.  La  navigation  dans  tous  les  cours  des 
rivières  indiquées  dans  l'article  précédent,  du  point 
où  chacune  d'elles  devient  navigable  jusqu'à  son  em- 
bouchure, sera  entièrement  libre,  et  ne  pourra,  ious 
le  rapport  du  commerce,  être  interdite  à  personne,  bien 
enteodu  que  l'on  se  conformera  aux  règlements  relatifs 
à  la  police  de  cette  navigation ,  lesquek  seront  conçus 
d'une  manière  uniforme  pour  tous,  et  aussi  favorables 
que  possible  au  commerce  de  toutes  les  nations. 

»  Art,  113.  Chaque  Etat  riverain  se  chargera  de 
l'entretien  des  chemins  de  halage  qui  passent  par  son 
territoire ,  et  des  travaux  nécessaires  pour  la  même 
étendue  dans  le  lit  de  la  rivière,  pour  ne  faire  éprouver 
aucun  obstacle  à  la  navigation. 

S)  Le  règlement  futur  fixera  la  manière  dont  les  Etats 
riverains  devront  concourir  à  ces  derniers  travaux, 
dans  le  cas  où  les  deux  rives  appartiennent  à  différents 
gouvernements.  » 
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De  tous  les  travaux  que,  diaprés  les  articles  ci* 
contre  de  Facte  final  du  congrès  de  Vienne,  la  Russie 
était  obligée  d'exécuter  aux  bouches  du  Danube ,  elle 
n'a  rien  entrepris,  sinon  d'élever,  pour  la  sûreté  de  ses 
propres  navires,  un  phare  sur  l'tle  des  Serpents,  et  un 
second  de  plus  petite  dimension  au  sud  du  bras  de 
Sonlineh,  près  d'un  de  ses  nombreux  forts.  Au  con« 
traire ,  elle  a  laissé  à  dessein  aggraver  les  obstacles  à 
la  navigation,  de  sorte  que  non  -  seulement  les  deux 
bras  de  Kilia  et  de  Saint-Georges  ne  sont  plus  pratica- 
bles qu'aux  petits  navires ,  mais  que  l'embouchure  de 
Soulineh  même  se  trouve  barrée  par  deux  immenses 
bancs  de  sable,  dont  l'un,  à  l'entrée  de  Soulineh* 
Boghasi  (Borion-Ostium),  n'est  plus  couvert  que  de  dix 
pieds  d'eau,  et  l'autre,  plus  avancé  du  côté  de  la  mer, 
ayant  plus  de  profondeur,  n'en  est  que  plus  étendu. 

Sous  l'empire  de  telles  circonstances ,  la  seconde  ga- 
rantie réclamée  par  les  alliés  du  2  décembre  ne  pou- 
vait avoir  pour  objet  que  de  rappeler  et  de  rétablir  les 
principes  que  nous  venons  de  citer,  principes  fou- 
lés aux  pieds  par  la  Russie,  ainsi  que  de  remplir  les 
lacunes  que  l'acte  final  du  congrès  de  Vienne  avait 
laissées  dans  leur  application  spéciale  à  la  navigation 
du  Danube. 

Dans  l'interprétation  de  la  seconde  garantie,  il  fallait 
toutefois  faire  une  distinction  entre  le  cas  où  la  Russie 
accepterait  de  bonne  foi  et  sans  y  être  contrainte  par  la 
force  des  armes ,  l'interprétation  des  quatre  garanties 

formulées  dans  le  mémento  du  28  décembre  1854^ 

s 
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remis  par  le  comte  Buol  au  prince  Gortscfaakoff ,  et  le 
cas  où  la  latte  devrait  conlinuer. 

Dans  le  premier  des  deox  6as  y  les  signataires  dn 
traité  da  2  décembre,  faisant  preuve  de  modération 
pour  favoriser  le  rétablissement  de  la  paix ,  devaient  se 
borner  au  minimum  nécessaire  pour  atteindre  le  but 
La  création  d'une  commission  mixte,  d'an  syndicat 
composé  de  délégués  des  grandes  puissances  et  de 
ceux  du  sultan,  chargé  de  vérifier  Fétat  actuel  des 
choses,  de  proposer  les  travaux  indispensables  à 
exécuter  aux  bouches  du  Danube,  d'en  survefller 
l'exécution  et  l'entretien,  était  un  moyen  aussi  effi- 
cace que  conforme  à  l'esprit  des  actes  du  congrès 
de  Vienne. 

Mais ,  dès  qne  la  Russie ,  au  lieu  de  se  prêter  fran^ 
chôment  et  loyalement  à  la  réalisation  des  justes  garan- 
ties formulées  dans  le  mémento  du  28  décembre ,  en 
appelait  au  sort  des  armes,  un  pareil  minimum  se 
trouvait  naturellement  abandonné  et  écarté,  ponr  faire 
place  aux  éventualités  de  la  guerre.  Déjà,  pendant  les 
pourparlers  qui  eurent  lieu  à  Vienne  au  mois  de  dé- 
cembre 1854,  entre  le  prince  GortschakofiP  et  les  re- 
présentants des  puissances  signataires  de  l'alliance  du 
2  décembre,  M.  Drouyn  de  Lhuys  avait  chargé  le  baron 
de  Bourqueney  de  laisser  entrevoir  clairement  au  prince 
Gortschakoff ,  que  la  France  tenait  en  réserve  un  maxi-^ 
mfumy  dont  la  portée  était  d^ enlever  à  la  Russie  la  posses- 
sion des  bouches  du  Danube  et  même  de  la  Bessarabie^ 

En  effet,  lorsque  le  comte  Walewski,  par  saite  de 
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la  démissioii  de  H.  Drouyti  dé  Lhnys^  «ut  pris,  au 
commeiicemeiit  du  mois  de  mai  1855 ,  le  porte* 
feuille  des  affaires  étrangères,  il  fit  aa  moment  de  la 
clôture  définitive  des  conférences  de  Vienne ,  déclarer 
au  cabinet  autrichien  que  la  France  entendait  se  ré-- 
server  le  bénéfice  des  événements  militaires,  et  éten* 
dre  au  besoin  ses  prétentions  dans  la  mesure  de  ses 
sacrifices.  Le  comte  Walewski  se  hâta  toutefois  d'ajouter 
qu'une  telle  réserve  ne  devait  nullement  avoir  pour 
effet  d'altérer  les  principes  du  traité  du  2  décembre , 
destinés  à  être  toujours  la  base  de  l'entente  ultérieure 
des  trois  puissances  signataires. 

Ce  notait  done  pas ,  comme  des  esprits  superfidels 
ont  pu  le  croire ,  un  changement  de  politique  que  l'en- 
trée  du  comte  Walewski  dans  le  cabinet  allait  inau*- 
gurér.  La  pensée  dominante ,  personnifiée  dans  Napo- 
léon  m,  poursuivant  un  système  aussi  mûrement 
pondéré  que  sagement  combiné,  et  pivotant  sur  l'al« 
liance  avec  FAutriche,  restait  toujours  la  même;  à 
preuve  que  déjà,  plusieurs  semaines  avant  la  prise  de 
Sébastopol ,  les  signataires  de  Palliance  du  â  décembre 
tombèrent  d'accord  pour  envisager  les  quatre  garan« 
ties  comme  le  minimum  de  la  paix  future. 

Les  principes  du  traité  du  2  décembre,  bien  que 
restant  intacts  ^  devaient  recevoir  une  application  plu^ 
large  suivant  les  succès  des  armées  alliées^  La  France 
et  l'Angleterre  victorieuses  ne  pouvaient  se  contenter 
de  l'interprétation  donnée  aux  quatre  garanties  dans 
le  mémento  du  38  décembre* 

8. 
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L'Autriche  ayant  parfaitement  compris  cette  situa- 
tion ,  rien  ne  fut  plus  facile  que  de  déterminer  après 
la  chute  de  Sébastopol  l'interprétation  que  les  puissan- 
ces alliées  entendaient  attacher  d'une  manière  irrévo- 
cable aux  quatre  garanties.  Le  résultat  de  celte  entente 
fut  le  mémorandum  du  14  novembre  dernier,  sur 
lequel  nous  nous  sommes  assez  étendus  en  parlant 
de  la  troisième  garantie. 

Ce  mémorandum,  après  avoir  disposé  que  la  liberté 
du  Danube  sera  eificacement  assurée  par  des  institu- 
tions européennes  dans  lesquelles  les  puissances  con- 
tractantes seront  également  représentées,  sauf  les  posi- 
tions particulières  des  riverains ,  lesquelles  seront  ré- 
glées sur  les  principes  établis  par  Tacte  du  congrès  de 
Vienne  en  matière  de  navigation  fluviale,  ajoute  que 
chacune  des  puissances  contractantes  aura  le  droit  de 
faire  stationner  un  ou  deux  bâtiments  de  guerre  légers 
aux  embouchures  du  fleuve ,  destinés  à  assurer  l'exé- 
cution des  règlements  relatifs  à  la  liberté  du  Danube. 

Lorsque,  dans  la  conférence  tenue  à  Vienne  le 
23  mars  1855 ,  le  baron  Prokesch-Osten  développa 
pour  la  première  fois  l'idée  d'assurer  à  chacune  des 
puissances  contractantes  le  droit  de  faire  stationner  un 
ou  deux  bâtiments  de  guerre  aux  embouchures  du  Da- 
nube ,  il  s'engagea  là-dessus  une  vive  discussion  entre 
les  plénipotentiaires  de  la  Russie  et  ceux  des  autres 
puissances.  Les  premiers  soutinrent  qu'ils  devaient 
réserver  leur  opinion  jusqu'à  la  discussion  de  la 
révision  du  traité  du  13  juillet  1841 ,  puisque  le  pria- 
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cipe  de  la  fermeture  deg  détroits,  consacré  par  oo 
traité,  subsistait  encore,  et  que  ce  principe  s'opposait 
à  ce  que  des  bâtiments  de  guerre  pénétrassent  dans  la 
mer  Noire  par  les  Dardanelles. 

Le  baron  de  Bourqueney  jugea  néanmoins  très^utile 
de  déposer  immédiatement  au  protocole  le  principe  de 
la  surveillance  des  bâtiments  de  guerre  aux  embou- 
chures du  Danube ,  sauf  à  mettre  ce  principe  en  har- 
monie avec  les  traités.  Les  plénipotentiaires  de  la 
Grande-Bretagne  adhérèrent  à  l'opinion  émise  par  le 
baron  de  Bourqueney. 

Les  plénipotentiaires  de  la  Russie  maintenant  mal- 
gré cela  leur  réserve ,  les  plénipotentiaires  de  l'Autri- 
che firent  observer  que  sa  position  géographique  offrait 
à  celle-ci  le  moyen  de  faire  parvenir  des  bâtiments 
de  guerre  jusqu'aux  embouchures  du  Danube  sans 
qu'ils  eussent  besoin  de  passer  par  les  Dardanelles , 
mais  qu'ils  n'en  devaient  pas  moins  se  prononcer  pour 
l'adoption  du  principe  que  toutes  les  puissances  con* 
tractantes  fussent  à  même  de  contrôler  efficacement 
l'exécution  des  stipulations  arrêtées. 

Pour  couper  court  à  toute  controverse  ultérieure  > 
le  mémorandum  du  14  novembre  décida  que  le  prin-* 
cipe  en  question  serait  posé  et  compris  dans  Vukima^ 
ium  que  l'Autriche  allait  se  charger  de  présenter  à  l'ac- 
eeptation  de  la  cour  de  Pétersbourg. 

Bien  que  cdle-ci  eût  accepté  sans  réserve  Vukima- 
itan  autrichien,  le  comte  Orloff  essaya,  lorsque  le  con- 
gres de  Paris,  dans  sa  séance  du  28  février,  eut  à 
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g'oceoper  de  la  deuxième  garantie,  de  mettre  en  avant 
Tobiervation  qae  la  présence  aux  embouchures  du  Da< 
nube  de  bâtiments  de  guerre  portant  le  pavillon  de 
puissances  non  riveraines  constituait  une  atteinte  au 
principe  de  neutralisation  de  la  mer  Noire»  Le  comte 
Walewski  répondit  on  ne  peut  plus  justement,  que  Ton 
ne  saurait  donner  à  une  exception  convenue  entre 
les  puissances  contractantes  le  caractère  d'une  inûrac^ 
tion  au  principe.  Le  comte  Buol,  de  son  côté,  tint  à 
constater  d'avance  que  les  navires  des  puissances  rive* 
raines  destinés  à  stationner  aux  embouchures  du  Da** 
nube,  pourront  cependant  librement  circuler  dans  la 
mer  Noire;  que  la  nature  et  les  exigences  du  service 
dont  ils  seront  chargés  ne  permettraient  pas  qu'il 
subsistât  un  doute  à  cet  égard. 

Nous  rapportons  ces  détaUs  pour  mieux  fiure  res^ 
sortir,  par  l'opposition  des  plénipotentiaires  de  la  Bus^ 
sie ,  la  portée  de  l'avantage  resté  aux  alliés  du  2  d^ 
cembre.  Ce  n'est  pas  une  des  moindres  garanties 
obtenues  par  eux,  que  la  faculté  de  posséder  aux  bou« 
ches  du  Danube  douze  bâtiments  de  guerre  appartenant 
aux  puissances  non  riveraines ,  toujours  prêts  à  se  por- 
ter  d'un  point  à  l'autre  de  la  mer  Noire,  de  cette  mer, 
qui  menaçait  de  n'être  bientôt  plus  qu'un  lac  russe.  Ce 
sont  autant  de  sentinelles  avancées  que  les  signataires 
de  l'alliance  du  2  décembre,  en  évacuant  les  territoires 
ottomans,  laissent  en  Orient  pour,  au  besoin,  donner 
l'éveil  à  l'Europe,  si,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  la  Russie  re- 
venait  jamais  à  sa  politique  agressive  contre  la  Turquie. 
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Dans  la  séance  du  6  mars  du  congrès  de  Paris ,  le 
preoiier  plénipotentiaire  de  la  France  y  rappelant  que 
la  conférence  de  Vienne  avait  étudié  avec  soin  toutes 
les  questions  qui  se  rattachent  à  la  navigation  du  Da< 
mibe,  émit  Topinion  qu'il  y  avait  lieu  de  tenir  compte 
des  travaux  qu'elle  avait  préparés.  En  conséquence  le 
eorote  Buol  donna  immédiatement  lecture  de  l'annexe 
au  protocole  de  Vienne ,  n*  V. 

Le  comte  Waletvski  proposa  toutefois  d'introduire 
dans  le  travail  de  la  conférence  de  Vienne  quelques 
changements  de  rédaction ,  motivés  par  l'interprétation 
plus  large  que  le  congrès  de  Paris  entendait  donner  à 
la  deuxième  garantie. 

Dans  le  développement  du  second  point ,  dont  l'an-* 
nexe  au  protocole  n*  V  forme  l'objet  ^  les  principes 
établis  par  l'acte  du  congrès  de  Vienne ,  et  destinés  à 
régler  la  navigation  des  fleuves  traversant  plusieurs 
États  j  n'avaient  été  appliqués  qu'au  cours  inférieur 
du  Danube,  à  partir  du  point  ois  ce  fleuve  devient  conh 
mun  à  V  Autriche  et  à  F  empire  ottoman  j  jusque  dans  la 
mer.  Le  comte  Buol  en  expliqua  les  motifs  au  congrès 
de  Paris ,  en  faisant  observer  que  la  navigation  du  haut 
Danube  n'avait  soulevé  aucun  conflit  entre  les  inté* 
ressés  ;  c'est  pourquoi  la  conférence  de  Vienne  n'avait 
pas  jugé  nécessaire  d'étendre  la  compétence  de  la  com« 
mission  executive  au  delà  du  cours  inférieur  du  fleuve. 

Préoccupé  de  l'opportunité  et  de  l'utilité  d'arrêter 
d'une  manière  définitive  et  complète  les  règlements 
touchant  la  libre  navigation  du  Danube ,  le  premier 
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plénipotentiaire  de  la  France  eut  soin  de  relever  que 
le  congrès  était  saisi  d'une  question  générale  intéres- 
sant la  navigation  du  fleuve,  question  posée  ainsi  dans 
le  document  servant  de  base  à  la  négociation,  et  que, 
du  moment  où  il  était  convenu  que  la  commission  dite 
executive  devait  être  composée  de  délégués  des  puis- 
sances riveraines,  il  y  avait  lieu  d'inviter  la  Bavière  à 
s'y  faire  représenter. 

La  question  ainsi  posée  impliquait,  comme  nous 
l'allons  voir  tout  à  l'heure,  un  principe  que  les  pléni- 
potentiaires de  l'Autriche  ne  pouvaient  résoudre  au 
piçd-levé ,  par  la  raison  qu'il  touchait  non-seulement 
au  domaine  de  la  diplomatie ,  mais  aussi  à  des  intérêts 
économiques  et  financiers  au  sujet  desquels  le  comte 
Buol  et  le  baron  de  Hubner  n'avaient  pas  de  mandat 
pour  engager  leur  gouvernement. 

Se  renfermant  dans  les  limites  de  leur  rôle  purement 
diplomatique ,  les  plénipotentiaires  de  l'Autriche  expo- 
sèrent dans  la  séance  du  12  mars  a  que  les  principes 
établis  par  le  congrès  de  Vienne ,  et  destinés  à  régler  la 
navigation  des  fleuves  qui  traversent  plusieurs  États , 
posent  comme  règle  principale  que  les  puissances  rive-> 
raines  seront  exclusivement  appelées  à  se  concerter 
sur  les  règlements  de  police  fluviale ,  et  à  en  surveiller 
l'exécution  ;  que  la  commission  européenne ,  d<Nit  il 
est  fait  mention  dans  la  cédîction  insérée  au  protocole 
n*^  V,  comprend,  outre  les  délégués  des  puissances  ri- 
ver^iiss  du  Danube,  des  délégués  des  pçi^s^nces  non 
riveraines;  que  la  commission  permanente  qui' lui  sera 
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sufcstttuée  sera  chargée  d'exécuter  les  résolulions  prises 
par  elle;  que  dès  lors,  et  pour  reeter  dans  l'esprit 
comaie  dans  les  termes  de  l'acte  du  congrès  de  Vienne, 
Tune  et  l'autre  commission  auraient  à  borner  leurs 
travaux  au  bas  Danube  et  à  ses  embouchures.  » 

En  réponse  à  cet  exposé,  le  comte  Walewski  insista 
sur  les  bases  de  la  négociation  acceptées  par  toutes  les 
puissances  contractantes ,  et  portant  que  la  liberté  du 
Danube  et  de  ses  embouchures  serait  efficacement  as* 
gurée;  qu'il  a  été  entendu,  par  conséquent,  qu'il 
serait  pourvu  à  la  libre  navigation  de  ce  fleuve* 

Lé  cmnte  Clarendon ,  appuyant  l'opinion  émise  par 
le  comte  Walewski,  fit  valoir  que  s'il  en  était  antre* 
ment,  T Autriche,  restant  seule  en  possessicm  du  haut 
Danube,  et  participant  à  b  navigation  de  la  partie  infé« 
rieure  du  fleuve,  acquerrait  des  avantages  particuliers 
et  exclusifs ,  que  le  congrès  ne  pouvait  consacrer. 

C'est  alors  que  les  plénipotentiaires  de  l'Autriche, 
après  avoir  démontré  que  tous  les  efforts  de  leur  gou« 
vemement,  comme  ses  travaux  en  matière  commer« 
ciale,  ont  pour  objet  d'établir  et  de  propager,  sur  tous 
les  points  de  l'empire,  les  principes  d'une  entière 
lib^té,  et  que  la  libre  navigation  est  naturdlement 
comprise  dans  les  limites  des  améliorations  qu'il  se 
pn^se,  firent  ressortir  les  engagements  antérieurs 
et  les  droits  acquis,  en  présence  desquels  se  trouve  le 
cabinet  impérial ,  dont  ils  restreignent  et  entravent  la 
liberté  d'action. 

Pour  apprécier  la  nature  de  ces  engagements  et  l'é- 
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tendue  de  cet  droite ,  il  importe  de  conaattre  tant  toit 
peu  le  merfeilleax  développement  que  la  navigation  i 
viHP^ttr  a  prit  depuit  nne  vingtaine  d'annéet  tur  le 
eonrt  tupérieur  du  Danube,  gr&oe  à  la  gowagsos  i.  a. , 
PBivniaiii  pona  u  vaviGâTiov  a  vapbub  tur  ce  fleove. 

A  une  époque  où ,  d'aprèt  Timpulsion  donnée  par 
l'Angleterre,  let  principaux  fleuvet  de  T Allemagne 
étaient  déjà  tillonnét  par  des  bateaux  à  vapeur,  il  ne 
pouvait  manquer  que  de  pareilt  ettait  futtent  ten» 
tét  autti  tur  le  Danube.  Soit  maladreste ,  soit  intuffi- 
sauce  det  moyent  employét  à  de  tellet  tentativea, 
eeliet-ci  n'aboutirent  qu'à  accréditer  l'opinion  que  le 
court  du  Danube  était  trop  rapide,  trop  irrégulier, 
pour  permettre  d'y  établir  avec  tnccèt  la  navigation  à 
vapeur.  Il  te  trouva  toutefoit,  en  1828,  deux  tpécula« 
teurt  anglait,  MM.  Andrewt  et  Pricbard,  qui,  avec  la 
persévérance  propre  à  la  nation  britannique,  avant 
d'abandonner  la  partie,  entreprirent  d'explorer  le 
cours  du  Danube,  afin  de  se  convaincre  de  leurs  pro« 
prêt  yeux  si  les  obstacles  étaient  insurmontables, 
comme  on  let  représentait.  Ce  voyage  ne  contribua 
qu'à  augmenter  leur  confiance  dans  le  succès  d'une 
semblable  entreprite ,  pour  laquelle  ilt  s'associèrent 
quelques  capitalistes  de  Vienne,  parmi  lesquela  les 
barons  Puthon  et  Friesenbofen ,  qui  s'y  prêtèrent  plutôt 
par  patriotisme  que  par  spéculation ,  tant  l'aflaire  pa- 
raissait problématique. 

MM.  Andrews  et  Pricbard  ayant  demandé  et  obtenu 
un  privilège  exclusif  pour  la  navigation  à  vapeur  sur  le 
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Danube,  dans  tout  le  percoors  du  fleute  à  travers 
rempire  d'Autriche,  en  firent  le  ceisîon  i  la  compagnie 
formée  par  eux  soua  la  raison  sociale  a  Prmmèrâ  ûom* 
pagnie  L  R.,  privilégiée  pour  la  navigation  à  vapeur 
du  Danube  » ,  titre  qu'elle  a  toujours  conservé  depuis. 
Bien  qne  son  capital  social  ne  s'élevât  qu'à  100,000  flo- 
rins (250,000  francs)  divisés  en  actions  de  500  florins , 
il  lui  restait,  deux  ans  après  sa  constitution,  environ 
25  actions  à  placer. 

Aussi  ne  fut-ce  qu'au  mois  de  septembre  1880  que 
le  Françoii  /^,  seul  et  unique  batean  à  vapeur  dont 
elle  disposait,  entreprit  le  preoaier  voyage  de  Vienne 
à  Pestb ,  en  n'y  employant  que  quatorse  heures  et  de* 
mie.  Le  grand  problème  de  la  navigation  à  vapeur  sur 
le  Danube  venait  d'être  résolu  de  la  manière  la  plus 
victorieuse.  Dans  l'excès  de  leur  joie ,  les  actionnaires 
exigèrent  qu'au  printemps  suivant  le  même  bateau  tra» 
versât  toute  la  Hongrie  jusqu'à  Belgrade.  Cet  essai  ne 
réussit  que  d'une  manière  incomplète,  à  cause  des  dif- 
ficultés que  le  steamer  devait  rencontrer  entre  Raab  et 
Semlin.  Le  gouvernement  n'avait  pas  alors  ordonné  les 
grands  travaux  destinés  à  rendre  la  navigation  du 
fleuve  plus  régulière,  plus  £icile  et  plus  Être.  Depuis 
quelques  années  ces  travaux  se  poursuivent  avec  une 
activité  toujours  croissante. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  l'insuccès  de  la  ligne  projetée 
entre  Pestb  et  Belgrade  avait  singulièrement  attiédi 
l'enthousiasme  des  actionnaires;  l'entreprise  se  se* 
Tait  vraisemblablement  bornée  à  l'exploitation  de  la 
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ligne  entre  Vienne  et  Peslh  si  l'un  des  hommee  dont 
8*honore  le  plus  la  Hongrie  ne  s'était  placé  à  la  tête  de 
la  compagnie  pour  lui  imprimer  un  nouvel  et  puissant 
élan.  Le  comte  Etienne  Szecheny,  qui  durant  toute  sa 
vie  n'eut  d'autre  but  que  de  régénérer  la  patrie'  des 
Magyares  par  le  développement  des  immenses  ressonr* 
ces  qu'elle  renferme ,  avait  de  suite  compris  les  avan« 
tages  que  l'on  pouvait  tirer  de  la  navigation  à  vapeur 
sur  le  Danube.  Après  s'être  assuré  le  concours  du  riche 
banquier  baron  Sina,  il  entreprit  de  réorganiser  la 
compagnie  par  l'émission  de  trois  cent  vingt  actions 
nouvelles ,  qu'il  se  chargea  de  placer  parmi  la  noblesse 
hongroise.  Moyennant  cette  augmentation  de  capital, 
la  société  fut  à  même  de  fiaire  construire  trois  autres 
steamers,  avec  lesquels  elle  étendit  dès  l'année  1834 
ses  courses  jusqu'en  Valachie;  en  même  temps  elle 
affectait  un  cinquième  bateau  à  vapeur  au  service 
spécial  entre  Smyme  et  Constantinople. 

Telle  fut  la  modeste  origine  d'une  des  plus  gigan- 
tesques  entreprises  dont  s'enorgueillit  aujourd'hui 
l'Autriche.  D'après  le  dernier  compte  rendu,  présenté 
a  l'assemblée  générale  des  actionnaires  à  Vienne,  le 
10  mai  1856,  la  Compagnie  L  R.,  privilégiéâ  pour  la 
navigation  à  vapew  sur  le  Danube  y  possédait  en  1855 
quatre-vingt-huit  bateaux  à  vapeur,  la  majeure  partie 
de  la  force  de  150,  200  et  300  chevaux,  ainsi  que 
neuf  remorqueurs;  de  plus  en  construction,  trois 
bateaux  à  vapeur  de  200  chevaux  et  deux  remorqueurs. 

Elle  avail  employé  durant  la  même  année  trois  cents 
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navires  au  transport  des  deorées  et  marchandises ,  et 
réalisé  sous  la  double  rubrique  des  voyageurs  et  des 
marchandises 9  une  recette  de  9,269,145  florins,  en- 
viron 23  millions  de  francs. 

Il  aurait  été  impossible  d'obtenir  des  résultats  sem- 
blables autrement  qu'en  assurant  à  la  compagnie  pour 
la  navigation  à  vapeur  sur  le  Danube  le  privilège  de 
l'exploitation  exclusive.  Si  j  seulement  pour  rendre  la 
société  viable,  il  avait  fallu  au  début  une  énergie  et  une 
persévérance  à  toute  épreuve,  nul  doute  que  le  système 
de  la  concurrence  n'eût  fisiit  qu'épuiser  en  stériles 
essais  les  forces  qui,  habilement  réunies  et  dirigées, 
ont  fini  par  aboutir  à  un  éclatant  succès. 

Les  services  signalés  rendus  par  la  compagnie  au 
gouvernement  impérial  pendant  la  dernière  insurrec* 
tion  hongroise,  lui  valurent  la  prolongation  de  son 
privilège  jusqu'en  1881 ,  prolongation  plus  que  jus- 
tifiée par  l'utilité  des  services  que  la  compagnie  n'a 
cessé  de  rendre  durant  la  guerre  orientale ,  soit  par  le 
transport  des  troupes,  soit  par  l'approvisionnement  de 
l'Europe  occidentale.  Informée  de  l'insuflQsance  des 
récoltes  qui  depuis  quelques  années  afilige  la  France 
et  l'Angleterre,  la  Russie  s'était  flattée  de  venir  à  bout 
de  ses  ennemis  par  la  famine.  La  défense  rigoureuse 
dont  fut  frappée  en  Russie  l'exportation  des  céréales 
ne  tarda  pas  à  aggraver  la  crise  alimentaire  des  pays 
habitués  à  tirer  leurs  blés  et  leurs  autres  grains  des 
ports  de  la  mer  Noire  et  de  la  mer  d'Azow. 

Grâce  à  l'activité  incessante  de  la  Compagnie  /.  R, , 
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priûUigiéê  pmr  lana/ûtgoHùn  àvàpeur  iW 
et  aot  nombreux  moyeDg  de  transport  dont  elle  dis- 
pose, les  riches  et  abondants  prodoits  de  la  Hongrie , 
de  la  Transylvanie  et  des  provinces  danubiennes  y  vin- 
rent suppléer  aux  approvisionnements  fournis  autrefois 
par  la  Russie.  De  cette  manière,  non«*seulement  la 
crise  alimentaire  y  sur  laquelle  feu  Tempereur  Nicolas 
avait  le  plus  compté  pour  éteindre  Tardeur  belliqueuse 
des  puissances  ocddentales ,  fut  heureusement  vain« 
eue  y  mais  en  outre  Tapprovisionnement  des  armées 
alliées  en  Crimée  fut  considérablement  facilité  et  régu- 
lièrement assuré. 

Ces  faits  et  autres  expliquent  assex  pourquoi  au  sein 
du  congrès  de  Paris ,  les  plénipotentiaires  de  TAutriche 
insistèrent  tant  sur  les  engagements  contractés  par  leur 
gouvernement  envers  la  compagnie  pour  la  navigation 
à  vapeur  sur  le  Danube ,  et  sur  les  droits  acquis  de 
celle-cL  Ne  se  trouvant  pas  suffisamment  autorisés  par 
leurs  instructions  à  prendre  une  décision  capable  de 
préjuger  les  questions  réservées  &  la  compétence  des 
ministres  des  finances  et  du  commerce  d'Autriche,  le 
comte  Buol  et  le  baron  de  Hubner  en  avaient,  à  Tissue 
de  la  séance  du  congrès  de  Paris  tenue  le  6  mars, 
référé  à  leur  propre  gouveniementé 

L'empereur  François-Joseph  soumit  immédiatement 
la  question  à  l'examen  du  conseil  des  ministres;  le 
baron  de  Bruck  plaida  avec  tant  de  chaleur  la  cause 
de  la  liberté  absolue  de  la  navigation  du  Danube ,  qu'il 
rallia  sans  difficulté  toutes  les  voix  de  ses  collègues. 
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En  eoùêéqneûcéy  le  comte  Bool  put  annoncer  au  cou- 
jprèS)  le  18  mars^  «  que  les  instructions  de  sa  cour 
sur  le  deuxième  point  y  concernant  le  Danube,  Tauto- 
risaient  à  déclarer  que  rAutriche  adhérait  à  l'entière 
application  an  haut  comme  au  bas  Danube  des  prin« 
cipes  établis  par  l'acte  du  congrès  de  Vienne.  » 

A  peine  les  protocoles  du  ccmgrès  de  Paris  ftirent->ils 
rendus  publics,  que  Tesprit  de  parti  s'en  empara  pour 
accuser  les  plénipotentiaires  de  TAutriche  d'avoir 
cherché  à  rendre  illusoire  le  but  que  les  puissances 
alliées  s'étaient  proposé  lorsqu'elles  avaient  stipulé 
dans  les  préliminaires  que  ht  navigation  du  Danube  et 
de  ses  embouchures  serait  efficacement  assurée.  Ceux 
qui  avancèrent  une  telle  accusation  ignoraient  donc 
que  l'Autriche,  après  avoir  signé  la  dernière  paix  avec 
le  Piémont,  n'eut  rien  de  plus  pressé  que  d'employer 
son  ascendant  sur  les  États  riverains  du  PA  pour  obte** 
nir  que  la  libre  navigation  de  ce  fleuve,  garantie  par 
l'article  96  de  Tacte  final  du  congrès  de  Vienne,  devint 
enfin  une  vérité?  Le  traité  conclu  par  le  baron  de 
Bruck  le  3  décembre  1849  avec  les  plénipotentiaires 
de  Bavière  et  de  Parme ,  et  auquel  le  gouvernement 
papal  donna  son  adhésion  le  11  mal  1850^  atteste 
hautement  que  la  libre  navigation  du  Pd  est  vérita** 
Mènent  l'œuvre  du  cabinet  impérial. 

Si  celui-ci  avait  nourri,  par  rapport  au  Danube,  les 
arrière-pensées  qu'on  lui  prête ,  il  n'aurait  pas  manqué 
de  prétextes  pour  arriver  à  ses  fins. 

Dans  les  discussions  qui  avaient  eu  lieu  en  1784 
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entre  les  différentes  puissances  européennes  an  sujet 
de  la  navigation  de  TEscaut,  la  Hollande  soutint  que 
les  deux  bras  de  ce  fleuve  qui  la  traversent  étaient 
complètement  artificiels;  qu'ils  n'étaient  navigables 
que  grâce  à  l'industrie  des  Hollandais  et  aux  travaux 
d'art  qu'ils  avaient  exécutés  et  qu'ils  entretenaient 
à  leurs  frais.  De  là,  cetle  stipulatiojQ  dans  le  traité  de 
Westpbalie ,  qne  l'Escaut  inférieur  et  les  canaux  de  Sas 
et  de  Su/in  resteraient  fermés  du  côté  de  )a  Hollande. 

A  plus  forte  raison  l'Autriche  aurait  pu  soutenir  que 
le  baut  Danube  n'est  devenu  complètement  navigable 
que  grâce  aux  travaux  que  depuis  1818  elle  a  entre- 
pris à  l'effet  d'en  régulariser  le  cours.  Le  Danube 
traverse  la  monarcbie  autrichienne  depuis  Passau  jus- 
qu'à Orsowa  dans  une  étendue  de  1232  kilomètres. 
Pour  avoir  une  idée  de  l'irrégularité  de  son  cours,  il 
suffit  de  dire,  qu'après  avoir,  près  de  Vienne,  atteint 
une  largeur  de  17,370  pieds,  il  se  trouve,  à  quelques 
lieues  d' Orsowa,  tellement  encaissé  entre  les  montagnes 
appelées  a  les  Portes  de  fer»  que  son  lit  ne  dépasse  pas 
480  pieds.  Pendant  que  sur  la  frontière  bavaroise  il 
coule  à  878  pieds  au-dessus  du  niveau  de  la  mer ,  il 
n'a  près  d'Orsowa  qu'une  élévation  de  125  pieds, 
offrant  d'une  extrémité  à  l'autre  une  pente  totale  de 
742  pieds,  produite  surtout  par  les  sept  cascades  qui 
se  suivent  entre  Alibegh  et  Orsowa. 

Depuis  peu  d'années  seulement,  les  navires  et  stea- 
mers chargés  peuvent  franchir  régulièrement  les  Portes 
de  fer.  11  a  fallu  .pour  cela  modérer  la  rapidité  du  cours 
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da  fleuve  et  en  adoacir  graduellement  les  pentes  trop 
précipitées,  de  lui  créer  pour  ainsi  dire  un  lit  stable, 
qui  permit  d'établir  dans  tout  son  parcours  un  tirant 
d'eau  suffisant  au  passage  des  navires  d'un  certain 
tonnage.  Les  travaux  d'art  entrepris  dans  ce  but  se 
trouvent  détaillés  dans  un  savant  et  lucide  exposé 
publié  en  1854  par  le  baron  de  Gzoemig,  direc- 
teur du  bureau  central  L  R.  de  statistique  admi- 
nistrative. Les  plénipotentiaires  de  l'Autriche  n'au- 
raient eu  qu'à  produire  devant  le  congrès  de  Paris 
cet  intéressant  exposé  :  tout  le  monde  y  aurait  puisé  la 
preuve  que  la  libre  navigation  du  Danube,  proclamée 
par  le  congrès  de  Vienne  et  confirmée  par  celui  de 
Paris,  ne  figurerait  vraisemblablement  encore  long- 
temps que  sur  le  papier,  si  l'Autriche,  depuis  presque 
quarante  ans  consécutifs,  n'avait  sacrifié  des  sommes 
énormes  à  vaincre  les  obstacles  naturels  de  toute 
sorte  qui  entravaient  la  navigation  du  Danube. 

L'Autriche  en  livrant  le  haut  Danube  à  la  concur- 
rence de  tous  les  pavillons,  non-seulement  ne  réclame 
aucune  indemnité  pour  les  travaux  dont  profiteront 
désormais  tontes  les  nations,  mais  en  outre  elle  assume 
le  poids  de  nouveaux  sacrifices,  puisqu'elle  aura  à 
indemniser  la  compagnie  L  R.  privilégiée  pour  la  na- 
vigation à  vapeur  sur  le  Danube ,  dont  le  monopole , 
garanti  par  l'État,  n'expire  qu'en  188L 

Ni  la  Grande-Bretagne ,  ni  les  États-Unis  d'Amérique 
n*ont,  en  pareil  cas,  montré  autant  de  désintéresse- 
ment que  la  cour  de  Vienne. 
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Par  le  traité  de  paik  signé  à  Paris  en  1783  entre 
rAtiglelerrëj  là  iFrance  et  l'Espagne,  le  Canada  ftit 
cédé  à  l'Angleterre  par  la  France ,  et  la  Floride  par 
l'Espagne  ;  la  frontière  des  possessions  anglaises  fiit 
alors  établie  par  uûe  ligne  imaginaire  tracée  par  le 
milieu  dû  Mississipi,  depuis  sa  source  jusqu'à  Iber- 
ville  j  et  à  travers  ce  dernier  fleuve  et  lés  lacs  dé  Mait- 
repas  et  Pbntchàrtraîn  jusqu'à  là  mer.  Le  dh)it  de  navi- 
gation du  Mississipi  fat  accordé  aux  Anglais  dans  toute 
soti  étendue,  sans  qu'ils  fussent  soumis  à  aucun  paye- 
ment. Peu  àjJrès  la  Louisiane  fut  cédée  à  l'Espagne  par 
là  Fraiifce^  et  par  le  traité  de  Paris  de  1783  la  Fteride 
fiil  rëadué  à  l'Esi^agnè. 

Cependant,  l'indépendance  des  États-Unis  avait  été 
rebonuue  et  la  nàvîgatioh  dd  Mississipi  fut  {permise  ft 
leurs  citoyens  eh  vek-tu  d'un  traité  intervenu  entrie 
eut  et  l'Angleterre.  Mais  l'Espagne,  qui  possédait 
les  deux  rives  du  fleuVe  à  son  emboùchtire ,  et  méitaë 
plus  haut,  prétendait  avoir  un  droit  exclusif  à  la  faa- 
vigation  depuis  celle  embouchure  jusqu'au  pbint  bÛ 
la  frontière  méridionale  des  États-Unis  louchait  lé 
fleuve.  Les  États-Unis  résistèrent  à  cette  prétention  e! 
soutinrent  leur  droit  de  pàrticipatibn  dans  la  navigation 
du  Mississipi,  se  fondant  pour  cela  eut*  les  traités  de 
17()3  et  1783 ,  aussi  bien  que  sûk*  le  droit  natun^l  et 
le  droit  des  gens.  Les  discussions  entre  les  deux  gou- 
vernements furent  terminées  par  le  traité  dé  1795, 
signé  à  San  Lorenzo  el  Real ,  qui  déclara  (art.  4)  que 
la  navigation  du  Mississipi  serait  libre  dans  toute  sa 
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largeur  et  dans  toate  sa  lotigueut*  pôUr  les  ditoyetls  dek 
Etats-Unis. 

L'acqtiisitioii  que  ceux-'ci  fireiit  dans  la  suite  de  la 
Louisiane  et  de  la  Floride,  renferma  le  fleuve  tout  en- 
tier dabs  le  territoire  de  la  république  ;  la  stipulation 
qui  assurait  aut  sujets  de  la  Grande-Bretagne  la  navi- 
gation du  Mississipi  (traité  de  1783)^  ne  fut  pas  re- 
nouvelée dans  lé  traité  de  paix  de  1814;  les  États- 
Unis  n'eurent  rien  de  pins  pressé  que  de  éonfisque^ 
à  leur  profit  exclusif  la  navigation  sur  la  totalité  du 
fleuve. 

La  position  relative  des  gouvernements  anglais  et 
américain,  au  sujet  de  la  navigation  du  Saint-Laurent, 
est  à  peu  près  la  même  que  celle  qui  avait  donné  lieu 
à  la  controverse  agitée  entre  les  gouvernements  espa- 
gnol et  américain  relativement  au  Mississipi. 

La  prétention  avancée  parle  gouvernement  des  Etats-> 
Unis  à  la  libre  navigation  du  fleuve,  depuis  sa  sourds 
jusqu'à  la  mer,  devint  en  1828  le  sujet  de  discus- 
sions diplomatiques  avec  le  gouvernement  anglais, 
qui  déclara  une  telle  prétention  insoutenable,  à  moins 
d'ouvrir  aux  sujets  britanniques  le  droit  de  naviguer 
sur  le  Mississipi  et  sur  le  Hudson.  Bien  qu'il  ne  s'agisse 
en  dernière  analyse  que  d'une  application  limitée  dû 
principe  de  libre  navigation  en  faveur  des  Etats  rive- 
rains seuls,  et  non  de  toutes  les  nations,  le  point  en 
litige  est  loin  d'être  résolu  entre  les  parties  contendatt- 
tes.  Les  États-Unis  continuent  à  revendiquer  le  droit 
exclusif  de  naviguer  dans  les  eaux  du  Mississipi;  la 
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Grande-Bretagne  ne  songe  pas  à  se  dessaisir  du  même 
droit  par  rapport  au  Saint-Laurent. 

La  comparaison  est  donc  toute  en  faveur  de  la 
conduite  de  l'Autriche. 

D'après  Farticle  16  du  traité  de  paix  signé  à  Paris 
le  30  mars,  une  commission  européenne ^  dans  laquelle 
les  sept  puissances  contractantes  seront  chacune  repré- 
sentées par  un  délégué,  reste  chargée  a  de  désigner  et 
de  faire  exécuter  les  travaux  nécessaires  pour  dégager 
les  embouchures  du  Danube ,  ainsi  que  les  parties  de 
la  mer  y  avoisinaotes,  des  sables  et  autres  obstacles 
qui  les  obstruent,  afin  de  mettre  cette  partie  du  fleuve 
et  lesdites  parties  de  la  mer  dans  les  meilleures  condi- 
tions possibles  de  navigabilité.  » 

Cette  commission  arrêtera,  à  la  majorité  des  voix, 
les  droits  fixes  à  prélever,  d'après  le  principe  d'une 
parfaite  égalité,  sur  les  navires  des  différentes  nations, 
afin  de  couvrir  par  le  produit  les  frais  des  travaux 
ci- dessus  ainsi  que  des  établissements  ayant  pour 
objet  d'assurer  et  de  faciliter  la  navigation  aux  bouches 
du  Danube. 

La  commission  européenne  ayant  rempli  sa  tache 
dans  l'espace  de  deux  ans  au  plus,  sera,  confor* 
mément  aux  articles  17  et  18  du  traité  du  30  mars, 
remplacée  par  une  commission  riveraine  permanente , 
dont  les  attributions  seront  :  1®  d'élaborer  les  règle- 
ments de  navigation  et  de  police  fluviale  j  2^  de  faire 
disparaître  les  entraves,  de  quelque  nature  qu'elles 
puissent  être,  qui  s'opposent  encore  à  l'application  au 
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Danube  des  dispositions  du  traité  de  Vienne  ;  3*  d^or- 
donner  et  de  faire  exécuter  les  travaux  nécessaires  sur 
tout  le  parcours  du  fleuve  ;  4''  de  veiller,  après  la  dis- 
solution de  la  commission  européenne,  au  maintien  de 
la  navigabilité  des  embouchures  du  Danube  et  des 
parties  de  la  mer  y  avoisinantes. 

Nous  avons  vu ,  que  dans  la  séance  tenue  le  6  mars 
par  le  congrès  de  Paris,  le  comte  Walewski  fit  remar- 
quer que  la  commission  riveraine  permanente ,  ainsi 
que  l'indiquait  clairement  son  titre,  devait  être  com- 
posée des  États  riverains.  En  conséquence  le  premier 
plénipotentiaire  de  la  France  constata  le  droit  acquis 
à  la  Bavière  d'y  être  également  représentée. 

Le  cabinet  de  Vienne  ayant  consenti  à  ce  que  l'au- 
torité de  la  commission  riveraine  permanente  s'étendit 
au  haut  comme  au  bas  Danube,  non -seulement  il 
adhéra  subséquemment  à  la  proposition  du  comte  Wa* 
lewski  touchant  la  Bavière,  mais,  afin  de  compléter 
la  pensée  du  congrès,  les  plénipotentiaires  de  l'Au* 
triche  demandèrent  que  le  Wurtemberg,  en  sa  qua- 
lité de  riverain,  participât  au  même  droit.  De  cette 
manière,  h  commission  riveraine  permanente^  ou  com- 
mission executive,  se  composera  des  délégués  de  l'Au- 
triche ,  de  la  Bavière ,  de  la  Sublime  Porte  et  du  Wur- 
temberg (un  pour  chacune  de  ces  puissances)  auxquels 
se  réuniront  les  commissaires  des  trois  principautés 
danubiennes,  dont  la  nomination  aura  été  approuvée 
par  la  Porte. 

Si  l'on  considère  combien  les  attributions  de  la 
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commission  soo^  éten^w^,  ^i  Top  fîeqt  f^cppte  jf^  )| 
juste  ftépugnfoiçe  qii'éprQi|V6nt  toys  les  gouverpeipept^ 
iQ4épfiidaats  s|  permettre  la  mpipdr^  imml^tipa  ^trap* 
g^re  dans  les  affaires  de  leur  f^dfflipistration  intérieurfi, 
po  est  cQntraipt  4'avoi:|er  qMfi  V^^^vic\ke  ^  déployé 
dans  cette  circonstance  fine  rare  abn^g^tiqn.  N'estrce 
pf^s  P9  v^rit^ble  sftcrific^  qn't^jle  i^i  à  l'intérêt  général 
^f  ^  r^cpoifipUssieqient  de  l'œuvre  coi)}(qunej|  lorsqn'^ 
l'e^ercic^  dç  sa  propre  squvefa^qet^  p^  rapport  ^  }^ 
navigation  du  Danube  traversant  ses  l^tf^t?»  f^\i^  W^s^ 
substituer  l'autorité  d'qne  corp^issiqn  internatiopa]e , 
gq  «ejn  4p  laquelle,  mfilgré  sa  q^ialité  de  graR4P  pW}§r 
sance ,  elle  pe  revpndiq^p  ftpPHiie  prérqgativ^  ? 

^p^s  nfi  siiqrions  pieux  résumer  ]^  m^pièr^  ^eu- 
rep^fi  çt  fépon4p  4Qn*  le  çongrè§  dq  P^ns  a  rpRliçé  I§ 
secfln4P  garantie,  qu'en  y  fippliqu^nt  Ips  be]Ies  paroles 
do))t  uff  dps  4îplûaiate^  je  pl^s  justement  estifnés  des 
Pats-Pnis  a  retr^^pé  )ft  portép  àe$  prinçipp^  proclaigéf 
par  le  congrès  d^  Yjenne  eq  matière  de  libr^  i^aviga-: 
tjqn  flMviale  : 

a  Les  règlements,  Ips  stipqlations  des  traités  de 
Vippne,  et  d'^ufre^  stipulations  semblables,  — r  ^  à\\ 
M.  Clî^y  *  -r:-  ne  doivent  être  regardés  que  coni^me  ijR 
Ifomp^age  rpndu  p^r  Thon^me  au  grand  législateur  4^ 
l'uqjvprs,  pu  affrancbissaflt  ses  flPflvres  de§  entraves 
apTqHPlIpS  pHps  flnt  ^  sguyent  é(p  arbitraireinent  çout 
rnfçes.  » 

*  M.  Secretary  Clays  letter  to  M,  Gailobin^  Amerkan  mnkterin 
london,  ^^Janv.  iS26.  Session  1S37-2S. 
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BT  LA  TUBQUIB  BUROPiBNNB. 


L'immense  rempart  connu  sous  le  nom  de  a  Val  de 
Trajan ,  »  dont  les  Romains  couvrirent  et  défendirent 
les  bouches  du  Danube,  témoigne  de  l'importance 
stratégique  que  cette  ligne  a  possédée  de  tout  temps , 
depuis  les  siècles  les  plus  reculés  jusqu'à  nos  jours. 

La  Sublime  Porte  ne  s'est  pas  dissimulé  un  seul  in« 
stant  que  c'était  là  le  côté  le  plus  vulnérable  de  son  ter* 
ritoire.  Aux  dangers  qui  tant  de  fois  l'ont  menacée  sur 
ce  point,  elle  n'a  pas  manqué  d'opposer  un  système  de 
défense  étendu,  mais  dont  les  lacunes  ne  relèvent  que 
mieux  l'insuffisance  des  moyens,  pour  repousser  effica- 
cement les  agressions  de  son  puissant  et  formidable  voi- 
sin. Le  système  défensif  de  la  Turquie  contre  la  Russie 
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comprend  deux  rayons  distincts ,  dont  le  premier  est 
formé  par  la  ceinture  de  fortifications  élevées  en  Mol- 
davie ,  et  l'autre ,  par  les  forteresses  qui  protègent  la 
Bulgarie  et  le  passage  du  Balkan. 

Le  rayon  moldave  avait  originairement  pour  base 
d'opération  Bender,  Chotyn  et  Ismaîl.  C'étaient  pour 
ainsi  dire  les  ouvrages  avancés  du  rayon  bulgare,  qui 
en  est  séparé  par  la  ligne  du  Danube ,  protégée  à  son 
tour  par  Silistrie  et  Rustscbuck  et  reliée  par  Schumla 
et  Varna  à  la  chaîne  du  Balkan.  Par  son  développement 
de  l'occident  à  l'orient,  et  parallèlement  au  cours  du 
Danube,  le  Balkan,  après  avoir  servi  longtemps  de 
barrière  contre  les  incursions  des  Daces,  des  Golhs  et 
des  Bulgares,  a,  jusqu'à  ces  derniers  temps,  arrêté 
tous  les  efforts  des  Russes,  devenant  ainsi  le  principal 
boulevard  de  Tempire  contre  les  ennemis  du  Nord. 

Ppn^sint  la  guerrq  ^religieuse!  qntrepri^e  pf^*  ^WP^^^- 
tfjce  Anne  de  Ilu^^ie ,  )^  iparéchs^}  Munich  franchit  |e 
Prulh  ^t  ^'empara,  en  |739,  de  Chotyn.  {tepdue  a^i;^ 
Tqrcs  par  s|uite  de  la  paix,  cette  forteresse  fut  ^eu^ 
foi^  ancoçf;  ppçp  fi  repri$e ,  jusgu's)  cp  qv|'^q  ver^fl  dQ 
la  pM^  4^  Quchare$t  (1§^2)  elle  ^it  par  restef  au 
ppvivpir  4es  R^ss^?. 

II  pp  e§t  de  v^èmç  de  Bepder^U'ïs^fla^j,  ^pnt  T^pp 
epjevée  d'asçaut  pî^r  \f  généfî^l  fanio^  en  ipO^  puis 
restituée  en  1774  e^  la  Turquie,  j'aufre  çonquisfi  par 
Suiyarpffj  (H^ent  iqçprppj éç§  jj  l'eppifq  iflpçpov^tq  lor^ 
de  la  pai|^  de  Qqch^rest. 

La  principale  ligne   ^éfensiye  dq  rayon  ipolflavfi 
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était  détruite;  il  ne  restait  plua  que  celle  du  Ikoulie, 
que  la  cour  de  Pétersboiirgi  réussit  à  entamer  d^abord 
par  le  traité  d'Ai^kevmau  (ISâfi),  eu  vertu  duquel  elle 
aiFasea  ses  freutières  jusqu'au  lu'as  moyen  du  Danube. 
Le  traité  d'Andriuople  (1820)  aebeva  de  la  mettre  en 
possession  des  bo^ches  du  D^n^be,  dont  la  rive  droite, 
fout  en  restant  à  l^  PpHe  Ottomane  9  dut  y  depqis  lors , 
deme^r^r  iphabitée  k  U  dîstimce  de  denx  henres  de  ee 
fleuve.  Il  fut  de  plus  interdit  à  la  Porte  >  soit  d'y  élever 
des  fortifications»  soit  d'y  créer  d'établissements  d^au*? 
cime  espèce. 

La  possession  des  bouches  du  Dfmnbe  p^  h  Rnssie 
renfiprm^it  ^^e  m«n2>pe  ppispptuelle  çm\tfi  Pemp4F« 
QttQiaoait.  4  ebe^al  soi*  le  fleuve ,  la  Russi?  &^^U  9^ 
soin  d'en  renforcer  la  position  déjà  si  avanfeg^HS^- 
Appplapt  à  son  secqqrs  l'art  de  Vaubt|Q,  elle  sinait  ^l^vé 
sur  la  rive  gi^ncbe  nne  ceinturp  f|e  forteresses,  d'OM  f 
chaque  instant  il  Ii^i  é|ait  possible  de  s'^ançer  pquf 
prendre  l'offeqsive.  O'uq  autre  c^té  la  Bulgarie  ^ccir 
dentale  restait  démantelée  ;  rien  n'était  plus  ^isé  q^^ 
d'établir  y  par  la  Servie  méridionale,  des  comm^picg^ 
tlons  directes  avec  le  Monténégro,  TEpir^,  la  Tb^sçaji^ 
et  la  (irèce,  pays  dont  la  similitude  ^p§  croyaiipes 
religieuses  faisait  le^  alliés  naturels  c|p  la  Russi^.  Par 
le  IfoRtéffégro,  celle-ci  prepaif  qpn-sei»lement  pjpd  shf 
la  mer  Adriatique ,  ipais  arrivait  à  cerppr  la  Rpum^Iie, 
a6n  d'appuyer  efficapep^enf  les  opérations  éventiielles 
d'une  armée  marchant  sur  Constantinople  par  la  Bul* 
garie ,  et  le  débarquement  d'une  flotte  venue  de  Sébas- 
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topol.  Simultanément  attaqué  au  centre  et  pris  de  flanc 
aux  deux  extrémités^  l'empire  ottoman  aurait  infailli- 
blement succombé.  C'est  à  quoi  songeait  feu  l'empe- 
reur Nicolas,  lorsque  dans  ses  entretiens  confidentiels 
avec  sir  G.  H.  Seymour,  il  ne  cessait  de  représenter  la 
Turquie  comme  un  homme  très^malade.  Convoitant 
l'héritage ,  mais  n'osant  l'avouer  franchement,  le  czar, 
pour  mieux  donner  le  change  à  l'opinion  publique  de 
l'Europe,  imagina  de  s'offrir  comme  gardien  de  la  suc- 
cession ,  à  cause  de  son  voisinage  immédiat,  tout  en  se 
réservant  de  faire  naître  subsidiairement  les  circons- 
tances à  l'aide  desquelles  it  lui  aurait  été  loisible  de 
convertir  son  titre  de  dépôt  en  titre  de  propriété  défi- 
nitive, d'après  l'axiome  de  droit:  res  primo  occu^ 
panti  cediL 

Pour  le  cas,  plus  que  probable,  où  les  autres  grandes 
puissances  ne  voudraient  pas  consentir  à  un  pareil 
arrangement,  la  cour  de  Pétersbourg  avait  pris  ses 
précautions  d'avance,  au  moyen  du  traité  d'Andri- 
nople ,  dont  la  portée  et  les  conséquences  ont  été  ap- 
préciées par  le  comte  de  Nesselrode  dans  une  dépèche 
devenue  célèbre. 

Chargé  par  l'empereur  Nicolas  de  porter  périodi- 
quement à  la  connaissance  du  grand-duc  Constantin , 
vice*roi  de  Pologne ,  le  résultat  des  travaux  du  dépar- 
tement de  l'extérieur,  l'archichancelier  avait,  à  la  date 
du  12  février  1830,  écrit  de  sa  propre  main  une  longue 
dépêche  dans  laquelle ,  sous  l'impression  orgueilleuse 
du  triomphe  remporté  par  la  diplomatie  moscovite, 
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il  n'hésite  pas  à  déclarer  «  que  la  Turquie  a  été  réduite 
à  nexiUer  que  sous  la  protection  de  la  Russie  et  né-- 
coûter  désormais  que  ses  désirs.  » 

Parlant  des  provinces  danubiennes,  le  comte  de 
Nesselrode  fait  observer  que  Poccupalion  des  princi- 
pautés de  Valachie  et  de  Moldavie ,  pendant  dix  années 
consécutives,  devait  originairement  servir  de  garan* 
tie  au  payement  des  indemnités  de  guerre  ;  mais  que 
l'empereur  Nicolas  avait  renoncé  à  leur  occupation  à 
cause  des  dépenses  considérables  que  celle-ci  aurait 
provoquées ,  mû  d'ailleurs  par  cette  considération , 
ajoute-t-il ,  a  que  sans  y  entretenir  des  troupes,  nous 
en  disposons  à  notre  gré  y  en  temps  de  paix  et  en 
temps  de  guerre.  »  Après  avoir  soutenu  dans  la  même 
dépêche ,  a  qu'il  ne  tenait  qaaux  armées  moscovites  de 
marcher  sur  Constantinople  et  de  renverser  l'empire 
turc,  »  le  comte  de  Nesselrode  avoue  hautement  que  le 
traité  d'Andrinople  a  laissé  entre  les  mains  de  la  Russie 
les  clefs  de  position ,  d'oii  il  lui  sera  facile  de  tenir  en 
échec  l'empire  ottoman,  et  de  lui  faire  sentir  «  la 
certitude  de  sa  ruine  ^  s  il  essayait  de  la  braver  une 
autre  fois.  » 

La  dernière  mission  du  prince  Menschikoff  quelque 
blâmable  qu'elle  fût,  a  produit  cependant  un  effet  salu* 
taire  en  ce  sens ,  qu'elle  a  rappelé  à  l'Europe ,  que  la 
Rassie  possédait  depuis  1829  les  clefs  déposition  des- 
tinées à  fiier  le  sort  de  la  Turquie  ;  qu'il  fallait  à  tout 
prix  lui  enlever,  si  l'on  désirait  sérieusement  préserver 
l'empire  ottoman  d'une  chute  imminente. 
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Il  Fallait  dâtis  ice  bttl  tommisûGer  par  imposer  à  M 
Audsie^  tomtne  une  dés  priticipalëft  conditions  de  la 
paix,  rannulation  de  tous  les  traités  conclue  jusqu'à 
ce  jour  par  elle  avec  le  sultan;  car,  comme  l'a  par- 
faitement dit  M.  Gladstone  à  la  ehambre  des  communes^ 
e'est  à  Taide  desdits  traités  que  là  Russie  a  enveloppé 
de  ses  filets  la  SuMime  Porte  de  nmnière  que  celle-ci 
ne  pût  lui  échapper. 

Le  principe  qui  sert  de  base  à  l'application  de  la 
première  garantie  telle  qu'elle  fut  formulée  dans  les 
notes  du  8  août  y  tend  virtuellement  à  l'annulation  de 
tous  les  traités  au  moyen  desquels  la  Russie  fonda  suc- 
cessivement son  droit  d'intervention  exclusive  dans  les 
affiiires  intérieures  de  l'empire  turc.  La  eoUb  de  Péters- 
bourg  ne  s'y  méprit  point. 

Répondant  à  la  note  verbale  reinise  par  le  comte 
Buol  au  prince  Gortschakoff,  le  28  du  même  mois ,  ail 
sujet  des  conditions  de  paix  consignées  dans  les  notes 
du  8  août^  le  comté  de  Nesselrode  dit  : 

d  Le  cabinet  autrichien  nous  présente ,  de  concert 
)>  avec  l'Angleterre  et  la  France ,  les  propositions  des 
i>  puissances  occidentales ,  rédigées  de  telle  sdrte 
»  que  y  pbur  ce  qui  concerne  la  forme,  elles  sont  tout 
n  à  fait  impropres  à  nous  permettre  d'y  adhérer  d'une 
»  manière  honorable,  et  que^  quant  à  leur  contenu ^ 
n  il  n'est  pas  possible  de  s'y  méprendre ,  puisque ,  de 
9)  l'aveu  du  gouvernement  français,  constaté  d'ailleurs 
»  d'une  manière  officielle  par  la  publication  de  sa  ré- 
»  ponse  adressée  à  la  cour  de  Vienne^  ce  que  l'on 
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)t  éntèiid  pair  l'itltéfét  dé  rët|)iilibrle  eiirripéèn  à'éët 
i>  àtitré  chose  «i^ua  Fûnnulniion  tiè  nui  anciens  traitêk 
j)  et  la  ruikie  de  nos  élablisâeoients  tnaritimes,  qui, 
n  dit-oh',  faute  de  tout  équilibre,  renfertiaeut  une  me- 
i>  hacë  incessante  contre  TeUipire  ottoman ,  et  exigent 
\  par  conséquent  un  affaiblissement  de  la  puissance 
»  russe  dans  la  mer  Noire,  y* 

Bien  que  la  pratique  coii&tante  de  la  vie  internatio- 
nale ait  depuis  longtemps  établi  t}ue ,  par  suite  de  l'état 
de  guerre  éclatant  entre  deux  puissances,  tous  les  trai- 
tés qui  avaient  été  conclus  entré  elles  atant  la  décla- 
ration de  la  guerre  sont  et  demeurent  abolis ,  il  est  à 
tvmanquér  que  dans  ce^  derniers  temps-ci^  la  diplo- 
matie européenne,  mue  sans  doute  par  un  atnoUr 
^excessif  de  la  paix,  n'avait  pas  toujours  osé  faire  pré- 
valoir ce  principe  dans  toutes  ses  conséquences.  Le 
plus  souvent  elle  s'était  bol-née  à  appliquer  aux  traités 
de  pai9L  le  système  du  gtain  fm  ante  beUum.  Les  notes 
du  8  août,  dans  lesquelles  l'annulation  des  traités  con- 
clus entre  la  Russie  et  la  Porte  fut  posée  comme  une 
eondition  iine  pià  non  de  lé  paix  future ,  ont  ramené 
h  pratique  de  la  diplomatie  aux  véritables  principe^ 
du  droit  des  gens. 

Gela  est  tellement  vrai ,  que  le  même  principe  ayant 
été  reproduit  dans  le  memmto  du  2S  décembre,  il  fut, 
cette  fois  sans  contestation^  admis  par  le  prince  Gorts- 
chakoff,  et  reconnu  formellement  pat  les  deux  plénipo- 
tentiaires de  la  Russie  dans  la  preUiière  séance  des 
conférences  de  Vienne.  Dès  lors,  son  application  aux 
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préliminaires  de  paix  parafés  le  1'^  février,  ne  pouvait 
renc(mtrer  aucune  difficulté  sérieuse  au  sein  du  con- 
grès de  Paris,  qui,  après  Favoir  pris  pour  point  de 
départ  des  règlements  concernant  la  future  organisa- 
tion des  principautés  danubiennes,  eut  soin  de  le  con- 
signer dans  une  stipulation  spéciale,  formant  l'objet 
de  Tarticle  32  du  traité  général  de  paix. 

De  ce  que  la  France  et  l'Angleterre  en  signant  le 
traité  d'alliance  du  10  avril  1854  s'étaient  interdit  de 
retirer  aucun  avantage  particulier  des  événements  qui 
pourraient  se  produire  durant  la  guerre,  et  que  par- 
tant elles  avaient  déclaré  en  face  de  l'Europe  ne  pour- 
suivre aucun  remaniement  territorial,  il  ne  s'ensuit  pas 
qu'elles  s'écartassent  du  but  de  leur  alliance  en  récla- 
mant de  la  Russie  une  rectification  de  sa  frontière 
avec  la  Turquie  européenne.  Pareille  rectification 
n'était  au  contraire  que  la  conséquence  immédiate 
de  l'annulation  des  traités  existant  entre  les  deux 
puissances. 

En  les  proclamant  éteints  et  abrogés,  les  alliés  du 
2  décembre  n'avaient  évidemment  en  vue  que  de 
faire  rendre  à  la  Sublime  Porte  les  cUfi  de  posiiian 
dont  la  cour  de  Pétersbourg  s'était  successivement  et 
très-adroitement  emparée  au  moyen  de  conventions 
qui,  examinées  dé  près,  ne  sont  que  l'expression  de 
la  volonté  imposée  par  le  plus  fort  au  plus  faible,  que 
la  loi  dictée  par  le  vainqueur  au  vaincu. 

Qui  veut  la  fin  doit  vouloir  les  moyens.  L'annulation 
des  traités  dont  il  s'agit  implique  nécessairement  la 
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cessation  des  dangers  auxquels  l'empire  ottoman  res« 
terait  exposé  aussi  longtemps  que  ses  frontières  na- 
torelles  ne  seraient  pas  rétablies.  La  ligne  du  Danube , 
comme  nous  l'avons  vu  plus  haut ,  est  indispensable 
à  la  défense  de  la  Turquie.  Par  ligne  du  Danube  il  faut 
entendre  non*seulement  le  cours  du  fleuve,  mais  aussi 
les  ouvrages  destinés  à  en  interdire  le  passage  à  toi^ te 
armée  ennemie.  Rien  ne  serait  plus  facile  à  un  corps 
d'armée  russe  que  de  franchir  à  tout  instant  le  Danube 
sur  des  pontons  à  la  Birago,  si  l'accès  des  bouches  du 
Danube  n'était  suffisamment  défendu  par  des  fortifi- 
cations avancées. 

D'après  ce  principe  stratégique ,  les  alliés  du  2  dé- 
cembre proposèrent  d'abord  à  la  Russie  une  rectifica- 
tion de  frontières  laquelle,  partant  des  environs  de 
Chotyn,  suivait  la  ligne  de  montagnes  qui  s'étend  dans 
la  direction  sud-est,  et  aboutit  au  lac  Salsyk.  C'est  cette 
rectification  qui  se  trouve  consignée  dans  l'annexe  au 
protocole  parafé  à  Vienne  le  1*'  février. 

Dans  la  séance  du  8  mars,  le  baron  de  Brunnow 
dcHma,  au  congrès  de  Paris,  lecture  d'un  mémoire 
tendant  à  établir  que  la  disposition  des  lieux  et  la  direc- 
tion des  voies  de  communication  ne  permettaient  pas 
de  déterminer  un  tracé  direct  entre  les  deux  points 
extrêmes  indiqués  dans  les  préliminaires  de  paix. 
Rappelant  que  les  puissances  alliées  devaient  avoir  en 
vne  d'assurer  la  libre  navigation  du  Danube ,  le  pléni- 
potentiaire de  la  Russie  avançait,  que  cet  objet  serait 
atteint  par  un  autre  tracé,  que  son  gouvernement 
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l'avait  chargé  de  proposer  au  congrès.  Ce  tracé ,  qui, 
suivant  lui,  aurait  eu  l'avantage  de  a'jqpporter  aucune 
perturbation  dans  1  économie  de  la  province  ^  serait 
parti  de  Waduli-Isaki  ^  sur  le  Pruth,  aurait  suivi  le 
val  Trajan  et  aurait  abouti  au  nord  du  lac  Yalput.  La 
Russie  enfin  aurait  fait  abandon  des  îles  du  delta  et 
aurait  rasé  les  forts  d'Ismaïl  et  de  Kilia-Nova. 

La  proposition  du  baron  de  Brunnow  s'écartait  d^une 
manière  trop  sensible  des  bases  mêmes  de  la  négo- 
ciation pour  que  les  puissances  alliées  pussent  la 
prendre  en  sérieuse  considération.  Il  était  évident  que 
la  Russie  cherchait  à  conserver  les  points  avancés  indis* 
pensables  à  là  défense  de  la  ligne  du  Danube ,  puis- 
qu'elle voulait  garder  Ismail  et  Kilia-Nova,  qui  com-* 
mandent  le  passage  du  Danube. 

Le  baron  de  Brunnow  proposa  ensuite  d'ajouter  au 
tracé  indiqué  par  lui ,  le  territoire  compris  entre  le  lac 
Katlebugy  le  val  de  Trajan  et  le  lac  Salsyk.  Cette  com« 
binaison  ne  fut  pas  moins  énergiquement  combattue 
par  les  plénipotentiaires  des  alliés  du  2  décembre, 
attendu  qu'elle  ne  comprenait  qu'une  petite  portiim  du 
territoire  dont  la  cession  avait  été  consentie  par  la 
Russie  en  acceptant  les  conditions  de  paix  que  l'Aa- 
triche  avait  portées  à  Pétersbourg. 

Quel  que  fût  l'esprit  de  conciliation  qui  animait  les 
puissances  alliées ,  elles  ne  pouvaient  s'écarter  des  coU'* 
dîtîons  de  paix  et  renoncer  totalement  à  des  conces^ 
sions  admises  en  principe  par  tous  les  gouvernement 
représentés  au  congrès. 
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Les  plénipotentiaires  de  la  Russie  protestèrent  qu'ils 
n'avaient,  en  plaçant  sous  les  yeux  du  congrès  des  con- 
sidérations dont  il  y  avait  lieu,  à  leur  sens,  de  tenir 
compte,  d'autre  intention  que  de  provoquer  une  entente 
conforme  à  la  topographie  du  pays.  Pour  preuve  de 
leurs  intentions  conciliantes,  ils  se  déclarèrent  prêts 
à  discuter  toute  autre  proposition  qui  leur  serait 
communiquée. 

Ces  diplomates  insistèrent  surtout  sur  les  difficultés 
topographiques  que  la  ligne  indiquée  dans  les  préli- 
minaires de  paix  rencontrerait  au  nord. 

Tout  en  répétant  que  les  puissances  alliées  ne  pou- 
vaient adhérer  à  une  délimitation  qui  ne  serait  pas  en 
harmonie  avec  les  concessions  acquises  à  la  négocia- 
tion, le  comte  Walewski  proposa,  afin  de  tenir  compte 
des  difficultés  topographiques  mises  en  avant  par  les 
plénipotentiaires  de  la  Russie,  de  procéder  par  voie  de 
compensation  en  prolongeant  la  limite  au  sud-est  et  au 
delà  du  lac  Salsyk. 

Après  une  discussion  engagée  sur  cet  amendement, 
à  laquelle  tous  les  plénipotentiaires  prirent  part,  il  fut 
offert  à  ceux  de  la  Russie. d'établir  la  frontière  au 
moyen  d'une  ligne  qui,  partant  du  Pruth,  entre  Séova 
et  Hush  )  passerait  au  nord  du  lac  Salsyk  et  s'arrêterait 
au-dessus  du  lac  Albédies. 

Sur  la  demande  des  plénipotentiaires  russes,  l'exa- 
inen  ultérieur  de  ce  nouveau  tracé  fut  renvoyé  à  la 
séance  suivante  (10  mars),  après  que  ceux  de  la 
France  et  de   la  Grande-Bretagne  eurent   toutefois 
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établi  y  que  la  proposition  à  laquelle  ils  venaient  de 
se  rallier  dans  un  esprit  de  concorde,  constituait,  sous 
tous  les  rapports,  une  concession  dont  Timportance 
est  attestée  par  Tétendue  du  territoire  compris  entre 
Chotyn  et  Hush  ;  c'est  pourquoi  le  comte  Walewski  et 
lord  Clarendon  exprimèrent  la  conviction  qu'une  telle 
concession  serait  pleinement  appréciée  par  les  pléni- 
potentiaires de  la  Russie. 

A  l'ouverture  de  la  séance  du  10  mars,  le  baron  de 
Brunnow  s'empressa  de  reconnaître  hautement  l'esprit 
de  concorde  qui  avait  suggéré  aux  plénipotentiaires 
des  puissances  alliées  le  tracé  proposé  par  eux  dans  la 
séance  précédente;  mais  se  fondant  sur  les  considé- 
rations topographiques  et  administratives  que  ceux 
de  la  Russie  avaient  déjà  fait  valoir,  il  demanda,  de 
concert  avec  le  comte  OrlofF,  un  amendement  au 
tracé  qui  leur  était  offert.  Cet  amendement  consistait 
à  faire  partir  la  nouvelle  frontière  du  confluent  du 
Pruth  et  de  la  Saratsika,  en  remontant  cette  dernière 
rivière  jusqu'au  village  du  même  nom,  pour  se  diriger 
de  là  vers  la  rivière  de  Yalput,  dont  elle  descendrait 
le  cours  jusqu'au  point  où  elle  rejoint  le  val  de  Tra- 
jan,  qu'elle  suivrait  jusqu'au  lac  Salsyk  pour  aboutir 
ensuite  à  l'extrémité  septentrionale  du  lac  Albédies. 

C'est  cette  proposition  qui  ayant,  à  la  suite  d'une 
discussion  approfondie,  subi  des  modifications  essen- 
tielles, a  été  définitivement  arrêtée  par  le  congrès  et 
insérée  dans  le  traité  du  30  mars. 

La  nouvelle  frontière  entre  la  Russie  et  la  Turquie 


LE  TRAITÉ  DE  PAIX  DU  30  MARS.  149 

européenne  partira  de  la  mer  Noire  y  à  un  kilomètre  à 
l'est  du  lac  Bourna-Sola,  rejoindra  perpendiculaire- 
ment la  route  d'Akerman ,  suivra  cette  route  jusqu'au 
val  de  Trajan ,  passera  au  sud  de  Bolgrad ,  remontera 
le  long  de  la  rivière  Yalpuk  jusqu'à  la  hauteur  de  Sarat- 
sika  et  ira  aboutir  à  Katamori,  sur  le  Pruth  '. 

Les  délégués  des  puissances  contractantes ,  chargés , 
d'après  l'article  20  du  traité  général  de  paix ,  de  fixer 
dans  ses  détails  le  tracé  de  la  nouvelle  frontière ,  trou- 
veront dans  la  grande  carte  topographique  publiée  en 
1821  par  le  colonel  d'état-major  russe  Pidascheff,  en 
soixante.-dix-sept  feuilles,  et  contenant  toutes  les  déno- 
minations en  langue  française  et  russe ,  un  instrument 
utile  pour  accomplir  leur  tâche  à  la  complète  satisfac- 
tion des  puissances  contractantes. 

D'ailleurs,  pour  contrôler  au  besoin  l'exactitude  de 
la  carte  du  colonel  Pidascheff,  ils  n'auront  qu'à  consul- 
ter la  carte  a  de  la  Turquie  européenne  et  des  pays 
limitrophes  r>  dressée  par  l'état-major  impérial  et  royal 
d'Autriche,  publiée  en  1829. 

^  On  pent  suivre  ce  tracé  sur  la  carte  géographique  que  nous  pu- 
blions à  la  fin  do  volume. 

Le  Journal  de  Consiantinople  du  6  juillet  dernier  annonce  que  ce 
tracé  paraissant  impraticable  aux  commissaires,  deux  autres  tracés 
allaient  être  soumis  aux  puissances  alliées. 

Nous  croyons  savoir  qu  il  s'agit  uniquement  des  difficultés  rencon- 
trées au  sud  de  Bolgrad,  pour  fixer  les  frontières  dans  d'immenses 
marais.  On  reviendra  probablement  au  projet  indiqué  antérieurement 
par  F  Autriche ,  lequel  consistait  à  faire  passer  le  tracé  au  nord  et  au- 
dessus  de  cette  même  ville ,  précisément  pour  éviter  les  marais.  Cette 
modification,  quelle  quelle  soit,  n'altérera  pas  les  bases  définitivement 
convenues  dans  le  congrès. 
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Si  l'on  examine  de  près  la  nouvelle  délimitation  des 
frontières  entre  la  Russie  et  la  Turquie  européenne  y  il 
est  aisé  de  voir  que  le  but  principal  des  puissances 
alliées  a  été  de  barrer  à  la  Russie  la  route  stratégique 
de  Leowa»  par  laquelle^  dans  les  diverses  occupations 
militaires  des  principautés ,  et  encore  dernièrement,  en 
1853,  les  Russes  étaient  entrés  en  Valacbie,  Il  est 
vrai  que  la  route  de  Skuliany,  à  peu  de  distance  de 
Jassy,  par  laquelle  les  Russes  avaient  l'habitude  d'en^ 
trer  en  Moldavie,  leur  reste  ouverte,  puisque  les  puis* 
sances  alliées  ont  renoncé  à  poursuivre  la  rectification 
de  la  frontière  entre  Gbotyn  et  Husb.  Mais  le  voisinage 
immédiat  de  l'Autriche ,  qui  longe  au  nord  et  à  l'ouest 
la  Moldavie,  est  plus  que  suffisant  pour  couvrir  de  ce 
côté  les  principautés ,  surtout  depuis  qu'en  vertu  du 
traité  de  garantie  du  15  avril  1856,  l'Autriche  a  assumé 
l'obligation  de  considérer  comme  un  casw  belU  toute 
infraction  aux  stipulations  de  la  paix  que  la  Russie 
pourrait  éventuellement  commettre. 

Le  point  le  plus  vulnérable  de  l'empire  ottoman 
était,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  aux  bouches  du 
Danube ,  entre  Ismaïl  et  Kilia-Nova.  C'est  en  sacrifiant 
plus  de  trente  mille  hommes  que  SuwarofT  s'était  em- 
paré d'ismaïl.  Le  combat  avait  été  si  acharné,  qu'au- 
jourd'hui encore  le  souvenir  en  est  resté  dans  les 
rangs  de  l'armée  moscovite.  Quand  les  généraux  veu- 
lent électriser  les  troupes  qu'ils  conduisent  à  l'assaut, 
ils  n'ont  qu'à  s'écrier  :  a  En  avant,  et  donnez  le  coup 
de  baïonnette  d'ismaïl  !  » 
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Qu'on  juge  par  là  ce  qu'il  a  du  en  coûter  à  la  cour 
de  Pétersbourg  de  restituer  au  sultan  les  clefs  de  posi^ 
tian  du  Danube ,  et  de  souscrire  à  une  cession  de  ter- 
ritoire ,  laquelle ,  depuis  la  fondation  de  l'empire 
moscovite,  est  unique  dans  ses  annales. 

La  Turquie  va  non-seulement  rentrer  en  possession 
des  forteresses  construites  par  les  Russes  sur  le  Da- 
nube, mais  en  outre,  à  partir  du  point  où  le  Pruth 
rejoint  ce  fleuve,  la  Moldavie  acquiert  un  territoire  de 
deux  centg  milles. 

D'après  le  dernier  recensement  officiel  ordonné  en 
1851,  la  population  de  la  Bessarabie,  qui  n'était  en 
1829  que  de  412,000  âmes,  avait  depuis  lors  plus  que 
doublé,  et  s'élevait  au  chiffre  de  874,000  âmes.  La 
partie  la  plus  peuplée  est  précisément  celle  qui  forme 
le  cercle  d'Ismaïl,  le  gouvernement  russe  y  ayant  favo* 
risé  par  tous  les  moyens  l'immigration.  Depuis  l'époque 
où  la  Bessarabie  fut  incorporée  à  l'empire  russe  jus* 
qu'en  1831,  cette  province  s'était  trouvée  en  dehors 
delà  ligne  des  douanes,  dont  la  rigueur  proverbiale 
ne  commençait  à  se  faire  sentir  que  sur  les  bords  du 
Dniester.  Plus  tard,  les  blés  de  la  Bessarabie  occiden- 
tale, au  lieu  de  prendre  la  direction  d'Odessa,  commen- 
cèrent à  trouver  un  débouché  avantageux  à  Reni  ;  on 
évitait,  en  leur  faisant  descendre  le  Pruth,  le  transport 
par  terre  beaucoup  plus  coûteux.  Reni  avait  fini  par 
enlever  une  partie  considérable  du  commerce  ifis 
céréales  à  Galatz  et  Ibraïla,  auxquelles  sa  concurrence 
devenait  chaque  jour  plus  redoutable. 
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La  Russie,  qui  manque  de  sel,  possédait  dans  les 
lacs  salants  de  la  Bessarabie  une  précieuse  ressource 
dont  le  produit  annuel  avait  déjà,  en  1832,  atteint 
350,000  puds  (environ  60,000  quintaux),  chiffre  au- 
jourd'tiui  plus  que  doublé.  Ces  lacs  salants  se  trouvent 
tous  compris  dans  le  territoire  dont  la  Moldavie  va 
s'agrandir. 

Enfin,  sans  compter  les  colonies  de  Cosaques  sur 
le  Danube  avec  une  population  de  plus  de  douze  mille 
âmes ,  ainsi  que  les  colonies  suisses  et  allemandes  très- 
prospères  ,  les  villages  bulgares  qui  s'étendent  le  long 
du  Pruth  et  en  général  tout  le  cercle  de  Kagul  sont 
habités  par  une  population  intelligente  et  laborieuse 
adonnée  à  Télève  des  races  ovines ,  lesquelles  fournis- 
sent des  laines  excellentes.  Ce  sont  autant  d'éléments  de 
prospérité  dont  la  richesse  naturelle  de  la  Moldavie  s'ac* 
croîtra  par  suite  dé  la  nouvelle  délimitation  des  fron- 
tières entre  la  Russie  et  la  Turquie  européenne.  Nous 
croyons  pouvoir ,  d'après  des  renseignements  authen- 
tiques, évaluer  à  deux  cent  cinquante  mille  âmes  au 
moins  le  total  de  la  population  disséminée  sur  le  terri- 
toire cédé  par  la  Russie  à  la  Sublime  Porte. 

C'est  ce  qui  explique  l'insistance  mise  par  les  plé- 
nipotentiaires de  la  Russie  à  assurer,  par  l'article  22 
du  traité  de  paix,  aux  habitants  dudit  territoire  les 
droits  et  privilèges  dont  jouissent  les  principautés 
danubiennes,  ainsi  que,  pendant  l'espace  de  trois 
années,  la  faculté  de  transporter  ailleurs  leur  domicile, 
et  de  disposer  librement  de  leurs  propriétés.  Bien  que 
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la  majeure  partie  de  la  population  russe  soit  consi- 
dérée comme  attachée  à  la  glèbe,  les  puissances  alliées 
du  2  décembre  devaient  suivre  dans  la  conclusion  du 
traité  général  de  paix  des  maximes  plus  conformes  à 
notre  civilisation  et  à  l'esprit  du  droit  naturel,  en  accor- 
dant aux  ci^devant  sujets  russes  dont  le  territoire  va 
être  annexé  à  la  principauté  de  Moldavie,  la  faculté 
d'émigrer  et  d'emporter  le  produit  de  leurs  propriétés 
mobilières  et  immobilières. 

De  tout  ce  qui  précède  résulte  clairement  combien 
la  nouvelle  délimitation  des  frontières ,  non-seulement 
donne  satisfaction  aux  intérêts  stratégiques  de  la  Tur- 
quie, mais  aussi  va  contribuer  au  développement  des 
intérêts  économiques  et  commerciaux  des  provinces 
danubiennes. 

A  l'époque  des  conférences  de  Vienne  la  Russie 
n'était  pas  assez  vaincue  pour  renoncer,  ne  fût-ce 
qu'au  simple  delta  du  Danube.  Dans  la  séance  du 
23  mars  desdites  conférences,  le  prince  Gortschakoff 
et  H.  de  Titoff  s'opposèrent  même  à  tout  arrangement 
qui  en  aurait  impliqué  la  neutralité.  Aussi  l'Allema- 
gne ,  dont  les  intérêts  sont  en  première  ligne  affectés 
par  la  deuxième  garantie,  puisque  la  libre  navigation 
du  Danube  forme  le  plus  puissant  élément  de  l'acti- 
vite  et  de  la  prospérité  de  son  commerce,  s'éleva-t-elle 
hautement  contre  la  solution  incomplète  que  cette 
garantie  avait  reçue  aux  conférences  de  Vienne. 

La  Gazette  universelle  d^Augsbourgj  l'organe  prin- 
cipal  de  la  presse  périodique  d'outre-Rhin,  se  livrant, 
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dans  son  numéro  du  13  juin  1855,  à  une  appréciation 
approfondie  des  quatre  garanties»  s'exprime  en  ces 
termes  par  rapport  à  l'arrangement  combiné  aux  con« 
férences  de  Vienne ,  touchant  la  deuxième  garantie  : 

«  Ce  n'est  que  par  suite  de  la  paix  de  Bucbarest, 
conclue  en  1812 ,  que  la  Russie  est  entrée  en  posses* 
sion  de  la  Bessarabie  et  a  pris  pied  sur  les  bords  du 
Danube.  C'est  de  ce  point  qu'elle  dirigeait  depuis  ses 
opérations  agressives  contre  le  cœur  de  la  Turquie ,  en 
même  temps  qu'elle  paralysait  le  commerce  interna- 
tional sur  le  Danube.  Elle  s'empara  des  bouches  de  ce 
fleuve  pour  mieux  arrêter  les  pulsations  de  l'artère 
vitale  de  l'Europe  centrale.  Par  là,  comme  sont  obligés 
de  le  reconnaître  désormais  les  gens  les  plus  bornés , 
la  Russie  a  porté  au  commerce,  non-seulement  des 
provinces  danubiennes  i  mais  aussi  à  celui  de  l'Aile* 
magne  et  de  l'Autriche  »  les  coups  les  plus  terribles. 
Cependant  il  y  a  eu  une  époque  où  les  hommes  les 
plus  clairvoyants  se  laissèrent  sur  ce  point  duper  par 
la  Russie.  Car,  de  même  que  ce  fut  jadis  la  France 
qui  ménagea  à  celle-ci  la  possession  définitive  de  la 
Crimée,  tandis  qu'aujourd'hui  elle  serait  bien  aise  de  la 
lui  arracher,  c'est,  dans  une  époque  plus  rapprochée 
de  nous,  à  l'Autriche  et  à  l'Angleterre  qu'elle  doit 
d'être  devenue  enfin  maîtresse  de  la  bouche  de  Sulina, 
qu'elle  s'engagea  à  entretenir  toujours  navigable.  Il 
n'est  que  trop  connu  de  quelle  manière  arbitraire  elle 
y  a  exercé  sa  domination ,  et  employé  tous  les  moyens 
pour  que,  de  la  façon  la  plus  naturelle  du  monde, 
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]e  mot  a  navigable  »  signifiât  ^  non-navlgablen  •  Il  appar* 
tient  à  l'Autriche ,  plus  qu'à  toute  autre  puissance ,  d'y 
mettre  bcmne  fin  en  faisant  disparaître  à  tout  jamais  la 
domination  russe  des  bouches  du  Danube.  » 

Un  célèbre  diplomate  »  dont  l'autorité  pèse  ici  d'un 
double  poids,  tant  à  cause  des  fonctions  élevées  qu'il 
a  remplies  longtemps  près  la  cour  de  Pétersbourg, 
qu'à  cause  de  ses  sympathies  bien  connues  en  faveur 
de  la  Russie  y  le  comte  de  Fiquebuont  a  fait  paraître 
l'année  dernière  une  brochure  ayant  pour  titre  :  la 
Politique  de  la  Rume  et  les  Principautés  danubiennes  y 
à  laquelle  nous  croyons  devoir  emprunter  les  mémo- 
rables lignes  qui  suivent  : 

tt  Nous  sommes  autorisés  à  demander  franchement  à 
la  Russie  ce  qu'elle  veut  sur  le  Danube.  Cette  vallée  du 
Danube  est  placée  entièrement  hors  de  son  empire. 
La  Russie  n'a  sur  ce  fleuve  aucun  intérêt  qui  lui  soit 
nécessaire  ou  qui  puisse  lui  appartenir  directement. 

»  A  l'exception  de  quelques  faibles  affluents  de  la 
haute  Allemagne,  il  n'y  a  pas  une  seule  goutte  d'eau 
dans  le  Danube  qui  ne  soit  autrichienne.  Toutes  les 
eaux  du  Tyrol  allemand,  de  la  Carinthie,  de  la  Styrie, 
de  la  Hongrie ,  de  la  Moravie ,  toutes  les  eaux  du  ver- 
sant méridional  des  Karpathes,  toutes  celles  de  la 
Transylvanie  coulent  dans  le  Danube. 

»  Il  n'y  a  pas  une  seule  goutte  d'eau  russe  dans  le 
Danube. 

9  Les  plus  grands  intérêts  du  commerce  autrichien 
(ainsi  qu'une  grande  partie  de  ceux  de  l'Allemagne  par 
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transit)  sont  sur  le  Danube;  et  pendant  qu'un  grand 
nombre  de  bâtiments  autrichiens  de  toute  sorte  le 
montent  et  le  descendent,  vont  par  cette  voie  à  Galatz, 
à  Odessa  y  à  Trébizonde  et  à  Constantinople ,  pas  un 
seul  colis  de  marchandise  russe  n'entre  dans  ce  fleuve 
et  ne  trouverait  aucun  avantage  à  y  entrer.  La  Russie 
n'y  cherche  donc  qu'un  intérêt  politique.  » 

Un  tel  aveu  dans  la  bouche  d'un  homme  d'Etat  dont 
toute  la  vie  a  été  consacrée  à  cimenter  l'alliance  entre 
l'Autriche  et  la  Russie  est  doublement  important  II 
atteste  combien  il  était  urgent  d'écarter  la  domination 
moscovite  des  bouches  du  Danube  ;  il  fait  ressortir  les 
féconds  avantages  que  l'Allemagne  entière  va  recueillir 
de  l'œuvre  du  congrès  de  Paris. 

Qu'il  nous  soit  ici  permis  de  poser  une  question  à 
ceux  des  cabinets  allemands  dont  les  efforts,  au  sein 
de  la  diète  germanique,  ne  semblaient  avoir  d'autre 
but  que  celui  d'enrayer  la  politique  inaugurée  par 
l'Autriche  au  moyen  de  l'alliance  du  2  décembre. 

Groit*on  que  sans  le  traité  du  2  décembre ,  l'Alle- 
magne aurait  jamais  conquis  la  liberté  de  la  navigation 
sur  le  Danube,  laquelle  lui  promet  désormais  un  si 
riche  avenir  ? 

Quiconque  veut  être  de  bonne  foi,  doit  sans  hésiter 
répondre  :  non  ! 

S'il  pouvait  y  avoir  encore  le  moindre  doute  sur  ce 
sujet,  il  suffirait,  pour  le  faire  disparaître,  de  con- 
sulter la  fameuse  dépêche  adressée  le  9  mai  1855, 
par  M.  de  Glinka,  chargé  d'affaires  de  Russie  près  la 


LE  TRAITÉ  DE  PAIX  DU  30  MARS.  157 

Confédératioa  germanique  ^  au  comte  de  Reobberg, 
président  de  la  diète. 

IL  de  Glinka  était  chargé  de  communiquer  aux 
Etats  de  la  Confédération  la  note  bien  connue ,  du 
30  avril  y  dans  laquelle  le  comte  de  Nesselrode  avait 
entrepris  de  rendre  les  puissances  occidentales  respon- 
sables de  l'insuccès  des  négociations  de  Vienne.  Quel- 
que restreintes  et  incomplètes  que  fussent  les  conces- 
sions auxquelles  les  plénipotentiaires  de  la  Russie 
avaient  souscrit  durant  les  conférences  de  Vienne  par 
rapport  à  la  navigation  du  Danube,  M.  de  Glinka  avait 
pour  instruction  de  déclarer  positivement  à  la  diète 
germanique,  que  le  czar  n'entendait  les  réaliser  qu'à 
la  condition  expresse ,  que  les  gouvernements  allemands 
maintiendraient  à  V égard  de  la  Russie  l'attitude  qu'ils 
avaient  observée  jusque-là  dans  les  complications  poli- 
tiques  du  moment  K 

L'Allemagne  n'aurait  donc  recueilli  d'autre  fruit  de 

^  •  If ONsncR  LB  court , 

>  Conformément  aux  ordres  de  mon  gonvemement ,  j*ai  Thonnenr  de 
remettre  à  Votee  Excellence  la  dépêche  enjointe  du  comte  de  Nesselrode , 
afin  qu'elle  soit  portée  à  la  connaissance  de  la  diète  germanique.  L'em- 
pereur, mon  auguste  souverain ,  en  acceptant  pour  sa  part  le  résultat  des 
conférences  de  Vienne ,  en  tant  qu'il  concerne  la  position  future  des 
principautés  et  la  navigation  du  Danube,  y  attache  la  condition  que  les 
gouremements  allemands  maintiendront,  à  Tcgard  de  la  Russie,  l'atti- 
tude qu'ils  ont  observée  jusqu'ici  dans  les  complications  politiques  dn 
moment  La  diète  germanique  voudra  bien  voir,  dans  cette  résolution  de 
Sa  Majesté  Impériale ,  un  gage  de  paix  pour  l'avenir  et  un  nouveau 
témoignage  d'égards  offerts  par  la  Russie  aux  intérêts  auxquels  la  Confé- 
dérstion  germanique  a  voué  sa  sollicitude.  Je  me  sens  heureux.  Mon- 
sieur le  comte,  d'être  l'organe  de  ces  sentiments,  et  saisis  l'occasion,  etc.» 
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sa  stricte  neutralité  que  de  conserver  à  la  Russie  la 
paisible  possession  des  bouches  du  Danube* 

Par  ses  conséquences  pratiques  le  traité  du  2  dé- 
cembre ne  pouvait  manquer  de  déjouer  les  calculs  trop 
habiles  de  la  diplomatie  moscovite. 

La  somme  des  intérêts  que  les  alliés  avaient  à  pour- 
suivre en  Orient  embrasse  deux  questions  qui  y  bien  que 
distinctes^  se  complètent  mutuellement.  La  première 
ayant  son  centre  de  gravitation  dans  l'Euxin  peut  être 
appelée  la  question  euxinienne;  la  seconde,  par  un 
motif  analogue ,  la  question  danubienne. 

L'alliance  à  deux  de  la  France  et  de  la  Grande-Bre- 
tagne aurait  eu  pour  résultat  inévitable  de  concentrer 
de  préférence  leurs  efforts  dans  la  solution  de  la  ques- 
tion euxinienne.  C'est  en  Asie  que  se  trouve  l'intérêt 
principal  de  la  Grande-Bretagne  y  dont  les  possessions 
aux  Indes  étaient  indirectement  menacées  par  la  prépon*» 
dérance  toujours  croissante  de  la  Russie  dans  l'Euxin. 
L'intérêt  de  l'Allemagne  en  général,  et  de  l'Autriche 
en  particulier,  était  placé  sur  les  rives  du  Danube. 

L'alliance  du  2  décembre,  en  établissant  la  soli-* 
darité  des  intérêts  entre  l'Autriche  et  les  puissances 
occidentales,  permit  à  la  France  de  seconder  les  vues 
de  l'Autriche  et  d'élever,  dans  l'intérêt  de  l'équilibre 
politique ,  l'affranchissement  du  Danube  à  la  hauteur 
d'un  grand  but  européen ,  ainsi  que  le  comte  de  Cla- 
rendon,  dans  la  séance  parlementaire  du  5  mai  dernier^ 
l'a  très-justement  déCni  aux  applaudissements  de  toute 
la  chambre  des  lords^ 


VIII. 

PROVINCES  DANUBIENNES.   CONFIRMATION    DES   IMMUNITÉS 

IST  PRIVILEGES  DONT  LES  PRINCIPAUTÉS  JOUISSENT   AB  AXTIÇIV. 
—  GARANTIE  COLLECTIVE  DES  PUISSANCES  CONTRACTANTES. 

RÉVISION  DES  LOIS  ET  STATUTS  ORGANIQUES. 

—  PROJET  DE  RÉUNION  DE  LA  MOLDAVIE  ET  DE  LA  VALACHIE 

EN  UNE  SEULE  PRINCIPAUTÉ. 

—  COMMISSION  EUROPÉENNE.  —  INTÉRIM  DU  POUVOIR. 


VIIL 

PROVINCES   DANUBIENNES.  CONFIRMATION   DBS   IHUUNlTis 

ET    PRIVILÈGES   DONT   LES    PRINCIPAUTÉS   JOUISSENT   AB   ANTIQVO. 
—  GARANTIE  COLLECTIVE  DES  PUISSANCES  CONTRACTANTES. 

RÉVISION   DES   LOIS    ET    STATUTS   ORGANIQUES. 

—   PROJET    DE    RÉUNION    DE    LA    MOLDAVIE    ET    DE    LA    VALAGUIE 

EN    UNE   SEULE   PRINCIPAUTÉ. 

—   COMMISSION    EUROPÉENNE.  —   INTÉRIM   DU   POUVOIR. 


Il  a  été  souvent  dit,  avec  autant  de  justesse  que  d'à- 
propos,  que  la  question  d'Orient  se  résume  tout 
entière  dans  eelle  des  principautés  danubiennes. 

C'est  en  effet  là  que  se  trouve  le  plus  difficile  pro- 
blème dont  la  solution  ait  été  conBée  à  la  sagesse  du 
congrès  de  Paris,  tellement  que  malgré  la  conclusion 
de  la  paix  il  occupe  toujours  et  occupera  encore  long* 
temps  les  puissances  contractantes.  C'est  là  que  la 
diplomatie  doit  attaquer  le  mal  dans  sa  racine ,  si  elle 
veut  trancher  la  redoutable  question  qui  soulève  pério- 

11 
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diquement  les  orages  les  plus  menaçants  pour  la  paix 
générale. 

C'est  de  Tétat  politique  qui  a  régi  jusqu'ici  les 
principautés  qu'ont  dérivé  les  conflits  sans  nombre 
entre  les  deux  cours  de  Turquie  et  de  Russie.  L'histoire 
du  passé  est  là  pour  prouver  que  chaque  atteinte 
portée  par  le  divan  à  l'autonomie  de  ces  provinces 
n'a  fait  que  les  jeter  plus  avant  dans  les  bras  de  la 
Russie. 

La  Moldavie  et  la  Valachie  sont  pour  ainsi  dire 
l'unique  point  de  contact  entre  les  deux  empires  ;  ce 
n'est  qu'en  le  neutralisant  qu'on  peut  faire  cesser  tout 
motif  ou  prétexte  de  collisioq  ultérieure. 

D'un  autre  calé ,  les  tiraillements  continuels  auxquels 
ces  pays  sont  en  butte  par  suite  des  défauts  invétérés 
de  leur  régime  intérieur,  troublent  sans  cesse  le  repos 
et  paralysent  les  intérêts  les  plus  précieux  d'une  po- 
pulation de  quatre  millions  d'habitants;  tous  les  ger- 
mes de  bien-être  et  de  prospérité  en  sont  étouffés  à 
mesure  qu'ils  cherchent  à  se  développer. 

Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  que  les  princip^uléfl 
danubiennes,  théâtre  de  guerres  inoessantes  entre  le 
ezar  et  le  sultan ,  en  ont  constamment  subi  le  poids  et 
toutes  les  funestes  conséquences.  11  en  est  résulté  pour 
elles  une  situation  équivoque ,  précaire ,  qui  les  exclut 
virtuellement  de  la  jouissance  du  droit  public  européen. 

Eclairés  par  la  crise  actuelle  et  fermement  résolus 
d'en  prévenir  le  renouvellement,  les  alliés  du  2  dé- 
cembre avaient  déjà,  lors  des  négociations  de  Vienne^ 
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établi  d'oo  commun  accord  qu'il  fallait  substiioer  au 
protectorat  exclusif  de  la  Russie  leur  garantie  collective* 

Dans  ce  but^  dès  la  première  séance,  tenue  le  15  mars 
1855,  à  l'ouverture  des  conférences  de  Vienne,  le 
baron  de  Bourqueney  posait  comme  un  principe  incon» 
testable  et  incontesté  du  droit  international,  que  la  guerre 
entre  deux  puissances  annule  tous  leurs  traités  anté« 
rieurs.  Appliquant  ce  principe  à  la  question  d'organi- 
sation des  provinces  danubiennes,  le  plénipotentiaire 
de  la  France  tenait  à  faire  ressortir  que ,  dans  la  re« 
cherche  des  arrangements  nouveaux  à  laquelle  la  con"* 
férence  allait  se  livrer ,  il  était  bien  entendu  qu'aucune 
des  stipulations  des  anciens  traités  de  la  Russie  avec 
la  Sublime  Porte  ne  saurait  être  invoquée  comme  un 
droit  ou  opposée  comme  un  obstacle. 

Le  prince  Gortschako£P,  après  avoir  admis  sans  con* 
testation  que  les  stipulations  des  traités  de  la  Russie 
avec  la  Sublime  Porte ,  relatives  aux  rapports  entre  la 
Russie  et  les  principautés  danubiennes,  resteraient 
abolies  à  la  paix ,  posa  néanmoins  en  principe  «  que  le 
nouvel  ordre  de  choses  ne  devrait  priver  ces  provinces 
d'aucun  des  avantages  dont  elles  avaient  joui  jusqu'ici.  » 

En  réponse  à  l'observation  du  prince  Gortschakoff, 
les  plénipotentiaires  de  France  et  de  la  Grande-Bretagne 
s'empressèrent  de  déclarer  : 

«  Que  le  but  de  leurs  gouvernements  n'était  point 
de  détériorer  la  position  des  principautés,  mais  de 
l'améliorer,  en  combinant  les  nouveaux  arrangements 
à  conclure  à  leur  sujet)  de  façon  a  donner  une  pleine 

il* 
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et  entière  satisfaction  aux  droits  de  la  puissance  suze- 
raine, à  cetix  des  trois  principautés  et  aux  intérêts  géné- 
raux de  TEurope.  » 

Conformément  à  celte  déclaration  des  plénipoten- 
tiaires de  France  et  de  la  Grande-Bretagne ,  on  lit  en 
tête  des  propositions  autrichiennes  présentées  à  Tac- 
ceptation  de  la  Russie  et  consignées  dans  le  protocole 
du  1"  février  (A.  c.)  comme  projet  des  préliminaires 
de  paix ,  ou  pour  mieux  dire  y  converties  dans  la  pre- 
mière séance  du  congrès  de  Paris  en  véritables  préli- 
minaires, ce  qui  suit  : 

tt  La  Russie  n'exercera  aucun  droit  particulier  ou 
exclusif  de  protection  ou  d'ingérance  dans  les  aifaires 
intérieures  des  principautés  danubiennes. 

»  Les  principautés  conserveront  leurs  privilèges  et 
immunités  sous  la  suzeraineté  de  la  Porte,  et  le  sultan, 
de  concert  avec  les  puissances  contractantes,  accor- 
dera en  outre  à  ces  principautés  ou  y  confirmera  une 
organisation  intérieure  conforme  aux  besoins  et  aux 
vœux  des  populations.  » 

La  simple  lecture  de  cette  proposition  constate ,  de 
la  manière  la  plus  évidente,  qu'aux  yeux  des  puis- 
sances alliées  du  2  décembre,  le  règlement  organique 
qui  régit  les  deux  principautés  danubiennes  ne  doit 
pas  être  considéré  comme  supprimé,  puisque,  dans  les 
préliminaires  acceptés  de  part  et  d'autre ,  les  hautes 
parties  contractantes  envisagent  TaUernative  d'après 
laquelle,  au  lieu  d'accorder  en  outre  aux  principautés 
une  nouvelle  organisation,  elles  se  borneraient  à  y  con* 
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firmer  le  règlement  organique  actuel.  L'emploi  du 
verbe  confirmer  exclut  à  lui  seul  l'idée  que  les  puis- 
sances contractantes  veuillent  ou  puissent  considérer 
comme  supprimés  les  privilèges  et  immunités  dont  les 
principautés  jouissent  ab  aniiquo. 

Au  contraire ,  les  mots  a  en  outre  » ,  lesquels ,  à  coup 
sûr,  ne  se  trouvent  pas  insérés  sans  dessein  dans  la 
contexlure  de  la  phrase,  indiquent  clairement  l'inten- 
tion des  puissances  contractantes  d'étendre  plutôt  et 
d'élargir  le  cadre  de  ces  privilèges  et  immunités,  afin 
de  mieux  consolider  l'indépendance,  de  mieux  déve- 
lopper la  prospérité  des  provinces  danubiennes,  si  lon- 
gaement  éprouvées,  soit  par  les  convulsions  politiques 
intérieures,  soit  par  les  fréquentes  guerres  entre  la 
Russie  et  la  Porte. 

Nous  lisons  néanmoins  dans  le  Protocole  des  dispo- 
sitions concertées  à  Constantinople,  le  15  février  1856, 
à  l'égard  des  principautés  danubiennes  \  deux  propo- 
sitions desquelles  on  pourrait  inférer  que  le  divan  se 
crut  un  instant  fondé  à  soutenir,  que  par  le  fait  même 
que  les  traités  entre  la  Sublime  Porte  et  la  Russie  ont 
été  annulés  par  la  guerre,  le  règlement  organique  des 
principautés  danubiennes  serait  devenu  nul  et  sans  effet. 

Après  avoir,  dans  l'article  V  dudit  protocole,  posé 
en  principe  a  que  les  traités  conclus  entre  la  Sublime 
Porte  et  la  Russie,  relativement  à  la  Moldavie  et  à  la 
Valachie ,  ayant  cessé  d'être  en  vigueur  par  suite  de  la 

^  Voyez  l'annexe  D. 
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guerre ,  leurs  règlements  organiques  qui  en  découlaient 
ne  seront  plus  la  lot  fondamentale  de  ces  deux  pays,» 
Farlicle  29  ajoute  : 

a  La  législation  constitutive  des  deux  principautés 
devant  être  uniforme  y  une  commission  moitié  valaque^ 
moitié  moldave ,  désignée  par  les  caïmakans ,  d'accord 
avec  le  commissaire  ottoman ,  se  rendra  incessamment 
à  Constantinople  pour  substituer  au  règlement  organi- 
que non-seulement  les  nouvelles  combinaisons  néces- 
sitées par  les  articles  précédents,  mais  toutes  celles 
dont  Texpérience  aurait  démontré  l'utilité  et  spéciale- 
ment tout  ce  qui  regarde  l'organisation  du  pouvoir 
législatif.  » 

Le  divan  ne  demandait  donc  rien  moins  que  de  rem- 
placer les  statuts  fondamentaux,  lesquels  jusqu'ici  ont 
régi  les  provinces  danubiennes,  par  une  nouvelle  cons- 
titution organique  élaborée  sous  la  surveillance  immé- 
diate de  la  Porte,  sauf  à  ne  la  revêtir  de  la  sanction  du 
sultan  qu'après  qu'elle  aurait  été  au  préalable  déférée 
à  l'examen  et  à  l'approbation  des  puissances  alliées. 

Il  était  impossible  que  le  congrès  de  Paris  se  rangeât 
au  même  avis.  Malgré  l'habileté  d'Aali-Pacha,  chargé 
de  soutenir  devant  le  congrès  les  principes  servant  de 
base  au  protocole  précité  du  15  février,  la  prétention 
du  divan  concernant  la  convocation  pure  et  simple  à 
Constantinople  d'une  commission  moldo-valaque ,  dans 
le  but  d'élaborer  la  nouvelle  constitution,  fut  immé- 
diatement écartée  par  les  plénipotentiaires  des  autres 
puissances  représentées  au  congrès. 
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Il  n^en  pouvait  être  autrement. 

C'est  un  principe  élémentaire  de  droit,  soit  privé 
soit  public ,  que  Tannulation  des  obligations  conven- 
tionnelles entre  deux  ou  plusieurs  contractants  ne 
peut  préjudicier  aux  droits  acquis  des  tiers.  De  ce 
que  le  protectorat  exclusif  exercé  jusqu'ici  par  la 
Russie  sur  les  provinces  danubiennes  reste  anéanti,  les 
traités  d'où  il  découlait  étant  aujourd'hui  supprimés,  il 
ne  s'ensuit  donc  pas  que  les  privilèges  et  immunités, 
garantis  par  la  Sublime  Porte  aux  principautés,  bien 
longtemps  avant  qu'elle  n'eût  conclu  avec  la  Russie 
les  traités  dont  il  s'agit,  soient  également  périmés  et 
éteints.  Les  effets  légaux  de  la  guerre  ne  sauraient 
apporter  à  la  situation  politique  des  provinces  danu- 
biennes d'autre  changement  que  celui  de  substituer  au 
protectorat  exclusif  ie  la  Russie  la  protection  collective 
des  puissances  contractantes,  dans  le  but  manifeste  de 
leur  garantir,  comme  il  appert  du  texte  même  des  pré- 
liminaires de  paix,  la  pleine  et  libre  jouissance  des 
privilèges  et  immunités  acquis  depuis  des  siècles. 

Pour  s'en  convaincre,  on  n'a  qu'à  consulter  la  note- 
circulaire  adressée,  en  date  du  23  mai  1855,  par  le 
comte  Walewski  aux  légations  de  France  au  dehors. 

Réfutant  l'assertion  du  comte  de  Nesselrode,  d'après 
lequel  les  provinces  danubiennes  étaient  redevables  à 
la  Russie  de  leurs  privilèges  et  immunités,  le  ministre 
des  affaires  étrangères  de  France  dit  : 

ttDéjà,  dans  les  conférences,  MM.  les  plénipoten- 
tiaires de  Russie,  lors  de  la  discussion  de  la  première 
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garantie  relative,  selon  eux,  à  la  conservation  des  im- 
munités de  la  Moldavie,  de  la  Valachie  et  de  la  Servie, 
et,  suivant  nous,  à  l'abolition  de  Tinfluence  abusive 
exercée  par  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  dans  ces 
trois  provinces  vassales  de  la  Sublime  Porte ,  avaient 
paru  se  méprendre  sur  la  position  vraie  du  débat.  M.  le 
comte  de  Nesselrode  développeia  même  thèse  ;  j'y  répon- 
drai par  des  questions.  Quand  la  France ,  l'Angleterre 
et  l'Autriche  ont-elles  manifesté  un  autre  désir  que  celui 
de  maintenir,  en  l'améliorant,  le  régime  d'indépen- 
dance administrative ,  qui,  on  l'a  trop  oublié,  n'était 
ni  en  Valachie  ni  en  Moldavie  une  conquête  récente, 
mais  le  résultat  d'un  accord  librement  conclu  il  y  a 
des  siècles,  et  altéré  seulement  du  jour  où  les  hospodars 
ont  commencé,  pendant  les  guerres  du  dix-huitième 
siècle,  à  compter  davantage  avec  la  cour  de  Russie 
qu'avec  la  Sublime  Porte  ?  C'est  ainsi  que  la  Moldavie 
a  perdu  la  moitié  du  territoire  qui  lui  avait  été  garanti 
par  les  sultans;  c'est  ainsi  que  cette  province  et  la  Va- 
lachie ,  au  lieu  de  demeurer  ce  qu'elles  devaient  être , 
une  barrière  respectée  entre  l'empire  ottoman  et  la 
Russie,  ont  été,  même  après  le  traité  d'Andrinople 
qui  semblait  leur  reconnaître  des  droits  mieux  définis, 
gouvernées  plutôt  par  des  agents  du  cabinet  de  Saint- 
Pétersbourg  que  par  leurs  propres  chefs,  et  qu'en 
pleine  paix ,  comme  si  elles  n'eussent  été  qu'un  pro«- 
longement  du  sol  russe,  elle  se  sont  trouvées  à  l'impro- 
viste  occupées  par  une  armée  étrangère. 

»  Voilà  les  véritables  maux  dont  ont  souffert  les  prin- 
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cipaulés  du  Danube;  voilà  les  dangers  qui  les  mena- 
çaient sans  cesse  ;  c'est  aux  uns  et  aux  autres  que  la 
première  des  quatre  garanties  avait  pour  unique  objet 
de  mettre  un  terme.  Que  Tinfluence  de  la  Russie  au 
delà  du  Prutb  se  soit  ou  non  exercée  sous  le  titre  légal 
àe  protectorat  y  la  question  est  ailleurs  ^  et  ce  serait  la 
faire  dégénérer  en  querelles  de  mots  que  de  la  poser 
comme  l'a  fait  M.  le  comte  de  Nesseirode.  L'histoire 
est  là  pour  dire  ce  que  la  Moldavie  et  la  Valachic  ont 
gagné  à  la  nature  ancienne  de  leurs  rapports  avec  la 
cour  de  Saint-Pétersbourg,  et  c'est  cet  état  de  choses 
dont  la  France,  l'Angleterre  et  l'Autriche  ont  voulu 
empêcher  le  retour.  » 

Il  est  fort  curieux ,  en  effet,  de  voir  par  quelle  marche 
lente  et  sûre  la  diplomatie  moscovite  est  parvenue  à 
établir  peu  à  peu  sur  la  Moldavie  et  la  Valachie  le  pro- 
tectorat le  plus  abusif. 

En  vertu  du  traité  de  Kaïnardji,  en  1774,  la  Russie 
obtint  d'abord  le  droit  d'intercession  en  faveur  des 
provinces  danubiennes. 

Le  traité  d'Akerman,  en  1826,  y  ajouta  le  droit  de 
représentation. 

Le  traité  d'Andrinople  lui  assura  le  droit  d'occupa- 
tion temporaire  et  de  surveillance.  Le  règlement  orga- 
nique de  1834  lui  accorda  enfin  un  droit  de  protectorat 
qui,  en  vertu  du  sened  de  Balta-Liman ,  en  1849,  fut 
complété  par  le  droit  d'occupation  éventuelle. 

Ce  sont  ces  traités  qui,  altérant  profondément  le 
régime  d'indépendance  administrative  des  provinces 
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danubiennes ,  onl  troublé  les  rapports  de  ces  dernières 
avec  la  Sublime  Porte.  C'est  pourquoi  les  puissances 
alliées  ont  entendu  les  supprimer,  mais  sans  porter 
atteinte  aux  privilèges  et  immunités,  lesquels,  ainsi 
que  le  fait  observer  la  note  circulaire  du  comte  Wa- 
lewski,  a  sont  le  résultat  d'un  accord  librement  conclu, 
il  y  a  des  siècles,  entre  la  Sublime  Porte  et  les  pro- 
vinces danubiennes.  » 

En  remontant  dans  l'histoire  de  la  nation  roumaine, 
nous  trouvons  qu'à  l'époque  désastreuse  oii  l'Europe 
était  exposée  aux  invasions  incessantes  des  conquérants 
musulmans,  la  Valachie,  dans  les  quatorzième  et  quin- 
zième siècles,  la  Moldavie,  dans  le  siècle  suivant,  fout 
en  se  soumettant  à  la  puissance  prépondérante  des 
sultans,  se  réservèrent,  au  moyen  de  capitulations  spé- 
ciales, leur  nationalité,  leur  autonomie,  ainsi  que  l'in- 
dépendance complète  de  leur  administration  intérieure. 

Le  premier  traité  conclu  à  ce  sujet  entre  le  prince 
valaque  Mircea  I"  et  le  sultan  Bajazet  V%  date  de  1392. 
Il  est  d'autant  plus  utile  d'en  connaître  la  teneur,  que 
le  protocole  du  11  février  1856  s'y  réfère  formel- 
lement. 

«I.  Nous,  Bajazet  P',  avons  résolu  dans  notre  bien- 
veillance suprême  envers  la  Valachie,  qui  vient  de  se 
soumettre  à  notre  invincible  empire  :  que  ce  pays  con- 
servera le  privilège  d'être  gouverné  d'après  ses  propres 
lois;  que  le  prince  de  Valachie  aura  la  faculté  absolue 
de  déclarer  la  guerre  à  ses  voisins ,  ainsi  que  de  con- 
clure la  paix  avec  eux ,  quand  et  comme  bon  lui  se»)- 
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blera;  qu'il  aura  le  droit  de  vie  et  de  mort  sur  ses 
propres  sujets. 

»  II.  Tous  les  chrétiens  qui,  après  avoir  embrassé  la 
religion  musulmane ,  se  réfugient  en  Valachie  des  pays 
soumis  à  notre  domination ,  ne  peuvent  être  réclamés 
ni  arrêtés. 

n  III.  Les  Valaques  qui  franchissent  le  territoire  de 
notre  empire  pour  des  affaires  sont  exempts  de  toule 
contribution;  personne  ne  pourra  les  molester  à  cause 
de  leur  costume. 

»  IV.  Les  princes  de  la  Valachie  sont  élus  par  le  mé- 
tropolite y  les  évéques  et  les  boyards  ;  ils  doivent  tou« 
jours  être  chrétiens. 

»  V.  Le  prince  de  la  Valachie  est  tenu  de  verser 
chaque  année,  dans  notre  trésor  impérial,  trois  mille 
bani  rossii,  ou  cinq  cents  piastres  d'argent  de  notre 
monnaie.  » 

Un  second  traité,  dont  fait  aussi  niention  le  proto- 
cole  du  II  février,  intervenu  en  1460  entre  le  prince 
valaque  Vlad  V  et  le  sultan  Mohammed  II,  ajoute  les 
stipulations  suivantes  : 

«  L  Le  sultan  s'engage  et  s'oblige  pour  lui  et  ses  suc- 
cesseurs de  protéger  la  Valachie  et  de  la  défendre 
contre  ses  ennemis,  sans  exiger  rien  autre  que  la  supré- 
matie par  rapport  à  la  souveraineté  du  pays,  dont  les 
woïwodes  auront  à  payer  à  la  Sublime  Porte  un  tribut 
annuel  de  10,000  ducats. 

»  IL  La  Sublime  Porte  ne  se  permettra  aucune  im- 
mixtion dans  l'administration  intérieure  de  ladite  prin- 
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cipaulé,  et  il  ne  sera  permis  à  aucun  musuloaan  de 
franchir  le  territoire  valaque  sans  un  motif  suffisant. 

y)  m.  Tous  les  ans  un  employé  de  la  Sublime  Porte  se 
rendra  dans  la  Valachie  pour  percevoir  le  tribut.  Il  sera 
au  retour  accompagné  par  un  employé  du  woïwode 
jusqu'à  Giurgewo  sur  le  Danube  où  l'on  vérifiera  une 
seconde  fois  la  somme  comptée,  dont  il  sera  donné  un 
nouveau  reçu.  Dès  que  la  somme  aura  touché  la  rive 
opposée  du  Danube ,  la  Valachie  n'en  est  plus  respon- 
sable, n'importe  l'événement  qui  survienne. 

i>  IV.  Les  uooïwodes  seront  toujours  élus  par  le  métro- 
polite, les  évêques  et  les  boyards;  l'élection  sera  re- 
connue par  la  Sublime  Porte. 

»  V.  La  nation  valaque  continuera  à  jouir  librement 
d'une  législation  nationale.  Les  woiwodes  conserveront 
le  droit  de  vie  et  de  mort  sur  leurs  sujets,  ainsi  que  le 
droit  de  faire  la  guerre  et  de  conclure  la  paix,  sans  être 
soumis  à  la  moindre  responsabilité  de  leurs  actions 
envers  la  Sublime  Porte. 

n  VL  Tous  les  chrétiens  qui ,  après  avoir  embrassé 
la  religion  musulmane ,  se  réfugient  en  Valachie  et  là 
retournent  au  christianisme ,  ne  peuvent  être  réclamés 
par  aucune  autorité  ottomane. 

3)  VIL  Tout  sujet  valaque  qui  se  rend  dans  n'importe 
quelle  province  turque ,  ne  peut  être  astreint  à  payer 
le  caratsch  ou  la  capitation ,  c'est  à  quoi  sont  soumis 
fous  les  autres  sujets. 

»  VIII.  Lorsqu'un  Turc  en  Valachie  a  un  procès 
avec  un  sujet  de  ce  pays ,  la  cause  doit  être  jugée 
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selon  les  lois  valaques  et  être  portée  devant  le  divan 
valaqae. 

r>  IX.  Tons  les  négociants  turcs  qui  se  rendent  dans 
cette  principauté  pour  acheter  ou  vendre  des  marchan- 
dises, sont  tenus  à  déclarer  aux  compétentes  autorités 
locales  la  durée  de  leur  séjour,  et  doivent,  ce  délai 
expiré,  se  retirer  immédiatement. 

»  X.  Aucun  Turc  n'est  autorisé  à  amener  avec  lui  un 
ou  plusieurs  domestiques  nés  en  Valachie ,  n'importe  le 
sexe  auquel  ils  appartiennent  ;  jamais  ne  pourra  s'élever 
une  mosquée  turque  sur  le  territoire  valaque. 

n  XI.  La  Sublime  Porte  promet  de  ne  jamais  rendre 
sur  la  demande  d'un  sujet  valaque  un  firman  concer- 
nant les  affaires  qu'il  aurait  en  Valachie,  n'importe  leur 
nature ,  comme  elle  promet  de  ne  jamais  s'arroger  le 
droit,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  de  citer  un 
sujet  valaque  à  Constantinople  ou  sur  un  autre  point 
des  possessions.ottomanes.  » 

Les  immunités  et  privilèges  de  la  Moldavie  ont  été 
garantis  par  le  traité  conclu  en  1513  entre  le  prince 
Bogdan  et  le  sultan  Sélim  : 

a  L  L'empereur  reconnaît  que  la  Moldavie  promet 
obéissance  à  la  Sublime  Porte ,  de  son  plein  gré  et  sans 
y  avoir  été  aucunement  contrainte. 

»  II.  La  nation  moldave  conservera ,  comme  par  le 
passé,  la  jouissance  de  ses  immunités,  sans  pouvoir  y 
être  jamais  troublée,  et  sans  que  la  Porte  puisse  se  per- 
mettre d'y  porter  la  moindre  atteinte.  Les  lois,  us, 
droits  et  privilèges  du  pays  demeurent  inviolables. 
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»  III.  Les  prioces  d^  la  Moldavie  gouverneront, 
comme  par  le  passé,  d'une  manière  indépendante  leur 
pays,  et  sans  que  la  Sublime  Porte  s'arroge  directe- 
ment ou  indirectement  le  droit  d'immixtion. 

91  IV.  De  même  la  Porte  n'interviendra,  soit  direc- 
tement soit  indirectement,  jamais  ni  dans  les  procès  ni 
dans  d'autres  affaires  particulières,  dont  la  décision 
reste  réservée  au  prince  et  au  sénat. 

»  V.  La  Moldavie  conservera  ses  frontières  intactes 
et  dans  toute  leur  intégrité. 

»  VI.  Le  culte  de  la  religion  musulmane  est  interdit 
dans  toute  l'étendue  de  la  Moldavie. 

»  VII.  Aucun  musulman  ne  peut  posséder  en  Moldavie 
ni  biens-fonds,  ni  maison  ou  boutique;  il  ne  doit  non 
plus  y  séjourner  au  delà  du  terme  qui  lui  a  été  accordé 
par  le  prince. 

r>  VIll.  Le  commerce  de  la  Moldavie  sera  libre  pour 
toutes  les  nations.  Les  négociants  turcs  auront  toutefois 
pour  l'achat  des  produits  naturels  du  pays  la  préfé- 
rence sur  toute  autre  nation;  ils  ne  traiteront  cepen- 
dant que  de  gré  à  gré  à  Galatz,  Ismaïl  et  Kilia,  sans 
pouvoir  pénétrer  plus  loin  dans  le  pays  autrement  qu'en 
vertu  d'une  autorisation  spéciale  du  prince. 

»  IX.  La  Moldavie  conservera  le  titre  v^Indépendanten , 
et  ce  titre  devra  être  employé  dans  tous  les  rescrits 
adressés  par  la  Sublime  Porte  aux  princes  du  pays. 

))  X.  Les  Turcs  porteurs  de  dépêches  adressées  par  la 
Porte  au  prince  ne  peuvent  pas  passer  le  Danube.  Us 
resteront  sur  la  rive  opposée  du  fleuve  et  remettront 
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leurs  dépêches  au  gouverneur  du  district  de  Galafz,  qui 
les  fera  parvenir  au  prince  et  leur  en  transmellra  la 
réponse. 

9  ^I,  Les  princes  de  la  nation  moldave  seront  élus  par 
rassemblée  nationale  et  reconnus  par  la  Subliipe  Porte, 
sans  que  celle  ci  puisse  soit  intervenir  dans  l'élection , 
soit  s'y  ^poser  ou  élever  aucune  difiiculté. 

')  XIL  Le  pays  sera  protégé  par  la  Turquie  dans  toutes 
les  circonstances  où  la  nation  moldave  réclamera  aide 
et  protection. 

9  Xm.  Pour  prii^  de  ces  avantages^  la  Moldavie  n'as- 
sume d'autre  obligation  que  celle  d'envoyer  chaque 
année  à  la  Sublime  Porte  un  peschkesch  ou  cadeau  de 
4,000  ducats.  » 

Sans  poursuivre  plus  loin  l'énumcration  des  droits  et 
immunités  garantis  par  les  sultans  aux  provinces  danu- 
biennes, nous  croyons  pouvoir  nous  borner  à  citer  un 
d^raier  privilège  qui  résume  de  la  manière  la  plus 
éclatante  l'autonomie  dont  ces  provinces  sont  en  pos- 
session ab  antiquo. 

Leur  indépendance  souveraine  était  si  généralement 
reconnue  en  Europe  ^  que  la  reine  Elisabeth  d'Angle- 
terre conclut,  le  27  août  1588,  un  traité  de  commerce 
avec  Pierre,  prince  de  Moldavie  ^ 

t  Petmt  Dei  gntii  priiic«pt  ValachUe  et  Moldaviae,  sigtiUicamus 
pnmeotihat  uoivertiB  et  singulis,  quorum  intereit  ac  iutererilf  quod  culii 
nagiiifico  donûiio  Guilielmo  Hareboroe ,  oratore  scrcnUtimae  ac  poten- 
tiwiDMe  domiDae,  dominae  Elizabothaet  Dei  gratiâ  Angliac,  Franciae  ac 
Ifiberûae  reginae  apttd  sereniuimain  ac  poteDtissiuiam  Turcorum  im- 
peratorem^  hanc  constitotioDem  fecerimus  :  Nimirùin  ut  de  bine  suae 
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Lorsqae  les  Russes  s'approchèrent  pour  la  première 
fois  des  bords  du  Danube ,  ils  cherchèrent  à  contracter 
alliance  avec  les  princes  de  la  Moldavie  et  de  la  Vala* 
chie,  qu'ils  considéraient  et  traitaient  comme  des  Etats 
indépendants  et  souverains ,  témoin  le  traité  intervenu 
en  1711,  entre  le  czar  Pierre  I  et  Gantemir,  prince  de 
la  Moldavie.  Dans  le  traité  de  Kutschuk-Kainardschi 
(1774)  conclu  entre  la  Russie  et  la  Sublime  Porte ,  le 
titre  de  «  souverain  »  est  formellement  attribué  aux- 
dits  princes. 

Au  nombre  des  prérogatives  à  eux  garanties  en  vertu 
de  ce  traité  par  la  Sublime  Porte ,  Tarlicle  16  énumère 
celle  d'être  représentés  auprès  du  sultan  par  des  char- 
gés d'affaires  particuliers  : 

«  Permette  ancora  ai  sovrani  de'  due  principati  (Mol- 
davia  e  Vallacchia)  ognuno  per  la  parte  sua,  avère 
presso  la  Fulgida  Porta  degl'  incaricati  d'affari  cris- 
tiani  délia  religione  greca,  che  faranno  le  facende  loro, 
e  questi  incaricati  d'affari  avranno  cura  degli  interessi 
di  detti  principati,  e  saranno  dalla  Fulgida  Porta  beni- 
gnamente  trattati ,  ed  anche  nelle  debolezze  loro  con- 


serenitatis  subditis,  omnibiuqae  mercaforibus  integrum  sit  hic  ia  pro- 
vinciâ  nostrft  commorandi,  conversandi,  mercandi,  vendendi  coofrahen- 
dtque  imà  omnia  exercendi ,  qaae  mercaturae  ac  vitae  hamanae  societas 
usnsque  requirit,  sine  uUa  alicujus  contradictione  aut  iohîbiHone,  salvo 
ac  integro  tamea  jure  telonti  noslri,  hoc  est,  ut  a  singaiis  rebas  centnm 
ducatoram  pretii ,  très  namerent.  Quod  ratum  ac  firmum  constituUooe 
nostra  baberi  volumus.  In  cujus  rei  firmius  tesHmoniom ,  sigilium  nostnim 
appressum  est.  Actum  in  castris  nostris  die  ^  mensis  angusti  aimo 
Domini  1588. 
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siderati  come  uomini  che  godono  del  diritto  délie 
genti,  cioè  esenti  da  ogni  molestla  \  » 

Le  droit  de  conclure  des  traités  et  de  se  faire  repré- 
senter diplomatiquement  constitue  Félément  essentiel 
de  l'indépendance  politique  de  tout  Etat. 

Il  reste  ainsi  démontré  que  les  privilèges  et  immu- 
nités des  provinces  danubiennes  n'émanent  ni  des  con- 
cessions spontanées  de  la  Porte  y  à  l'arbitre  de  laquelle 
il  appartiendrait  de  les  maintenir  ou  de  les  révoquer  ; 
ni  que  la  Moldavie  et  la  Valacbie  en  doivent  la  conquête 
au  protectorat  de  la  Russie.  Ces  privilèges  et  immunités 
sont  le  patrimoine  légitime  et  inviolable  de  la  nation 
roumaine ,  consacré  qu'il  est  par  la  double  sanction  do 
temps  et  des  traités. 

Cette  courte  digression  dans  le  domaine  de  l'histoire 
nous  aidera  à  fixer  le  véritable  point  de  départ  auquel 
avait  à  se  placer  le  congrès  de  Paris,  pour  pouvoir , 
en  réglant  d'une  manière  définitive  le  sort  des  princi- 
pautés danubiennes,  concilier  leurs  imprescriptibles 
droits  avec  le  maintien  de  la  suzeraineté  de  la  Porte, 
conformément  aux  bases  de  la  négociation  arrêtées 
dans  les  préliminaires  de  paix. 

Examinons  d'abord  la  nature  des  rapports  récipro- 
ques qui  existent  entre  la  Sublime  Porte  et  la  nation 


<  Avant  qne  la  langae  IrançaMe  fût  généralement  adoptée  par  la 
diplomatie,  la  langae  italienne  était  de  préférence  employée  par  la  Sa- 
blime  Porte  dans  les  traités  conclus  entre  elle  et  les  puissances  étran- 
gères. Le  texte  original  du  traité  de  KaUchnk-Kainardschi  est  rédigé  en 
italien  et  en  russe. 
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roiimaiae)  sous  le  doohle  point  de  vue  du  dreit  natiirel 
et  des  traités. 

SuMraineté  et  satweramêtéj  deux  mots  qui  an  pre- 
mier abord  paraissent  synonymes,  ont  pourtant  dans 
la  vie  réelle  des  peuples  une  signification  essimtielle* 
ment  diverse. 

tt  A  l'époque  de  la  féodalité  y  dit  le  baron  de  Cossy  ', 
le  suzerain  était  le  seigneur  ou  le  souverain  qui,  après 
avoir  cédé  son  droit  de  souveraineté  positive  sur  cer- 
tains pays ,  n'en  conservait  pas  moins  cependant  tme 
certaine  suprématie  sur  le  pays  cédé.  " 

Le  baron  de  Martens  '  retrace  d'autre  part  l'origine 
de  la  souveraineté  en  ces  termes  :  «  Le  grand  change- 
ment qui  s'opère  lorsque ,  en  passant  de  l'état  naturel 
à  l'état  civil ,  les  hommes  se  donnent  une  constitntiœi , 
C^est  la  réunion  de  la  volonté  et  des  forces  des  individus 
en  une  volonté  et  une  force  communes,  par  rapport  au 
but  de  cette  société,  la  sûreté  et  le  bien-être  de  ses 
membres.  Cette  volonté  et  cette  force  communes  for*- 
ment  la  souveraineté  y  qui  renferme  le  pouvoir  légish^ 
ttfy  exécutif  e\  Judiciaire.  » 

Si  l'on  applique  ces  deux  définitions  aux  capifnla-* 
tiens  signées  par  les  sultans  Bajazet  I*'  et  Mahmoud  II, 
dont  nous  avons  reproduit  le  texte,  on  doit  forcément 
reconnaître  qu'elles  renferment  tous  les  éléments  ca-* 
ractéristiques  de  la  souveraineté,  attendu  que  les  pro- 
vinces danubiennes,  d'après  les  traités  conclus  avec  la 

1  DêeihmuUre  du  djpiommh^  [Mié"  le  iMron  de  Gmsy. 
^  Précis  du  droit  des  gens^  par  le  baron  de  Ilarteni. 


LE  TRAITE  DE  PAIX  DU  80  MARS.  179 

Porte,  ont  conservé  leur  législation  nationale  {pouvoir 
législatif  et  judiciaire)  y  une  administration  indépen* 
dante  {pouvoir  exécutif)-^  de  plus  le  libre  choix  dés 
princes  qui  les  gouvernent. 

Les  engagements  pris  par  la  Sublime  Porte  de  dé- 
fendre la  Moldavie  et  la  Valachie  contre  les  ennemis 
du  dehors  n'altèrent  en  rien  Tautonomie  de  ces  pro« 
vinces,  puisque,  pour  citer  Pautorité  d'un  des  plus 
célèbres  écrivains  politiques  %  u  lorsqu'un  État  faible 
réclame  et  obtient  la  protection  d'un  État  plus  fort , 
moyennant  la  redevance  d'un  tribut,  mais  en  se  xéser-^ 
mnt  le  droit  de  se  gouverner  à  son  gré,  c^est  un  simple 
traité  de  protection,  qui  ne  déroge  point  à  la  souve- 
raineté. » 

Cela  est  si  vrai  que,  dans  le  traité  intervenu  en  1460 
entre  Vlad  V,  prince  de  Moldavie,  et  le  sultan  Moham^ 
med  II,  il  est  expressément  établi  que,  pour  prix  de 
sa  protection,  la  Sublime  Porte  n'aura  rien  à  réclamer 
que  la  suprématie  sur  la  souveraineté  de  cette  princi- 
pauté et  un  tribut  annuel  de  10,000  ducats. 

Comment  concilier  avec  ces  principes  universelle- 
ment reconnus  du  droit  public  européen ,  ainsi  qu'avec 
le  texte  si  clair  et  si  précis  des  capitulations  garanties 
à  la  nation  roumaine  par  les  sultans ,  les  prétentions 
soudaines  du  divan  de  vouloir  considérer  et  traiter  la 
Valachîe  et  la  Moldavie  comme  si  c'étaient  des  provinces 
^reconquises  sur  la  Russie  parle  cimeterre  musulman? 

^  Vatiel,  Droit  des  gens,  cllap.  46. 

12. 
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Les  puissances  chrétiennes  ont  constamment  donné 
trop  de  marques  de  l'intérêt  sincère  qu'elles  portent 
aux  provinces  danubiennes,  pour  en  abandonner  le 
sort  aux  exigences  inattendues  du  divan. 

Le  congrès,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  a  résisté 
péremptoirement  au  vœu  de  la  Porte  j  tendant  à  convo- 
quer simplement  à  Constanlinople  une  commission 
moldo-valaque  pour  élaborer ,  sous  la  surveillance  du 
divan,  la  nouvelle  législation  des  principautés.  Rame- 
nant au  contraire  la  question  de  la  réorganisation  des- 
dites provinces  aux  limites  tracées  par  le  premier  point 
de  VuUimatuin  autrichien,  accepté  par  la  Russie  le 
16  janvier  dernier,  il  a  établi,  que  l'opportunité,  soil 
d'accorder  aux  provinces  danubiennes  une  nouvelle 
organisation ,  soit  de  confirmer  celle  qui  les  régit  au- 
jourd'hui, devait  être  examinée  par  le  sultan,  de 
concert  avec  les  puissances  contractantes,  et  non  dé- 
cidée par  une  commission  moldo-valaque  instituée  à 
Constantinople ,  où  la  commission  subirait  nécessai- 
rement la  double  pression  de  la  Porte  etdu  parti  pha- 
nariote ,  dont  l'administration  a  laissé  de  si  tristes  sou- 
venirs dans  les  provinces  danubiennes. 

Fidèle  au  programme  qu'il  s'est  tracé  dans  la  solu- 
tion de  la  première  garantie ,  le  congrès  de  Paris  entend 
que  l'organisation  intérieure  de  la  Valachie  et  de  la 
Moldavie  $oit  conforme  aux  besoim  et  aux  vœux  de  leurs 
poptilations.  Les  dispositions  à  prendre  pour  assurer 
l'avenir  des  principautés  doivent  être  l'objet  d'un  exa- 
men sérieux  et  approfondi,  qui  ne  saurait  cependant 
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aboutir  à  un  résultat  satisfaisant  qu'autant  qu'il  serait 
accompagné  de  recherches  spéciales  poursuivies  sur 
les  lieux  mêmes. 

Dans  ce  but,  l'article  23  du  traité  de  paix  du  30  mars 
institue  une  commission  spéciale  composée  de  manière 
à  y  représenter  et  y  résumer  d'une  part  le  droit  de 
suzeraineté  du  sultan,  de  l'autre  les  intérêts  des  pro* 
vinces  danubiennes  et  l'intérêt  européen. 

C'est  ici  le  lieu  de  rappeler  que  déjà,  durant  les  con- 
férences de  Vienne,-  le  comte  Buol,  au  nom  des  autres 
plénipotentiaires  des  puissances  alliées  du  2  décembre, 
avait  adressé^  sous  la  date  des  21  et  22  mars  1855, 
aux  hospodars  de  la  Valacbie  et  de  la  Moldavie,  l'invi- 
tation d'envoyer,  après  en  avoir  informé  la  Sublime 
Porte ,  des  représentants  à  Vienne. 

Cette  invitation  était  motivée  par  l'article  2  du  traité 
d'alliance  du  2  décembre,  où  il  est  dit  :  a  II  sera  formé 
à  Vienne ,  entre  les  plénipotentiaires  de  l'Autriche ,  de 
la  France  et  de  la  Grande-Bretagne,  une  commission  à 
laquelle  la  Turquie  sera  invitée  à  adjoindre  aussi  un  plé- 
nipotentiaire, et  qui  sera  chargée  d'examiner  et  de  ré« 
gler  toutes  les  questions  se  rapportant  soit  à  l'état  ex- 
ceptionnel et  provisoire  dans  lequel  se  trouvent  lesdites 
principautés,  soit  au  libre  passage  des  diverses  armées 
sur  leur  territoire.  » 

La  conférence  de  Vienne  jugea  avec  raison  que  la 
Porte  étant  déjà  représentée  dans  son  sein  par  des  plé- 
nipotentiaires spéciaux ,  il  fallait  plus  particulièrement 
s'adjoindre  les  représentants  des  provinces  danubiennes 
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pour  liégler  toutes  les  questions  se  rapportant  à  l'étht 
exceptionnel  et  provisoire  desdites  principautés. 

Le  cabinet  autrichien  tient  trop  à  l'observation  des 
convenances  diplomatiques  et  des  prescriptions  rigou- 
reuses du  droit ,  pour  que  le  comte  Buol  eût  adressé 
une  pareille  invitation  aux  hospodars  de  la  Valachie  et 
de  la  Moldavie  si ,  aux  yeux  de  la  cour  de  Vienne  y  les 
provinces  danubiennes  avaient  jamais  perdu  leur  sou* 
veraineté. 

La  Porte  n'osant  pas  y  en  face  de  la  conférence  de 
Vienne  y  contester  ouvertement  aux  provinces  dana* 
biennes  le  droit  de  s'y  faire  représenter  par  des  pléni* 
potentiaires,  éluda  la  controverse  à  l'aide  d'un  biais. 
En  réponse  à  la  communication  des  hospodars  de  la 
Valachie  et  de  la  Moldavie ,  touchant  l'invitation  qui 
leur  avait  été  adressée  par  le  comte  de  Buol,  la  Porte 
rendit  un  rescrit  déclarant  :  a  Qu'elle  avait  résolu 
d'envoyer  à  Vienne  un  boyard  de  chaque  principauté 
pour  s'y  rendre  immédiatement  avec  le  titre  de  pléni* 
potentiaire  du  gouvernement  impérial  souverain,  et 
dont  la  mission  aurait  à  se  borner  à  fournir  aux  pléni- 
potentiaires de  Sa  Hautesse ,  accrédités  auprès  de  la 
conférence,  des  renseignements  et  des  etplicatioos  sur 
des  questions  intéressant  les  principautés.  » 

Sur  ces  entrefaites,  la  conférence  de  Vienne  sus» 
pendit ,  le  26  avril  suivant ,  ses  travaux ,  avant  que  la 
Porte  eût  choisi  les  boyards  appelés  à  représenter  les 
principautés  danubiennes  auprès  de  la  conférence. 

L'article  24  du  traité  de  paix ,  non-seulement  sane- 
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lionne  et  confirme  le  droit  des  provinces  danubiennes 
d'intervenir  directement  aux  déHbératiims  ayant  trait 
À  leur  organisation  future  ^  mais  en  outre  il  en  consacre 
l'application  la  plus  large.  Au  lieu  d'être  représentée 
par  un  seul  boyard,  chaque  principauté  le  sera  par  un 
divan  ad  hoe,  composé  de  manière  à  offrir  les  garan* 
ties  d'une  véritable  et  sérieuse  représentation. 

Par  cela  même  que  le  congrès  se  réservait  de  con*> 
sulter  les  vœux  de  la  population  roumaine ,  il  s'inter^ 
disait  de  régler  immédiatement  les  questions  de  détail, 
susceptibles  d'être  modifiées  par  le  vote  des  divans 
ad  hoc.  Mais,  pour  que  rien  de  ce  qui  touche  à  l'in* 
térêt  européen  ne  restât  en  suspens,  il  fallait  poser  les 
principes  invariables  d'après  lesquels  les  futurs  rap- 
ports légaux  des  principautés  avec  la  Sublime  Porte 
eussent  à  rétablir  l'équilibre  politique  troublé  par  les 
empiétements  de  la  Russie.  Il  devenait  indispensable 
-à  cet  effet,  de  proclamer  aboli  à  tout  jamais  le  protec- 
torat que  la  cour  dePétersbourg  s'était  jusqu'ici  ar* 
rogé  à  l'égard  des  provinces  danubiennes,  et  d'y  opposer 
comme  digue  infranchissable  la  garantie  exclusive  des 
puissances  contractantes ,  ainsi  qu'un  système  de  dé* 
fense  efficace  pour  repousser  toute  agression  étrangère. 

Quant  à  la  réorganisation  proprement  dite  des  prin- 
cipautés j  avant  de  l'arrêter,  le  congrès  avait  besoin  de 
réunir  les  éléments  d'une  discussion  approfondie,  pour 
ne  juger  qu'en  pleine  connaissance  de  cause.  Rien  de 
ce  qui  peut  exercer  une  influence  directe  ou  indirecte 
sur  les  devinées  de  quatre  millions  et  demi  d'hommes 
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ne  saurait  être  livré  au  hasard  ;  une  politique  sage  ne 
s'aventure  guère  sur  le  sable  mouvant  de  riooprévu. 

Dans  l'organisation  définitive  des  principautés  danu- 
biennes, qui  reste  à  accomplir  pour  parachever  l'œuvre 
du  congrès  de  Paris,  il  importe  donc  de  bien  distinguer 
la  question  de  principe  et  la  question  défait. 

Tous  les  principes ,  un  seul  excepté ,  ont  été  arrêtés 
d'un  commun  accord  par  les  plénipotentiaires  des 
puissances  contractantes,  mais  les  déductions  qui  pour- 
ront en  être  tirées  et  les  applications  qui  pourront  en 
être  faites  ultérieurement  doivent  être  déterminées  par 
les  avis  qu'aura  recueillis  la  commission  appelée  à 
siéger  à  Bucbarest. 

Le  principe  au  sujet  duquel  des  opinions  divergentes 
se  sont  produites  au  sein  du  congrès  concerne  le  pro- 
jet de  réunion  de  la  Valachie  et  de  la  Moldavie  en  une 
seule  principauté. 

Lorsque  dans  la  séance  du  8  mars,  à  laquelle,  on  le 
sait,  n'étaient  pas  encore  admis  les  plénipotentiaires  de 
la  Prusse,  le  comte  Walewski  proposa  de  proclamer 
la  réunion  des  deux  provinces  comme  une  mesure  ré- 
pondant à  des  nécessités  révélées  par  un  examea  atten- 
tif de  leurs  véritables  intérêts;  lord  Clarendon  s'em- 
pressa d'appuyer  la  même  opinion,  en  se  fondant 
particulièrement  sur  l'utilité  et  la  convenance  qu'il  y 
avait  à  prendre  en  sérieuse  considération  les  vœux  des 
populations,  dont  il  est  toujours  bon,  ajouta-t-il,  de 
tenir  compte.  Le  comte  Orloff  s'associa  à  la  manière  de 
voir  des  plénipotentiaires  de  la  France  et  de  la  Grande- 
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Bretagne  ;  il  fit  observer  qo'ayaot  été  à  même  d'appré- 
cier personnellement  les  besoins  et  les  vœux  des  deux 
principantés,  il  ne  pouvait,  d'accord  avec  le  baron  de 
Brunnow,  qu'appuyer  le  projet  de  réunion,  comme 
devant  aider  à  la  prospérité  desdites  provinces. 

Nous  croyons  toutefois  savoir  d'une  manière  authen- 
tique que  la  cour  de  Pétersbourg  ne  professe  pas  sur 
l'opportunité  de  la  fusion  des  deux  principautés  une 
opinion  aussi  arrêtée  qu'on  pourrait  en  inférer  du 
langage  du  comie  Orloff. 

Les  instructions  remises  aux  plénipotentiaires  de  la 
Russie  par  le  comte  de  Nesselrode  n'autorisaient,  au 
contraire,  le  comte  Orloff  et  le  baron  de  Brunnow  à  se 
prononcer  en  faveur  de  la  réunion  des  principautés , 
que  dans  le  cas  seulement  où  la  France  insisterait 
sur  l'adoption  de  ce  projet.  La  diplomatie  russe  est  trop 
habile  pour  ne  pas  comprendre  aussitôt  le  parti  qu'elle 
pourrait  tirer  d'une  disparité  d'opinions  se  manifestant 
sur  une  question  aussi  importante  entre  les  puissances 
occidentales  et  l'Autriche.  Ce  n'est  pas  une  des  moin- 
dres considérations  qui  auront  à  guider  les  alliés  du 
2  décembre  dans  la  solution  du  problème  touchant  la 
fusion  des  principautés,  que  l'espoir  de  la  Russie  de 
relâcher  par  là  les  liens  d'une  alliance,  laquelle,  tant 
qu'elle  durera,  ne  saurait  cesser  de  lui  porter  ombrage. 

Ce  fut  le  premier  plénipotentiaire  de  la  Turquie  qui 
combattit  de  toutes  ses  forces  la  proposition  du  comte 
Walewski. 

Aali-Pacha  soutint  qu'on  ne  saurait  attribuer  à  la 
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séparation  de»  deux  provioceg  la  aituation  à  laquelle  il 
«'agit  de  mettre  an  terme  ;  qqe  la  Béparation  date  des 
temps  les  plus  reculés;  que  la  perturbation  qui  a 
régné  dans  les  principautés  remonte  à  une  époque  rela* 
tivement  récente  ;  que  la  séparation  est  la  conséquence 
naturelle  des  mœurs  et  des  habitudes,  qui  diffèrent 
dans  l'une  et  l'autre  province  ;  que  quelques  individus, 
sous  l'influence  de  considérations  personnelles,  ont  pn 
formuler  un  avis  contraire  à  l'état  de  choses  actuel, 
mais  que  tel  n'est  certainement  pas  l'opinion  des 
populations. 

Le  comte  BuoI  eut  d'abord  soin  de  faire  observa 
qu'il  n'était  pas  autorisé  à  discuter  une  question  que 
ses  instructions  n'avaient  pas  prévue.  N'attribuant  donc 
à  son  avis  que  le  caractère  d'une  impression  person- 
nelle, le  comte  Buol  ne  dissimula  point  quil  aboa** 
dait  dans  le  sens  du  premier  plénipotentiaire  de  la 
Turquie,  et  qu'il  pensait  que  rien  ne  justifierait  la 
réunion  des  deux  provinces.  Les  populations,  ajouta- 
t-il,  n'ont  pas  été  consultées  ;  si  l'on  considère  le  prix 
que  chaque  agglomération  politique  attache  à  son 
autonomie,  on  peut  en  déduire  à  priori  y  que  les  Mol- 
daves comme  les  Valaques  désirent  avant  tout  conserver 
leurs  institutions  locales  et  séparées. 

Aux  observations  du  comte  Buol,  le  premier  plénipo- 
tentiaire de  la  France  répondit,  que  tous  les  renseigne- 
ments s'accordent  plutôt  à  représenter  les  Moldo*Vala- 
ques  comme  unanimement  animés  du  désir  de  ne  plus 
former  à  l'avenir  qu'une   seule  principauté.  Désir, 
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^joutait^ily  qui  s'explique  par  la  communauté  dV^S^^ 
et  de  religion ,  ainsi  que  par  les  précédents  qui  ont  mis 
en  lumière  les  inconvénients  de  Tordre  politique  ou 
administratif  résultant  de  la  séparation,  tandis  que 
y  union  y  étant  sans  contredit  un  élément  de  force  et  de 
prospérité  pour  les  deux  provinces ,  réaliserait  le  but 
proposé  à  la  sollicitude  du  congrès. 

Sans  se  prononcer  péremptoirement  contre  le  prin* 
cipe  de  la  fusicm  des  deux  principautés,  le  comte  Buol 
ne  persista  pas  moins  à  soutenir  que  l'opinion  du 
premier  plénipotentiaire  de  la  Turquie,  mieux  placé 
qu'aucun  membre  du  congrès  pour  apprécier  les  véri^ 
tables  besoins  et  les  vœux  des  populations  roumaines, 
méritait  d'être  prise  en  considération  particulière.  Il 
insinna  en  même  temps  que  l'on  pourrait  plus  tard,  et 
quand  on  aura  constitué  dans  les  principautés  une  in- 
stitution pouvant  être  régulièrement  considérée  comme 
l'organe  légitime  des  vœux  du  pays,  procéder,  s'il  y 
avait  lieu,  à  l'union  des  deux  provinces  dans  une 
parfaite  connaissance  de  cause. 

Sur  la  déclaration  d'Aali-Pacba  que  les  plénipoten- 
tiaires  de  la  Turquie  n'étaient  pas  autorisés  à  suivre 
la  discussion  sur  ce  terrain,  et  attendu  que  ceux 
de  l'Autricbe  étaient  eux-mêmes  sans  instructions  sur 
ce  point,  la  question  fut  renvoyée  à  la  séance  suivante, 
afin  de  les  mettre  à  même  de  prendre  les  ordres  de 
leurs  cours  respectives. 

Grâce  aux  nouvelles  instructions  reçues  de  Vienne 
et  de  Cwstantinople,  au  moyen  de  k  télégrapbie  élec- 


i8g  LE  TRAITK  DE  PAIX  DU  30  MARS. 

trique,  la  question  fit  dans  la  séance  du  10  mars  un  pas 
notable.  Pour  trancher  la  difficulté ,  le  congrès  tomba 
d'accord  d'en  appeler  au  vote  de  la  nation  roumaine , 
puisque  les  bases  de  la  négociation  par  rapport  à  la 
première  garantie  portent  :  a  Que  le  sultan  de  concert 
avec  ses  alliés  accordera  aux  provinces  danubiennes  ou 
y  confirmera  une  organisation  intérieure  conforme  ans 
besoins  et  aux  vœux  des  populations.  » 

Sur  la  proposition  du  premier  plénipotentiaire  de 
l'Autriche  il  fut  décidé  dans  la  même  séance  qu'une 
commission,  composée  du  comte  Buol,  du  baron  de 
Bourqueney  et  d'Aali-Pacba ,  serait  chargée  de  préparer 
le  texte  des  articles  du  traité  général  concernant  l'or* 
ganisation  future  des  principautés,  de  manière  à  con- 
cilier les  diverses  opinions  émises  sur  ce  sujet  Le 
travail  présenté  par  la  commission  dans  la  séance  du 
12  mars  reposait  sur  trois  principes  : 

Conclure  la  paix  sans  en  subordonner  l'instrument 
final  à  un  acte  diplomatique  resté  en  suspens; 

Prendre  les  mesures  les  plus  propres  à  s'assurer  du 
vœu  des  populations  sur  des  questions  de  principe  non 
encore  résolues; 

Respecter  les  droits  de  la  puissance  suzeraine  et  no 
pas  laisser  de  côté  ceux  des  puissances  garantes  ;  éta« 
blir  par  conséquent  la  double  nécessité  d'un  acte  diplo- 
matique pour  consacrer  les  principes  adoptés  comme 
bases  de  l'organisation  des  principautés ,  et  d'un  hatti 
schérif  pour  en  promulguer  l'application. 

Partant  de  ces  trois  idées ,  l'article  23  du  traité  gé- 
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néral  de  paix  stipule  Fenvoi  immédiat  à  Buchareat  de 
délégués,  qui,  conjointement  avec  un  commissaire  otto* 
man ,  formeront  la  commission  européenne.  L'article  24 
oblige  le  sultan  à  convoquer  sans  retard  au  cbef-lieu 
des  deux  provinces  des  divans  ad  hoc,  c'est-à-dire  des 
conseils  spéciaux ,  constituant  la  représentation  la  plus 
exacte  des  intérêts  de  toutes  les  classes  de  la  population. 
Ces  divans  seront  appelés  à  exprimer  les  vœux  des  po- 
pulations relativement  à  l'organisation  définitive  des 
principautés.  D'après  l'article  25  enfin ,  la  commission 
européenne ,  prenant  en  considération  les  vœux  expri- 
més par  les  divans ,  transmettra  à  Paris  le  résultat  de 
son  propre  travail.  Une  convention  diplomatique  basée 
sur  ce  travail  sera  conclue  entre  les  puissances  con- 
tractantes, et  un  batti-schérif  conforme  aux  stipulations 
de  la  convention  constituera  définitivement  l'organisa- 
tion des  provinces,  placées  désormais  sous  la  garantie 
collective  de  toutes  les  puissances  signataires. 

Les  délibérations  de  la  commission  européenne ,  de 
concert  avec  les  divans  ad  hoc,  auront  pour  principal 
objet  de  constater  d'une  manière  positive  et  certaine  si  la 
réunion  des  deux  provinces  répond  aux  nécessités  révé- 
lées par  un  examen  attentif  de  leurs  véritables  intérêts. 
Pour  que  les  vœux  des  populations  puissent  se  mani* 
fester  librement,  il  devient  indispensable  qu'aucune 
puissance  n'exerce  une  pression  quelconque  sur  la 
question  du  JàiL  Aucune  occupation  étrangère  ne 
doit  fausser  l'expression  du  sentiment  national  dont 
les  divans  ad  hoc  vont  être  l'organe. 
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D'après  Partiele  31  <lu  traité  ^néral  de  paix,  les 
territoires  occupés  par  les  troupes  alliées  doivent  être 
évacués  aussitôt  que  faire  se  pourra,  dès  que  rechange 
des  ratifications  aura  élé  effectué.  Une  convention  sub- 
séquente, intervenue  entre  la  Sublime  Porte  d'une  part, 
la  France ,  la  Grande-Bretagne  et  la  Sardaigne  d'autre 
part ,  fixe  à  six  mois  le  délai  à  l'expiration  duquel  les 
troupes  françaises,  anglaises  et  sardes  doivent  avoir 
quitté  toutes  les  positions  qu'elles  occupent  en  Turquie. 

Aux  termes  stricts  de  la  convention  signée  entre 
l'Autriche  et  la  Porte  le  14  jum  1854,  ainsi  qu'en  vertu 
du  traité  d'alliance  du  2  décembre,  le  cabinet  de  Vienne 
était  certainement  autorisé  à  prolonger  l'occupation 
militaire  des  provinces  danubiennes  jusqu'à  ce  que  les 
troupes  de  ses  alliés  eussent  également  évacué  les  ter- 
ritoires ottomans.  Pour  être  légitime  sous  le  point 
de  vue  du  droit  et  des  convenances  diplomatiques ,  la 
prolongation  de  l'occupation  autrichienne  n'offrait  pas 
moins  le  grave  inconvénient  d'altérer  la  spontanéité  du 
vote  de  la  nation  roumaine.  La  présence  des  troupes 
impériales  aurait  suffi  pour  faire  prêter  à  l'Autriche 
des  arrière-pensées  et  lancer  plus  tard  contre  elle  les 
plus  graves  accusations  dans  le  cas  oii  le  projet  de 
fasion  ne  rencontrerait  pas  en  Valachie  et  en  Moldavie 
Cette  unanimité  des  suffrages  qui  forme  la  principale 
condition  de  son  succès. 

Cédant  à  l'évidence  de  ce  raisonnement ,  le  (Cabinet 
autrichien  n'hésita  pas  à  déférer  à  la  demande  des  puis- 
sances occidentales^  tendant  à  obtenir  que  l'évacuation 
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des  provinces  danobieniies  précédât  l'iûstaUaiioa  de  la 
commission  européenne  à  Bucharest.  En  conséquence 
le  comte  Bool  fat  autorisé  à  déclarer  au  congrès,  dans 
la  séance  du  4  avril ,  que  TAutriche  aurait  soin  de 
faire  rentrer  sur  son  territoire  celles  de  ses  troupes  qui 
occupent  les  principautés  avant  que  les  armées  belli*- 
gérantes  n'eussent,  de  leur  côté,  évacué  complètement 
l'empire  ottoman. 

En  effet,  la  Correspondance  autrichienne,  organe 
semi-officiel  du  cabinet  impérial,  publia,  le  27  mai 
dernier,  un  article  pour  annoncer  que  l'évacuation 
des  principautés  était  commencée,  ajoutant  que  l'An* 
triche  la  complétera  aussitôt  que  les  stipulations  du 
traité  de  Paris  concernant  leur  organisation  auront 
été  accomplies. 

La  plupart  des  journaux  ont  interprété  cette  der- 
nière assertion  de  la  Correspondance  autrichienne  en 
ce  sens ,  que  les  troupes  impériales  continueraient  i 
occuper,  en  partie  du  moins,  les  principautés  pendant 
qu'à  Bucharest  siégerait  la  commission  européenne ,  et 
qu'elles  ne  se  retireraient  entièrement  que  quand  la 
commission  aurait  achevé  ses  travaux* 

Nous  croyons  savoir  pertinemment  que  rambassa«> 
deur  d'Autriche  à  Paris  a  été  chargé  par  son  gouverne* 
ment  de  déclarer  positivement  au  comte  Walewski  que 
TAntriche  n'entend  prolonger^  même  partiellement^ 
l'occnpation  des  principautés  danubiennes  que  jusqu'à 
ce  que  la  rectification  des  frontières ,  stipulée  en  vertu 
du  traité  de  Paris  ^  aura  été  effectuée  par  la  commission 
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déléguée  à  cet  effet,  et  dont  les  travaux  touchent  à  leur 
terme. 

C'est  en  vertu  de  l'article  V  de  la  convention  con- 
clue le  14  juin  1854,  entre  l'Autriche  et  la  Porte,  que 
le  cabinet  de  Vienne  doit  veiller  à  ce  que  la  rectification 
des  frontières  entre  la  Russie  et  la  Turquie  en  Bessa- 
rabie se  réalise  conformément  aux  stipulations  du  traité 
de  Paris.  Partant ,  les  troupes  autrichiennes  ne  peuvent 
se  retirer  complètement  que  quand  les  Russes  auront 
évacué  la  portion  de  la  Bessarabie  qu'ils  sont  obligés 
de  céder  à  la  Turquie.  Mais ,  nous  le  répétons ,  à  l'é- 
poque où  la  commission  européenne  ouvrira  ses  déli- 
bérations à  Bucharest,  il  n'y  aura  plus,  d'après  les 
assurances  les  plus  positives  données  par  le  cabinet  de 
Vienne  aux  puissances  occidentales,  un  seul  soldat 
autrichien  sur  le  territoire  moldo-valaque. 

Afin  de  ne  pas  retarder  par  la  discussion  de  questions 
accessoires  la  conclusion  de  la  paix  si  impatiemment 
désirée  par  le  monde  entier,  les  hautes  parties  contrac- 
tantes s'étaient  réservé,  dans  l'article  23  du  traité  gé- 
néral, de  s'entendre  ultérieurement  sur  la  composition 
de  la  commission  chargée  de  reviser  les  lois  et  statuts 
organiques  des  principautés  danubiennes. 

Dans  le  but  d'imprimer  aux  travaux  de  cette  com- 
mission une  marche  plus  rapide,  les  puissances  occi- 
dentales étaient  d'avis  que  la  commission  dont  il  s'agit 
ne  devait  être  composée  que  de  cinq  membres,  soit, 
d'un  des  délégués  des  cinq  puissances  directement 
intéressées  dans  celte  question,  savoir  :  l'Autriche,  la 
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France,  la  Grande-Bretagne ,  la  Russie  et  la  Turquie. 

Les  plénipotentiaires  de  la  Prusse  ne  paraissaient 
pas  avoir  pour  instruction  d'insister  sur  la  participation 
de  leur  cour  aux  délibérations  de  la  commission  sié- 
geant à  Bucharest.  Ce  ne  fut  que  plusieurs  semaines 
après  la  clôture  du  congrès  de  Paris,  que  le  baron  de 
Hanteuffel  revendiqua  pour  son  gouvernement  le  droit 
d'être  lui  aussi  représenté  au  sein  de  la  commission 
européenne.  Le  président  du  conseil  du  roi  Frédéric- 
Guillaume  étayait  cette  prétention  du  double  titre  de  la 
Prusse  en  qualité  de  grande  puissance  et  de  signataire 
du  traité  de  paix. 

L'impression  qu'en  reçurent  d'abord  les  cabinets  de 
Pffiris  et  de  Londres  n'était  point  favorable  à  la  demande 
du  goavemement  prussien.  Les  travaux  de  la  commis* 
sion  spéciale  siégeant  à  Bucharest  n'auront ,  d'après  le 
texte  clair  et  précis  du  traité  de  paix ,  qu'un  caractère 
préparatoire,  attendu  que  Tentente  finale  ayant  trait  à 
l'organisation  définitive  des  principautés  danubiennes 
sera  consacrée  par  une  convention  conclue  à  Paris,  et  à 
laquelle  interviendront  toutes  les  parties  contractantes. 
Dès  lors  la  dignité  de  la  Prusse ,  ainsi  que  sa  qualité  de 
signataire  de  la  paix,  restent  d'avance  sauvegardées. 
Ajoutons  que  la  Sardaigne,  comme  il  fallait  s'y  attendre, 
informée  de  la  prétention  mise  en  avant  par  la  Prusse, 
ne  manqua  pas  d'invoquer,  outre  son  titre  de  partie 
contractante  au  traité  du  30  mars,  celui  bien  plus  con- 
cluant encore  de  puissance  belligérante,  qualité  qui  lui 
avait  valu  le  droit  de  prendre  part  aux  négociations  dès 
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l'ouverture  du  oongrès  de  Paris,  tondu  que  les  plénir 
potealiaires  de  h  Prusse  n'y  furent  admis  qu'à  la  on- 
sième  séance.  D'après  la  réserve  que  lord  Glarendoa 
avait  faite  dans  la  deuxième  y  la  Prusse  ne  fut  invitée 
à  9e  faire  représenter  au  congrès  que  lorsque  les  prin* 
cipales  clauses  du  traité  général  i  et  noipoiémeut  oelles 
concernant  les  principautés  danubiennes,  étaient  déjà 
arrêtées,  et  à  l'unique  eflfet  de  participer  à  la  négocia* 
tion  relative  au  renouvellement  de  la  oonvention  de$ 
Détroits,  dont  elle  était  signataire. 

On  ne  doit  pas  oublier  que,  lorsqu'à  la  suite  de  l'ae^ 
ceptation  de  VuUimatum  autrichien  par  la  oûur  de 
Pétersbourg,  fut  agitée  la  question  de  savoir  quelles 
puissances  interviendraient  aux  règlements  de  la  paix, 
prévalut  le  principe  d'après  lequel  i|  ne  fallait  adiaettre 
au  congrès  de  Paris  que  les  États  qui,  soit  ont  fait  la 
guerre ,  comme  la  Sardaigne ,  soit  ont  accepté  Téoea^ 
tualité  d'y  prendre  part  d'une  manière  active,  camm« 
l'Autriche,  qui  s'y  était  positivement  engagée  en  para» 
faut  le  mémorandum  du  14  novembre. 

Toutefois ,  comme  la  prétention  actuelle  de  la  Proase 
ne  touche,  en  dernière  analyse,  qu'à  une  question  de 
forme  où  les  puissances  occidentales  peuvent  céder  sans 
compromettre  aucun  principe ,  mues  d'ailleurs  par  le 
sincère  désir  de  favoriser,  par  la  bonne  entente  entre 
toutes  les  puissances  signataires  de  la  paix,  une  prompte 
et  heureuse  solution  du  problème  assex  difficile  qu'elles 
poursuivetit  dans  la  réorganisation  des  provinces  danu- 
biennes ^  la  France  et  la  Grande-^Bretagne  ont  consenti 
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à  ce  que  la  Prusse  déléguât  un  plénipotentiaire  à  la 
commission  européenne,  sous  la  condition  expresse 
que  la  même  faculté  serait,  sans  contestdioa  aucune, 
accordée  à  la  Sardaigne  '. 

La  tâche  principale  de  la  commission  européenne 
sera  de  réunir  tous  les  éléments  nécessaires  pour  as* 
surer  le  jugement  des  puissances  contractantes  sur 
l'exacte  appréciation  des  besoins  du  pays,  afin  que 
Tœuvre  régénératrice  qu'elles  ont  entreprise  résume 
les  droits  acquis  dans  le  passé,  les  nécessités  du  pré* 
sent  et  les  garanties  de  l'avenir. 

La  tâche  de  la  commission,  il  ne  faut  pas  se  le  dis* 
simuler,  sera  pénible  et  laborieuse. 

n  s'agit  de  reviser  le  règlement  organique  élaboré 
en  1829,  sous  les  auspices  du  gouvernement  provi* 
soire  russe,  dans  le  but  d'assurer  aux  deux  princl* 
pautés,  à  la  suite  des  stipulations  du  traité  d'Andri«> 
nople,  une  organisation  conforme  à  leurs  besoins;  de 
remplacer  par  des  dispositions  positives  et  légales  le 
chaos  qui  régnait  dans  tontes  les  branches  d'adminis- 
tration  an  point  que  personne  ne  pouvait  plus  s'y  re-* 


*  Les  mcmhres  de  cotte  commiBsion  déjà  nommés  sont  :  pour  l'AtK* 
Mche>  le  baron  KoUer;  poar  la  France,  k  baron  de  Tallej^and;  ponr 
k  Grande-Bretagne»  sir  Uenrjf  Lyttcm  Bulver;  pour  la  Prusse,  M.  Rieht* 
bofen;  pour  la  Russie,  le  conseiller  d*Ktat  Basily;  pour  la  Porte,  Saffet- 
HTendi.  Le  commissaire  de  Sardaigne  n*est  pas  encore  désigné;  I0 
eabiaet  de  Turin,  tout  en  revendiquant  ses  droits  d'adnistion,  «vall 
déclaré  ^u'il  ne  prétendait  en  user  que  si  la  Prusse  le  faisait.  La  négo- 
ciation par  suite  de  cette  déclai'ation  est  encoi'e  pendante  entre  la  Prusse 
et  les  puissances  fcddentales  «tt  moment  où  nous  écriveos  oea  ligaei. 

i3. 
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connaître.  Sous  le  dernier  rapport  il  faut  rendre  cette 
justice  au  cabinet  russe,  que  bien  que  préoccupé  avant 
tout  d'étendre  et  de  consolider  par  là  son  ingérance 
dans  les  affaires  intérieures  des  provinces  danubiennes, 
il  a,  au  moyen  du  règlement  organique ,  apporté  une 
amélioration  notable  dans  Tadministration  de  la  Vaia* 
chie  et  de  la  Moldavie.  Car  les  anciennes  institutions 
des  principautés ,  bonnes  dans  le  principe ,  et  consi- 
gnées dat)s  des  actes  isolés ,  qui  n'avaient  pas  reçu  de 
publicité,  avaient  été,  soit  entièrement  perdues  de  vue, 
soit  tellement  travesties  par  le  gouvernement  éphémère 
et  rapace  des  bospodars  pbanariotes  grecs,  qui  pendant 
plus  d'un  siècle  ont  continué  à  être  envoyés  de  Con- 
stantinople,  qu'il  n'en  restait  presque  plus  de  trace,  et 
qu'il  n'y  avait  en  dernier  lieu,  pour  toute  règle,  que 
l'arbitraire  sans  frein,  pour  tonte  forme,  qu'une  rou- 
tine aveugle. 

Le  comité  de  réforme  chargé  d'élaborer  le  règlement 
organique  de  1829  était  composé  d'une  section  valaque 
et  d'une  section  moldave.  Ayant  commencé  ses  séances 
le  19  juin  1829,  il  acheva  définitivement  sa  mission  le 
4  avril  1830.  Il  est  notoire  que  de  ce  travail  remar- 
quable, la  part  la  plus  ardue,  la  besogne  la  plus  ingrate 
et  la  plus  laborieuse,  reviennent  entièrement  au 
prince  B.  Stirbey,  qui  remplissait  alors  les  fonctions  de 
secrétaire-rédacteur  auprès  du  comité  moldo-valaque. 
Ses  efforts ,  sa  persévérance ,  son  zèle  actif  et  intelli- 
gent surent  triompher  de  tous  les  obstacles  inhérents 
à  l'élaboration  d'une  œuvre  aussi  compliquée.  L'afisem- 
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blée  générale  extraordinaire  de  révision ,  à  la  sanclioo 
de  laquelle  fut  soumis  le  statut  organique  rédigé,  par 
B.  Stirbey,  décerna  à  ce  dernier,  dans  celte  occasion  y 
an  diplôme  signé  par  tous  les  membres  j  attestant  et 
reconnaissant  les  importants  services  qu^il  avait  rendus 
au  pays.  Au  moment  où  les  passions  politiques,  avec 
l'acharnement  qui  ne  s'attaque  qu'au  mérite  réel  et 
éminent,  poursuivent  de  leur  haine  aveugle  et  de  leurs 
accusations  gratuites  l'ex-hospodar  de  la  Valachie,  nous 
sommes  heureux  de  pouvoir  citer  un  des  nombreux 
titres  que  possède  le  prince  Stirbey  à  la  confiance  et  à  la 
considération  de  la  nation  valaque,  titres  qui  lui  valurent 
d'être,  au  milieu  de  la  grande  crise  de  1849,  choisi  par 
le  sultan,  d'après  le  conseil  unanime  de  ses  ministres, 
pour  prince  régnant  de  Valacbie.  Le  témoignage  que 
nous  aimons  à  payer  à  ce  prince  acquiert  d'autant  plus 
de  valeur,  que,  tout  le  monde  le  sait,  il  vient  de  dé« 
poser  le  pouvoir  entre  les  mains  du  sultan. 

Il  n'est  pas  inutile  de  faire  remarquer  que  le  règle- 
ment organique  des  principautés  ne  peut  être  assi- 
mile  aux  constitutions  modernes  de  la  plupart  des  États 
européens,  lesquels,  dotés  d'une  administration  régu- 
lière ,  n'inscrivent  dans  les  statuts  organiques  que  les 
principes  fondamentaux  de  leurs  libertés  civiles.  Le  rè- 
glement dont  il  s'agit  est  un  code  immense ,  à  la  fois 
politique,  administratif,  judiciaire  et  militaire,  qui  avec 
les  annexes  et  les  lois  spéciales  qui  s'y  rattachent, 
forme  un  volumineux  recueil  de  sept  cents  pages. 

Qu'on  juge  par  là  combien  la  tâche  de  la  commission 
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européanne  sérail  longue  et  oompliquée,  s'il  lui  fallait 
remaaier  toute  la  législation  des  principautés ,  affectant 
les  sept  branches  d'administration  qu'elle  comprend , 
et  les  matières  aussi  nombreuses  que  variées  auxquelles 
elle  s'applique.  Telle  ne  pouvait  être  la  pensée  du 
congrès  en  établissant  la  commission  européenne.  Ce 
que  veulent  les  alliés  du  2  décembre  avant  tout  y  c'est 
fixer  le  terrain  sur  lequel  sera  assis  l'avenir  du  pays, 
terrain  qui  menace  à  tout  moment  aujourd'hui  de  se 
dérober  sous  lui.  C'est  le  droit  politique  des  princi- 
pautés qu'il  faut  déterminer  d'une  manière  définitive  ^ 
attendu  que  le  règlement  de  1829  reflète  trop  sous  ce 
rapport  la  pression  morale  que  la  Russie  avait,  par  la 
présence  de  ses  troupes  et  le  gouvernement  provisoire 
du  général  Kiseleff,  exercée  sur  les  délibérations  du 
comité  moldo»valaque. 

Ce  sont  les  deux  premiers  chapitres  du  règlement 
organique  qui  seuls  renferment  les  dispositions  con- 
stitutionnelles concernant  le  mode  d'élection  des  hos- 
podars ,  les  conditions  d'éiigfibilité ,  l'organisation  des 
assemblées  générales  ordinaires  et  extraordinaires. 

Tout  le  reste  ne  contient  que  des  dispositions  pu- 
rement de  service  intérieur  et  d'organisation  admi<- 
nistralive,  lesquelles  ont  pour  la  plupart  été  modifiées 
par  des  lois  subséquentes  adoptées  successivement 
chaque  année,  depuis  1634  jusqu'à  présent.  Les 
alliés  du  2  décembre,  tout  en  désirant  améliorer  la 
situation  des  principautés ,  ne  peuvent  vouloir  gêner 
le  jeu  libre  de  l'administration  nationale ,  qui  doit  se 
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développer,  se  réfarmer  naturellement  et  progressive* 
ment  diaprés  les  conseils  de  Texpérienoe  et  suivant  11 
marébe  ascendante  de  la  civilisation  du  pays.  C'est 
grâce  à  ce  système  que  depuis  1839  Torganisatiod 
intérieure  est  devenue  chaque  année  plus  régulière. 
En  Valacbie  surtout,  Tadministration  habile  et  éclairée 
du  prince  B.  Stirbey  '  a  toujours  fonctionné  de  la  ma* 
nière  la  plus  normale. 

Sous  Tempire  de  ces  circonstance!  la  révision  des 
lois  et  statuts  organiques  que  les  puissances  signa» 
tai(«s  de  la  paix  de  Paris  se  sont  proposée  comme  but 
de  leurs  efforts  communs ,  ne  saurait  aller  au  delà  de 
ce  qu'exigent  les  nécessités  politiques;  sans  cela  la 
commission  européenne  entrerait  dans  on  dédale  de 
questions  iilextricables  lesquelles  multiplieraient  à  Tin^ 
fini  le!  difficultés  et  retarderaient  la  solution  définitive* 
Il  importe  que  la  question  des  principautés  danubienne! 
ne  tienne  pas  trop  longtemps  en  suspens  l'opinion 
publique  de  l'Europe;  l'esprit  de  parti,  qui  commence 
déjà  à  se  remoer,  s'en  emparerait  pour  en  faire  surgir 
de  nouvelles  complications  que  la  diplomatie,  dans 
Fiotérdt  du  repos  général  et  de  la  consolidation  de  la 
paix  du  monde ,  doit  éviter  à  tout  prix* 

Pour  assurer  aux  principautés  les  éléments  d'une 
stabiltté  qui  les  préserve  contre  toutes  nouvelles  per» 
(urbatioDs,  la  réforme  la  plus  urgente  qui  réclame  la 

<  Le  prince  t  achevé  ion  édacation  à  Paris  «  oii  pendant  quatre 
années,  181T-1821,  il  a  suivi  un  cours  complet  de  droit  et  d'économie 
poKliqoe. 
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sollicitude  des  puisgances  alliées  est  celle  du  principe 
constitutif  de  l'autorité. 

Le  système  électif ,  appliqué  au  choix  des  hospodars, 
représente  à  lui  seul  l'élément  dissolvant  dont  les  tristes 
conséquences  se  reflètent  dans  les  dissensions  intes- 
tines auxquelles  la  Moldavie  et  la  Valachie  n'ont  cessé 
d'être  livrées,  dissensions  qui  éclatent  aujourd'hui 
avec  une  recrudescence  on  ne  peut  plus  passionnée. 

Les  effets  du  système  électif  appliqué  à  la  personne 
du  chef  du  gouvernement,  funestes  à  tous  les  États  qui 
l'avaient  adopté  comme  loi  fondamentale ,  ont  été  sur** 
tout  pernicieux  pour  les  principautés. 

Sans  parler  de  l'agitation,  des  orages,  des  luttes 
que  les  opérations  électorales  provoquent  inévitable-» 
ment  en  elles-mêmes,  constatons  seulement  que  le  jour 
oii  Thospodar  reçoit  les  rênes  du  gouvernement,  tous 
les  candidats  dont  l'attente  a  été  déçue  deviennent 
autant  de  prétendants  qui  forment  contre  le  chef  de 
l'Ëtat  une  ligue  acharnée ,  organisent  une  opposition 
systématique,  emploient  tous  les  moyens,  ont  recours 
aux  menées  les  plus  perfides  pour  le  miner  et  le  ren« 
verser,  dans  l'espoir  qu'un  changement  pourra  leur 
ouvrir  l'accès  au  pouvoir. 

Cet  état  d'instabilité  perpétuelle,  érigé  en  système 
gouvernemental,  porte  les  atteintes  les  plus  graves  au 
principe  d'autorité,  altère  profondement  le  respect  dû 
aux  lois,  rend  infructueuses  et  irréalisables  toutes 
les  institutions  les  mieux  pondérées. 

Appréciant  la  nécessité  indispensable  d'y  apporter 
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uQ  proispt  remède  y  le  cabinet  français  avait ,  dans  h 
séance  du  26  mars^  soumis  à  Texanien  de  la  conféi^nee 
de  Vienne,  par  l'entremise  da  baron  de  Boorqueney, 
un  mémorandum  destiné  à  représenter  la  réunion  de  la 
Moldavie  et  de  la  Valachie  en  une  seule  principauté 
comme  la  combinaison  la  plus  opportune  et  la  plus 
propre  à  assurer  la  réalisation  de  la  première  garantie* 

Lorsqu'il  déposa  ce  mémorandum  au  protocole  de 
la  conférence,  le  plénipotentiaire  de  la  France  eut 
soin  de  déclarer,  qu'il  était  bien  entendu  que  les  ques- 
tions qui  y  étaient  traitées  ne  pouvaient  devenir  l'objet 
de  délibérations  communes  que  du  consentement  de  la 
Porte.  Lord  John  Russel  alla  plus  loin  ;  il  émit  l'avis  que 
l'initiative  de  propositions  de  cette  nature  revenait  à  la 
Sublime  Porte  ;  que  leur  prise  en  considération  devait 
être  ajournée  jusqu'au  moment  où  le  gouvernement 
ottoman  serait  en  mesure  de  faire  connaître  toute  sa 
pensée  à  la  conférence.  Le  comte  Buol  se  rangea  éga* 
lement  de  l'avis,  que  c'était  a  la  Sublime  Porte  qu'ap* 
partenait  l'initiative  de  propositions  de  ce  genre. 

Le  plénipotentiaire  ottoman  ayant  formellement  ré« 
serve  à  son  gouvernement  le  droit  d'initiative  à  ce  sujet, 
le  projet  de  réunion  ne  fut  pas  autrement  discuté  aux 
conférences  de  Vienne. 

Si  nous  rapportons  ici  ce  qui  «s'est  passé  au  sein  de 
cette  conférence  au  sujet  du  projet  de  fusion  des  deux 
principautés,  c'est  pour  mieux  expliquer  l'opposition 
que  ce  projet  né  cesse  de  rencontrer  à  Constantinoplo. 
La  Porte  fait  valoir  ce  fait  que  la  réserve  de  ses  pléni- 
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potentiaifei  touchant  l'initiative  lui  appartaûant  au 
»ttjet  de  toute  proposition  de  cette  nature,  a  été  admise 
sans  contestation  par  les  plénipotentiaires  des  puis- 
sances occidentales;  que  partant ,  le  principe  reconnu 
alors  doit  d'autant  moins  être  infirmé  aujourd'hui,  que 
le  traité  de  paix  du  30  mars  proclame  solennellement 
rindépendance  souveraine  du  sultan. 

Ou  nous  nous  trompons  fort,  ou  la  résistance  de  la 
Porte  y  résistance  qui  loin  de  s'affaiblir  se  dessine  plus 
nettement  à  mesure  que  la  question  approche  d'une 
solution  y  forme  l'écueil  contre  lequel  se  heurte  le 
principe  de  fusion. 

Nous  n'avons  certes  pas  la  prétention  de  préjuger 
les  décisions  réservées  à  la  sagesse  des  puissances  con» 
tractantes.  L'esprit  de  conciliation  et  d'équité  qui  a 
constamment  présidé  aux  délibérations  du  congrès  de 
Paris  est  à  nos  yeux  une  garantie  suffisante  que  la 
question  dont  il  s'agit,  quelle  qu'en  soit  l'issue,  ne 
troublera  point  le  concert  européen ,  auquel  nous  de* 
vons  une  paix  si  belle  et  si  glorieuse.  Il  ne  se  trouve 
heureusement  engagé  dans  le  projet  de  fusion  aucun 
de  ces  grands  intérêts  sur  lesquels  il  n'est  point  permis 
de  transiger  à  une  puissance  jalouse  de  sa  dignité.  La 
France,  comme  l'a  fait  très-justement  observer  le  comte 
Walewski  aux  autres  plénipotentiaires,  se  trouve, 
pour  ainsi  dire,  complètement  désintéressée  dans  la 
question»  Pour  songer  à  vouloir  exercer  une  influence 
déoisive  dans  les  provinces  danubiennes,  il  faudrait 
que  la  France  fût  d'une  manière  permanente  en  eon*- 
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tact  immédiat  avec  elles,  c'est  à  quoi  s'oppose  par 
terre  la  grande  distance ,  par  mer.  la  clôture  des  dé«- 
troits  conduisant  à  la  mer  Noire.  Précisément  parce 
qu'aucun  intérêt  particulier  ne  fait  pencher  sa  balance 
plotdt  en  faveur  de  telle  que  de  telle  autre  combinaison, 
la  cour  des  Tuileries  a  droit  d'être  Crue  lorsqu'elle 
affirme  ne  demander  la  réunion  des  principautés  que 
par  cette  maxime  a  l'union  fait  la  force  m  ,  aussi  vraie 
dans  la  vie  des  peuples  que  dans  celle  des  individus. 
A  ses  yeux,  l'identité  de  la  langue,  des  mœurs,  des 
lois  et  des  intérêts  entre  la  Moldavie  et  la  Valachie 
ouvre  naturellement  la  voie  à  leur  fusion  administra- 
tive ,  fusion  grâce  à  laquelle  le  pays  gagnant  en  force 
et  en  consistance  deviendrait  le  véritable  boulevard  de 
l'empire  ottoman  contre  la  Russie. 

Le  gouvernement  français  proteste  contre  l'idée 
qu'il  puisse  avoir  l'intention  de  porter  atteinte  aux 
droits  de  la  puissance  suzeraine.  Il  nourrit ,  au  con- 
traire ,  la  conviction  que  la  réunion  des  deux  princi^ 
pantés  est  en  parfait  accord  avec  l'intérêt  de  la  Sublime 
Porte,  comme  avec  l'intérêt  général  de  l'Europe  et 
celui  des  populations. 

Si  lord  John  Russel  avait  accueilli,  lors  des  confll« 
renées  de  Vienne ,  avec  une  extrême  réserve  le  projet 
de  fusion  recommandé  par  le  baron  de  Bôufqueney, 
par  contre  les  plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne 
l'appuyèrent  chaleureusement  au  sein  du  congrès  de 
Paris  ;  le  comte  Buol  lui-même  ne  put  se  défendre  d'en 
approuver  le  principe.  Ce  double  fait  n'est^il  pas  un 
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hommage  éclatant  rendu  à  la  loyauté  et  au  désintéreg- 
sèment  de  la  politique  que  la  cour  des  Tuileries  pour- 
suit par  rapport  aux  provinces  danubiennes  ? 

Le  désir  de  contribuer  dans  les  limites  de  nos  forces 
à  éclairer  une  question  di£Scile,  s'il  en  fut  jamais, 
question  que  nous  nous  sommes  appliqué  à  étudier 
aussi  consciencieusement  que  possible,  nous  engage 
à  exposer  les  arguments  qui  militent,  non  contre  le 
principe  de  la  fusion  lui-même ,  mais  contre  l'opportu- 
nité de  son  application  dans  les  circonstances  ou  se 
trouvent  aujourd'hui  les  principautés. 

Personne  ne  contestera  assurément  que  ce  soit  à  sa 
constitution  basée  sur  le  principe  parlementaire ,  que 
la  Grande-Bretagne  doive  sa  puissance.  Le  même  prin- 
cipe, introduit  dans  les  institutions  organiques  de 
l'Amérique  du  Nord,  y  a  parfaitement  réussi;  pendant 
que  dans  l'Amérique  du  Sud  il  n'offre  que  le  triste 
spectacle  de  ces  déchirements  intérieurs ,  de  cette  pas- 
sion infatigable  des  révolutions,  dans  lesquels  s'épui- 
sent les  colonies  jadis  si  florissantes  de  la  couronne 
d'Espagne. 

Est-il  besoin  de  rappeler  que  la  terrible  catastrophe 
de  février  a  été  amenée  surtout  par  les  efforts  d'un 
parti  qui,  tout  en  s'appelant  la  gauche  dynastique ,  tra- 
vaillait par  ses  attaques  incessantes  contre  le  gouver- 
nement ,  1^  affaiblir  et  à  miner  l'autorité  du  trône  et  la 
dignité  de  la  couronne,  uniquement  pour  implanter 
sur  le  sol  français  les  produits  exotiques  de  la  consti- 
tution des  États-Unis  d'Amérique  ? 
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Pourquoi  la  France,  depuis  le  réiablissemeot  de 
l'empire,  a-t-elle  repris  tout  son  essor,  sinon  parce 
que  Napoléon  III,  ne. consultant  que  les  vœux  et  les 
besoins  de  son  pays ,  s'est  trouvé  doué  de  la  force  de 
volonté  nécessaire  pour  loi  donner  une  constitution 
aussi  éloignée  de  l'imitation  servile  d'institutions  étran* 
gères  que  caressant  peu  les  rêves  chimériques  des 
atopistes  ? 

L'immortel  auteur  de  V Esprit  des  lois  n'a  jamais 
proclamé  une  maxime  d'Etat  plus  profonde  et  plus  vraie 
que  celle-ci  :  a  La  première  condition ,  la  condition  es« 
sentielle  des  bonnes  lois  est  qu'elles  répondent  aux 
vrais  besoins  du  pays  pour  lequel  elles  sont  faites.  » 

Essayons  d'appliquer  cette  règle  à  la  question  qui 
occupe  en  ce  moment  les  puissances  signataires  de  la 
paix  de  Paris. 

Les  savantes  recherches  du  célèbre  historien  Carlo 
Troja  de  Naples,  qui,  dans  son  histoire  de  l'Italie  au 
moyen  âge,  remonte  le  cours  des  événements  pour  dé^ 
terminer  l'origine  des  nations  immigrées  dans  la  près* 
qu'ile,  place  dans  les  provinces  danubiennes  le  ber- 
ceau des  Ghètes  ou  Goths.  Il  établit  toutefois  que  déjà 
cinq  cents  ans  avant  l'ère  chrétienne  ces  pays  étaient 
habités  par  deux  races  principales ,  savoir  :  les  Daces 
et  les  Goths  '.  La  diversité  des  races  originaires  est 
constatée  et  confirmée  par  les  recherches  non  moins 
laborieuses  de  Cyprien  Robert. 

1  Voyei  ton  ouvrage  inlUoIé  :  FasU  GeUei,  Gotici  e  Daca-Normanki, 
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Un  troUième  auteur,  qui  appartient  Iui*méiiie  à  la 
nation  roumaine,  Majoresko  de  Transylvanie,  démontre 
que  Trajao  n'avait  pas  réussi  à  soumettre  à  8|i  domi- 
nation tout  le  peuple  dace.  Il  en  donne  pour  preuve 
que  du  temps  de  Marc-Aurèle  un  grand  nombre  de 
Daees  réfugiés  chex  leurs  frères  encore  indomptés, 
envoyèrent  une  députation  à  Tempereur,  pour  obtenir 
la  permission  de  rentrer  dans  leur  patrie  déclarée  pro^ 
vince  romaine. 

On  désigne  communément  par  nation  roumaùu 
l'agglomération  moldo^valaque  ;  suivant  M<yoresko,  ce 
n'est  pas  là  un  de  ces  noms  génériques  indiquant 
l'identité  des  races,  mais  une  dénomination  tout  à  fait 
accidentelle. 

Lorsque  l'évéque  Ulfilas,  le  même  qui  en  l'an  de 
grâce  376  obtint  de  l'empereur  Valens  la  faculté  de 
franchir,  à  la  tête  des  peuplades  gothes  converties  au 
'  cfaristianisme,  le  Danube  pour  s'établir  dans  la  Thrace, 
entreprit  de  traduire  dans  l'idiome  goth  les  livres 
saints  pour  l'usage  de  son  peuple,  il  donna  le  titre 
a  du  Rmnonim  »  à  la  lettre  de  saint  Paul  aux  Romains. 
Depuis  lors  les  Goths  n'ont  cessé  d'appeler  ainsi  les  des* 
cendants  des  colonies  romaines  fondées  par  Trajan  sur 
les  bords  de  l'Ister,  jusqu'à  ce  que  le  nom  de  Roum- 
naje  ou  Roumouni  fut  adopté  par  les  Valaques  eux- 
mêmes. 

Ce  qui  prouve  d'une  manière  incontestable  que  lel 
deux  races  n'ont  jamais  formé  une  seule  nation ,  c'est 
l'ancien  alpbabet  valaque  composé  d'après  celui  de 
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samt  Cyrille.  II  est  vrai  qae  l'ancien  alphabet  valaque  a 
éiéabaiidoBoé  dans  ces  derniers  temps  parce  qu'il  avait 
été  inutilement  aQgmenté  de  quelques  caractères  grecs, 
mais  les  traités  que  la  Moldavie  et  la  Valachie  out  con» 
dus  séparément  avec  la  Porte,  traités  que  nous  avons 
reproduits  en  leur  lieu ,  ne  permettent  pas  de  douter 
que  la  séparation  politique  des  deux  principautés  sub** 
ststait  déjà  au  troisième  siècle. 

Le  premier  plénipotentiaire  de  la  Turquie  était *doM 
p«faitement  fondé  à  soutenir  devant  le  congrès  de 
Paris  (sénnee  du  6  mars)  «que  la  séparation  des  deux 
provinoes  date  des  temps  tes  plus  reculés  ^  étant  une 
conséquence  naturelle  des  mœurs  et  des  habitudes^ 
qui  diffèrent  dans  Tune  et  l'autre  province,  s 

Noua  avons  sous  les  yeux  un  écrit  en  langue  iVan<> 
çaise,  qui  vient  d'être  publié  à  Jassy  par  le  boyard 
Istratti,  intitulé  :  «  Sur  ta  question  du  Jùîir  en  MoU' 
davie.  »  L'auteur,  qui  occupe  une  poiiition  élevée  dans 
son  pays,  se  pose  en  adversaire  décidé  de  la  fusion. 
II  soutient  que  la  réunion  des  deux  provinces  en  une 
seule  principauté  ferait  éclater  avec  une  force  nouvelle 
les  rivalités  qui,  de  tout  temps,  ont  séparé  les  Mol** 
daves  et  les  Valaques. 

Si  l'on  jette  un  coup  d'œil  sur  la  carte,  on  voit  sans 
peine  que  le  pays  a  réellement  deux  centres ,  Bucharest 
et  Jassy,  autour  desquels  viennent  se  grouper  les  in-» 
léréts  particuliers  de  chaque  province.  La  première  de 
ces  tilles  compte  une  population  de  120,000  Ames ,  la 
•eëonde. renferme  80,000  habitants.    Les  Moldaves ^ 
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ainsi  qu'il  appert  de  la  brochure  du  boyard  Istrattî, 
se  refuseront  à  ce  que  leur  capitale  descende  au  rang 
d'une  ville  de  province ,  et  n'accepteront  qu'à  leur 
corps  défendant  la  suprématie  de  Bucharest. 

Les  intérêts  commerciaux,  lesquels  occupent  aujour* 
d'faui  une  place  si  large  dans  la  vie  des  peuples,  parlent 
non  moins  éloquemment  en  faveur  du  maintien  d'une 
division  consacrée  par  le  temps  et  qui  ne  laisse  pas 
que  d'offrir  aussi ,  au  point  de  vue  administratif,  des 
avantages  naturels  fondés  sur  la  convenance  des  rap- 
ports territoriaux.  Chacune  des  deux  principautés  a 
son  port  principal,  la  Valachie  Ibraïla,  la  Moldavie 
Galats.  La  fusion  aurait  pour  résultat  inévitable  de 
faire  déchoir  la  prospérité  de  l'une  de  ces  places  au 
profit  de  l'autre,  ainsi  qu'il  en  était  d'Anvers  au  profit 
d'Amsterdam  avant  que  la  Belgique  se  séparât  de  la 
Hollande.  Le  boyard  Istratti  conteste  qu'il  puisse  ré- 
sulter aucun  avantage  pour  les  deux  principautés  de 
leur  réunion ,  tandis  qu'il  y  entrevoit  bien  des  dangers. 
Nous  allons  le  laisser  parler  : 

tt  On  nous  dit  que  la  réunion  sous  un  prince  étranger 
consoliderait  notre  position  sociale,  parce  que  nous 
occuperions  parmi  les  Etats  le  rang  de  royaume,  et 
parce  que  notre  monarque ,  allié  aux  tètes  couronnées 
d'Europe,  posséderait  une  plus  grande  puissance , 
comme  si  la  vie  politique  des  Etats  dépendait  du  rang 
qu'ils  occupent  ;  comme  si  les  empires  et  les  royaumes 
n'ont  pas  aussi  facilement  disparu ,  et  en  plus  grand 
nombre,  que  les  principautés;  comme  si  les  trdaes  et 
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leg  dynasties  alliés  aux  familles  souveraines  ne  sont  pas 
tombés  aussi  souvent,  et  cela  même  sous  nos  propres 
yeux,  pendant  que  le  modeste  trône  de  la  Moldavie 
restait  debout 

»  On  nous  dit  encore  :  les  principautés  réunies  seront 
à  même  de  se  défendre  par  leur  propre  force.  Mais 
enclavés  comme  nous  sommes  entre  trois  grands  em- 
pires, nous  ne  pourrons  jamais,  même  en  réunissant  les 
Roumains  de  toutes  les  provinces ,  nous  mesurer  avec 
un  senl  de  ces  trois  empires.  Nous  ne  fournissons  par 
là  que  l'occasion  d'être  conquis  et  privés  des  immu- 
nités que  nos  ancêtres  nous  ont  assurées  au  prix  des 
plus  grands  sacrifices.  » 

Pour  comprendre  et  apprécier  les  craintes  du  boyard 
btratti ,  il  importe  de  savoir  que  toutes  les  pétitions  que 
l'on  signe  en  Moldavie  en  JGaiveur  de  la  réunion  des 
principautés,  considèrent  comme  une  chose  tout  à 
fait  arrêtée  que  les  liens  de  la  suzeraineté  rattachant 
les  principautés  à  la  Turquie  vont  complètement  dis- 
paraître dès  que  la  réunion  des  principautés  aura  été 
proclamée.  Ce  n'est  donc  pas  une  simple  fusion  admi- 
nistrative,  comme  l'entend  la  France,  mais  l'indépen- 
dance aibsolue  de  la  nation  roumaine  que  le  mouvement 
moldave  poursuit  désormais.  Nous  disons  mouvement 
moldave ,  parce  que  la  Valachie  conserve  une  attitude 
calme  et  passive,  qui  contraste  singulièrement  avec  ce 
qui  se  passe  dans  l'autre  principauté. 

Il  est  fort  à  présumer  que  le  parti  révolutionnaire, 
à  l'affût  de  moyens  d'arriver  à  ses  fins,  a  choisi  les 
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principaulés  danubiennes  comme  terrain  de  ses  futmrs 
exploits  pour  établir  en  face  de  la  Russie  et  de  TAu* 
triche  une  nationalité  militante  et  propagandiste.  Il 
excite  dans  ce  but  le  patriotisme  de  la  nation  moldo* 
valaque^  il  la  pousse  à  briser  tous  les  liens  de  suzeraineté 
qui  subsistent  encore  envers  la  Porte. 

Là  est  y  suivant  le  boyard  Istratti^  le  grand  danger 
résultant  pour  les  provinces  danubiennes  de  la  foaion 
projetée. 

U  est  évident  que  du  moment  où  la  suzeraineté  de 
la  Sublime  Porte  viendrait  à  cesser,  celle-ci  se  mon- 
trerait tout  à  fait  indifférente  aux  destinées  des  princi* 
pautés.  Fort  du  droit  que  lui  donne  le  traité  du  30  mars 
de  tenir  fermés  les  détroits  y  le  sultan  ne  se  soucierait 
point  d'ouvrir  aux  puissances  occidentales  la  voie  des 
Dardanelles  et  du  Bosphore  pour  aller  porter  secours 
à  la  nation  roumaine ,  si  celle«^i  était  jamais  menacée 
par  la  Russie. 

Les  Roumains  ne  peuvent  pas  se  flatter  de  aiaintenir 
seuls  leur  indépendance  contre  tous  leurs  voisins,  ai 
ces  derniers  entreprenaient  un  jour  de  les  absorber. 
Avec  tout  rhérotsme  possible ,  un  pays  de  quatre  mil- 
lions, disons  même  de  cinq  millions  d'âmes,  et  dont 
la  conformation  n'offre  aucune  ressource  pour  la  guerre 
de  partisans ,  ne  saurait ,  et  sa  propre  histoire  le  montre 
assez,  arrêter  longtemps  une  armée  de  100,000hommeS| 
à  moins  de  pouvoir  compter  sur  un  ferme  soutien  dans 
le  voisinage  même.  Les  revenus  publics  de  la  Valachie 
et  de  la  Moldavie  réunies  ne  sont  encore  que  de  vingt»» 
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cinq  à  vingt-huit  millions  de  piastres  fout  au  plus  (8  à 
9  millions  de  francs);  leur  effectif  militaire  peut^  il 
est  vrai,  être  porté ,  par  l'armement  des  milices,  à 
60,000  hommes;  dont  12,000  seulement  de  troupes 
régulières,  y  compris  la  gendarmerie.  On  ne  saurait 
d'ailleurs  imposer  au  pays,  pour  l'entretien  de  son  état 
militaire,  des  charges  qui  se  trouveraient  hors  de  pro« 
portion  avec  ses  moyens  et  absorberaient  tous  les  fonds 
applicables  aux  améliorations  diverses  dont  le  besoin 
s'y  fait  le  plus  vivement  sentir. 

Malgré  elle ,  la  nation  roumaine ,  afin  d'augmenter 
sa  force  et  sa  consistance ,  serait  portée  à  arborer 
le  drapeau  de  l'unité  nationale  et  k  s'adjoindre  les 
trois  millions  de  Valaqoes  qui  vivent  disséminés  sous 
le  sceptre  autrichien,  en  Transylvanie,  dans  le  Banat  et 
dans  la  Bukovine,  ainsi  que  le  reste  de  la  population 
moldave  qui  se  trouve  sous  la  domination  russe  dans 
cette  fraction  de  la  Bessarabie,  laquelle,  avant  le  dé* 
membrement  de  la  Moldavie ,  formait  partie  intégrante 
de  cette  dernière  principauté. 

Conçoitron  les  innombrables  complications  qui  pour* 
raient  en  surgir? 

L'union  des  principautés,  loin  de  créer  un  État  assez 
fort  pour  résister  sans  secours  extérieurs  aux  grandes 
puissances  voisines,  ne  servirait  qu'à  brouiller  con- 
stamment ses  rapports  avec  elles.  En  tout  cas,  la  pro- 
tection dont  l'Occident  a  couvert  jusqu'ici  les  princi- 
pautés danubiennes  se  trouverait  paralysée,  puisque 
ce  n'est  que  par  l'entente  avec  la  Turquie,  mai* 
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tresse  des  détroits ,  que  cette  protection  peut  devenir 
cfiBcace. 

Déjà  le  clergé  moldave  a  arboré  le  drapeau  de  l'io- 
dépendance  absolue.  L'archimandrite  Skriban  a  publié 
le  22  juin ,  au  nom  du  métropolite  de  Jassy,  une  espèce 
de  mandement  dans  lequel  il  désigne  à  rimilation  du 
peuple  moldave  l'exemple  de  la  Grèce ,  qui ,  au  moyen 
de  rhétairie  de  1821,  et  par  son  attitude  en  1853  et 
1854,  a  fièrement  revendiqué  et  dignement  soutenu 
sa  nationalité. 

Les  termes  dont  le  comte  Walewski,  dans  la  séance 
du  8  avril ,  a  jugé  au  sein  du  congrès  de  Paris  la  situa- 
tion anormale  de  la  Grèce,  le  triste  tableau  qu'elle 
offre  aujourd'hui,  livrée  qu'elle  est  au  plus  affreux 
désordre ,  nous  dispense  de  produire  la  preuve  que  le 
congrès  de  Paris  n'a  pas  eu  et  ne  pouvait  avoir  la 
moindre  intention  de  fonder  un  second  royaume  de  Grèce 
sur  les  bords  du  Danube.  Le  trône  hellénique,  créé 
sous  les  auspices  de  la  France  et  de  l'Angleterre ,  est 
devenu,  durant  la  guerre  en  Orient,  entre  les  mains 
des  factions  politiques  qui  déchirent  le  pays,  une 
arme  pour  combattre  l'influence  des  deux  puissances 
protectrices  qui  ont  le  plus  contribué  à  l'affranchisse- 
ment et  à  la  régénération  politique  des  Grecs. 

L'occupation  militaire  de  la  Grèce  par  les  troupes 
anglo-françaises  appelées  à  défendre  la  cour  d'Athènes, 
presque  malgré  elle ,  contre  l'anarchie  qui  déborde  à 
l'intérieur,  dit  assez  que  l'œuvre  de  1830  est  à  re- 
prendre. Après  vingt-quatre  ans  d'existence,  le  trône 
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du  roi  Othon  n'est  pas  mieux  consolidé  que  le  pre- 
mier jour.  Entre  la  dynastie  régnante  et  le  peuple 
hellénique  la  commuDauté  d'intérêts  ne  s'est  pas  encore 
établie;  en  dépit  des  sympathies  que  le  roi  et  la  reine 
excitent  par  leurs  qualités  personnelles ,  une  ligne  de 
démarcation  profonde  sépare  la  cour  et  la  nation.  Ni 
le  souverain  ne  s'est  identifié  avec  le  pays  y  ni  le  pays 
avec  le  souverain.  Il  faut  en  rechercher  la  cause  prin- 
cipale dans  la  différence  des  croyances  religieuses  qui 
existe  entre  le  monarque  et  son  peuple.  Le  fanatisme 
de  l'Eglise  grecque  ne  permet  de  considérer  le  roi 
Othon  que  comme  un  étranger ,  disons  le  mot,  un 
intrus,  aussi  longtemps  qu'il  n'aura  pas  embrassé  la 
religion  du  pays.  Dès  que,  par  suite  de  la  révolution 
de  1843,  la  Grèce  devint  un  État  constitutionnel,  elle 
se  hâta  d'imposer  aux  successeurs  du  roi  Othon  comme 
conditiod  essentielle  de  professer  cette  religion. 

Dans  le  projet  de  créer  un  royaume  roumain,  la 
question  religieuse  ne  saurait  être  perdue  de  vue. 
De  même  qu'en  Russie ,  le  clergé  des  principautés  da- 
nubiennes exerce  une  très-grande  influence  sur  les  po- 
pulations, influence  expliquée  assez  par  cette  circon- 
stance, que  l'Eglise  possède  à  elle  seule  plus  du  quart 
de  la  propriété  foncière. 

A  moins  de  placer  sur  le  trdne  du  royaume  moldo- 
valaque  projeté  un  membre  de  la  famille  impériale  de 
Russie,  ce  qui  à  coup  sur  ne  répondrait  ni  aux  intentions 
des  puissances  signataires  de  la  paix  de  Paris,  ni  aux 
lois  de  l'équilibre  politique  de  l'Europe,  on  aurait  beau 
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chercher  parmi  les  auireg  dynasties  régoantes  un  prince 
professant  le  même  culte  que  la  nation  roumaine. 

€etl6  politique  qui  avait  jadis  fait  bon  marché  des 
convictions  religieuses  des  princes  tend  heureusement 
h  se  transformer  chaque  jour  davantage.  Il  n'y  a  pas 
d'exemple  plus  dangereux  pour  un  peuple  que  de  voir 
son  propre  souverain  sacrifier  à  l'éclat  d'une  couronne 
ce  que  la  sagesse  divine  a  placé  de  plus  sacré  dans  le 
cœur  humain  —  la  religion.  Dieu,  qui  d'un  rayon  de 
sa  lumière  éclaira  l'intelligence  de  l'homme,  en  ré- 
chauffa le  cœur  du  souffle  de  son  amour,  s'est  réservé 
l'empire  exclusif  de  la  pensée;  c'est  ainsi  qu'il  créa 
cette  abnégation  de  soi-même ,  qui  enfante  l'héroïsme 
et  toutes  les  nobles  vertus  par  lesquelles  les  nations 
deviennent  grandes  et  puissantes. 

((  Les  croyance»  religiemes^  a  écrit  un  philosophe, 
un  homme  d-Ktat  éminent  \  sont  d'un  inappréciable 
secoure  au  bon  gouvernement  des  affaires  himiaines. 
Pour  bien  s'acquitter  de  sa  tâche  en  ce  n\onde,  Ihomine 
a  besoin  de  la  regarder  d'en  haut.  Si  son  âme  nest 
quau  niveau  de  ce  qu  il  fait,  il  tombe  aussitôt  au^s- 
sous  et  devient  incapable  de  l'accomplir  dignement*  « 

Le  noble  exemple  du  prince  Luitpold,  de  Bavière, 
qui  a  mieux  aimé  renoncer  à  la  succession  au  trône  de 
la  Grèce  plutôt  que  de  quitter  la  religion  catholique,  et 
la  fermeté  avec  laquelle  le  prince  Adalbert,  son  frère , 
se  refuse  à  embrasser  le  culte  grec  pour  conserver 

1  M.  Guisot,  Vie  de  Washin^n, 
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80D  droit  éventuel  à  la  couronne ^  portera,  nous  en 
avons  la  conviction ,  des  fruits  satutaireg. 

La  religion,  but  suprême  de  tous,  ne  saurait  être 
un  simple  instrument  de  la  politique.  Aueune  raison 
d'État  ne  suffit  pour  commander  l'apostasie.  Au  sur*^ 
plus,  quel  respect  peut  inspirer  au  peuple  un  prince 
qui,  uniquement  pour  ceindre  un  diadème,  abjure  la 
foi  de  ses  pères  ? 

A  part  la  différence  de  religion ,  aujourd'hui  que  le 
principe  de  nationalité  agite  et  bouleverse  TEurope,  un 
prince  étranger  reste  plus  que  tout  autre  exposé  aux 
haines  des  partis.  Plus  il  essaye  de  déraciner  les  abus, 

—  et  Dieu  sait  s'il  en  reste  à  extirper  dans  les  prin* 
cipaulés  danubiennes,  —  plus  il  froisse  d'intérêts  et 
augmente  le  nombre  de  ses  ennemis.  Sacrifiç^t^il  Tau* 
torité  du  gouvernement  à  une  popularité  éphémère , 
les  partis  deviennent  chaque  jour  plus  exigeants,  jus- 
qu'à ce  qu'ils  arrivent  à  traîner  le  gouvernement  à 
leur  remorque.  «  Les  lumières  étant  alors  déplacées  j 

—  dit  Chateaubriand  dans  le  tableau  de  la  triste  situa* 
tion  d'un  peuple  qui  ne  sait  pas  se  gouverner,  —  Tin- 
telligence  supérieure  se  trouvant  dans  celui  qui  obéit, 
au  lieu  d'être  dans  celui  qui  commande ,  il  y  a  per*» 
turbation  dans  l'Etat.  » 

Toute  l'histoire  du  royaume  hellénique  est  là.  Plus 
d'une  fois,  sans  la  présence  des  flottes  anglaises  et 
françaises,  le  trône  du  roi  Othon  aurait  été  renversé 
par  les  factions  intérieures  déchaînées  contre  la  dynastie 
itrungère. 
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Qui,  dpns  uae  sjlualion  analogue,  couvrirait  d'une 
protection  réelle  le  prince  étranger  appelé  à  régner  sur 
la  nation  roumaine?  Personne.  Ni  les  grandes  puissan- 
ces voisines,  ni  la  Porte  ne  s'en  soucieraient;  la  France 
et  la  Grande-Bretagne  seraient  trop  éloignées  pour  lai 
porter  un  secours  efficace  au  moment  du  danger. 

Nous  allons  terminer  notre  examen  du  projet  de 
réunion  des  provinces  danubiennes  par  quelques  courtes 
considérations  historiques ,  qui  ne  manquent  pas  d'à- 
propos. 

Préoccupée  de  la  nécessité  de  contenir  l'esprit  bel- 
liqueux du  peuple  français,  la  sainte  alliance  avait 
décidé  de  consolider  le  système  de  Téquilibre  général 
par  l'agrandissement  des  Etats  limitrophes.  Dans  ce 
but ,  malgré  les  protestations  des  délégués  de  Gènes , 
[a  patrie  des  Doria  avait  été ,  par  le  congrès  de  Vienne , 
incorporée  au  Piémont,  pout:  former  partie  des  États 
sardes.  D'un  autre  côté ,  au  moyen  de  la  fusion  de  la 
Belgique  avec  la  Hollande,  fut  constitué  le  royaume 
des  Pays-Bas. 

Revenu  à  Londres  pour  reprendre  la  direction  du 
Forei/fn^ Office,  lord  Castelreagh  fut  interpellé  dans 
la  séance  des  communes  du  20  mars  1815,  sur  le 
résultat  de  sa  mission  à  Vienne.  Pour  justifier  l'incor- 
poration de  la  république  de  Gênes  au  Piémont,  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  s'exprima  en  ces  termes  : 

tt  La  réunion  de  Gènes  au  Piémont  doit  être  avant 
tout  envisagée  du  point  de  vue  de  la  sûreté  militaire  de 
l'Italie.  Partant  de  là,  on  avait  établi  en  principe  que 
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toute  la  froalière  septentrionale  de  l'Italie,  depuis  la 
Suisse  JQsqu'à  la  mer,  aurait  à  être  concentrée  entre 
les  mains  d'un  seul  prince.  Gènes  comme  république 
a  contribué  beaucoup  à  l'affaiblissement  de  l'Europe  ; 
une  émeute  qui  eut  lieu  provoqua  des  différends  entre 
la  république  de  Gênes  et  le  Piémont,  ce  qui  fournit  à 
la  France  l'occasion  d'intervenir  à  sa  façon.  Les  alliés 
ont  fait  la  guerre,  non  pour  préserver  un  seul  Etat, 
mais  pour  garantir  l'Europe  entière  de  l'asservisse- 
ment, et  pour  la  protéger  contre  le  retour  des  anciens 
dangers.  C'est  pour  cela  que  les  préjugés  des  Génois  ne 
pouvaient  pas  être  pris  en  considération  ;  les  préjugés 
populaires  ne  méritent  attention  que  lorsqu'un  but  dé«- 
terminé  ne  s'y  oppose  pas.  Les  alliés  s'étaient  engages 
par  le  traité  de  Paris  à  consolider  la  sûreté  de  l'Eu* 
rope,  cette  sûreté  générale  nous  imposait  le  devoir  de 
fiiire  violence  aux  sentiments  des  Génois.  Gênes ,  par  sa 
position,  est  un  des  points  les  plus  importants  de  l'Italie 
septentrionale;  il  aurait  été  impolitique  d'en  confier  la 
défense  à  un  Etat  commercial  qui  depuis  longtemps 
avait  perdu  son  indépendance.  Il  était  nécessaire  d'é- 
lever nne  forte  barrière  entre  la  France  et  l'Italie,  au 
moyen  de  l'agrandissement  du  Piémont.  » 

Passant  au  royaume  des  Pays-Bas ,  lord  Castelreagh 
ajoute  : 

tt  Le  rétablissement  de  la  Hollande  d'après  le  nou- 
veau système  ne  constitue  pas  seulement  notre  avan- 
tage, mais  toutes  les  puissances  alliées  y  gagnent  pro- 
portionnellement. Elles,  autant  que  nous,  aurions  en  à 
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souffrir,  si  la  Franca  avait  possédé  toutes  les  cAtes  de- 
puis les  Pyrénées  jusqu'au  Texel ,  tandis  que  désormais 
la  Hollande ,  agrandie  des  anciennes  provinces  autri- 
chiennes ,  constituera  un  grand  royaume  destiné  à  $er^ 
vir  de  puissant  boulevard  contre  la  France.  » 

Nous  avons  cru  utile  de  rapporter  ces  paroles  pro* 
noncées  il  y  a  plus  de  quarante  ans  devant  le  parlement 
anglais,  pour  montrer  non^-seulement  combien  les  com- 
binaisons les  plus  profondes  de  la  diplomatie  peuvent 
facilement  être  renversées  par  des  événements  impré- 
vus ,  mais  aussi,  comment  les  circonstances  venant  à 
changer,  elles  atteignent  parfois  un  but  diamétrale- 
ment opposé. 

Au  souffle  de  la  révolution  de  juillet,  la  Belgique  se 
détacha  violemment  de  la  Hollande,  et  fit  disparaître 
le  boulevard  que  le  congrès  de  Vienne  avait  élevé  aux 
frontières  septentrionales  de  la  France.  Le  royaume  de 
Sardaigne  subsiste  toujours,  il  est  vrai,  mais  au  lieu 
d'être  ce  que  la  sainte  alliance  avait  voulu,  une  barrière 
contre  la  France,  il  est  aujourd'hui  son  allié  naturel. 

Pourrait-^on  jamais  oublier  que  ce  fut  l'empereur 
Nicolas  qui,  il  y  a  trois  ans,  chercha  à  gagner  se- 
crètement l'Angleterre  à  l'idée  d'ériger  la  Moldavie, 
la  Valachie ,  la  Bulgarie  et  la  Servie ,  en  Etats  indépen- 
dants sous  le  protectorat  de  la  Russie  '  ? 

Qui  saurait  nous  garantir  que  le  royaume  roumain, 
dont  on  désire  former  un  rempart  contre  la  Russie,  ne 

^  Correspondance  confidentielle  de  sir  G.  H.  Seymour,  datée  de 
Pétertboorg  b  t\  février  1853. 
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devienne  dans  d'anires  clrcoostances  une  arme  entre 
les  mains  des  csars  contre  la  Turquie  ? 

Cette  réflexion  nous  est  surtout  suggérée  par  le  man^ 
dément  de  l'arcbimandrite  Skriban,  dont  le  passage 
suivant  mérite  d'être  cité  : 

a  Vouloir  prétendre  que  trente  millions  de  Slaves, 
dans  TEurope  méridionale ,  doivent  rester  spectateurs 
passifs  de  la  puissance  croissante  et  de  la  gloire  de  leurs 
frères  du  Nord,  serait  autant  que  spulenir  qu'on  puisse 
agir  contre  les  lois  de  la  nature.  Le  dix^meuvième  siècie 
est  le  siècle  des  nationalités,  et  Ton  chercherait  en  vain 
une  consolation  dans  Tidée  que  cent  millions  de  Slaves 
pleins  de  vigueur  et  de  bravoure  ne  doivent  pas  avoir 
aussi  leur  toor  comme  tous  les  autres  peuples.  Qui 
pourrait*on,  ou  jour  terrible,  placer  entre  les  Slaves  du 
Nord  et  ceux  du  Sud ,  s'il  n'y  avait  pas  sur  le  Dannbe 
un  État  fort  et  puissant  ?  » 

L'archimandrite  moldave  pardt  avoir  ses  raisons 
pour  nous  prédire  avec  tant  d'assurance  l'empire  pro- 
chain du  panslavisme  appelé  à  asservir  l'Europe. 

Est-il  besoin  de  demander  en  faveur  de  qui  se  pro- 
noncerait alors  le  royaume  roumain,  placé  qu'il  serait, 
an  jour  terrible  annoncé  par  l'archimandrite  Skriban, 
entre  la  Russie  et  la  Turquie  ? 

Si  la  communauté  des  croyances  religieuses  ne  dé- 
terminait assez  les  sympathies  des  Moldo-Valaques  en 
faveur  de  la  Russie,  la  crainte  detre  englobés  par 
celle-ci  les  entraînerait  sûrement  à  devenir  ses  amis 
et  ses  auxiliaires. 
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Il  est  donc  aisé  de  comprendre  pourquoi  la  Sablime 
Porte  envisage  la  réunion  des  principautés  danubiennes 
plutôt  comme  un  moyen  d'affaiblissement,  que  comme 
un  élément  de  force  pour  l'empire  ottoman.  Elle  pré- 
voit instinctivement  des  dangers ,  que  les  puissances 
occidentales,  à  la  distance  d'où  elles  observent  le  mou- 
vement qui  s'opère  en  ce  moment  dans  les  provinces 
danubiennes,  ne  sont  pas  à  même  d'apprécier  aussi 
bien,  d'autant  plus  qu'il  existe  un  parti  qui  ne  néglige 
rien  pour  en  imposer  à  leur  bonne  foi.  Plus  ce  parti  s'a- 
gite, plus  la  Porte  témoigne  de  la  répugnance  à  adhérer 
au  principe  de  la  fusion.  Il  parait  même  que  le  sultan 
se  montre  on  ne  peut  pins  éloigné  de  munir  le  délégué 
chargé  de  le  représenter  au  sein  de  la  commission  euro- 
péenne à  Bncharest,  du  mandat  nécessaire  pour  qu'il 
puisse  accepter  la  discussion  sur  le  projet  de  réunion. 

Dans  cet  état  de  choses,  les  puissances  occidentales 
ont  jugé  opportun  d'ouvrir,  avant  que  la  commission 
européenne  se  réunisse  à  Bucharest,  des  pourparlers 
à  Constantinople.  D'autant  plus  que  les  membres  de 
cette  commission  vont  se  rendre  auprès  de  la  Porte 
pour  l'aider  à  fixer  les  règles  qui  devront  être  sui- 
vies en  ce  qui  concerne  la  présidence  des  divans  ad 
hoc  et  le  mode  de  leurs  délibérations.  Bien  que  la  con- 
vocation de  ces  assemblées  soit  réservée  à  la  Sublime 
Porte,  il  est  prudent  que  le  firman  y  relatif  soit  préa- 
lablement concerté  entre  le  divan  et  les  délégués  com- 
posant la  commission  européenne,  afin  de  prévenir 
tout  conflit  ou  toutes  discussions  regrettables. 
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Noos  augurons  un  excellent  résultat  des  pourparlers 
qui  vont  avoir  lieu  à  Constantinople  à  Teûet  d'opé- 
rer le  rapprochement  si  désirable  entre  la  Porte  et  les 
puissances  occidentales,  sur  la  question  appelée  à  axer 
le  sort  des  principautés. 

A  notre  avis  rien  ne  serait  plus  facile  que  de  réa- 
liser un  tel  rapprochement  sur  la  base  même  du  mé- 
morandum présenté  au  congrès  de  Vienne  par  le  baron 
de  Bourqueney,  le  26  mars  1855,  en  faveur  du  prin- 
cipe de  la  réunion. 

Ce  mémorandum  dit  textuellement  : 

a  II  y  aurait  deux  voies  à  suivre.  Ou  Ton  se  borne- 
rait pour  le  moment  à  proclamer  le  principe  de  Théré- 
dite,  en  conférant  la  souveraineté  à  titre  conditionnel 
à  un  prince  du  pays  dont  la  Porte  se  réserverait  d'ap- 
précier dans  un  temps  donné  1^  dévouement  et  les  titres  -, 
ou  bien  (et  cette  mesure  serait  peut-être  la  meilleure)  on 
trancherait  dès  maintenant  la  question,  en  faisant  appel 
à  un  prince  d'une  des  familles  régnantes  de  l'Europe.  r> 

Puisque  la  Sublime  Porte  s'oppose  si  éoergiquement 
à  la  réunion  politique  des  principautés,  on  pourrait 
s'arrêter  au  principe  de  l'hérédité  sur  lequel  est  fondée 
la  première  des  deux  alternatives  posées  dans  le  mémo* 
randum  français. 

Il  ne  peut  y  avoir  parmi  les  puissances  signataires 
de  la  paix  de  Paris  aucun  doute ,  que  le  seul  moyen  de 
garantir  aux  principautés  danubiennes  un  élément  de 
stabilité  pour  l'avenir,  serait  de  consacrer  l'hérédité 
des  hospodars  par  ordre  de  primogéniture. 
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La  Sublime  Porte  l'a  déjà  concédé  à  des  provinces 
qui  ne  se  trouvaient  pas  avoir  vis-à*vik  d'elle  une  posi- 
tion aussi  nette  que  la  Valachie  et  la  Moldane.  Par 
exemple  le  privilège  de  l'hérédité  conféré  en  Egypte  a 
la  famille  de  Méhémet-Ali,  où  il  continue  de  régler  la 
transmission  du  pouvoir..  La  même  mesure  a  été  depuis 
bien  des  années  consacrée  en  Servie ,  où  elle  a  reça  en 
fait  son  application ,  et  domine  comme  principe  fonda- 
mental. Ainsi,  trois  membres  de  la  famille  d'Obrénovitsch 
se  sont  succédé  sans  interruption,  savoir  :  Milosch, 
son  fils  aillé  ;  Milan,  qui  bien  que  mourant  fut  proclamé 
hospodar  et  mourut  peu  de  jours  après,  enfin  le  frère 
de  ce  dernier,  le  prince  Michel. 

Lorsque  cet  ordre  fut  interrompu  par  le  fait  de 
celui-ci,  et  qu'il  fallut  recourir  à  un  nouveau  choix, 
c'est  encore  dans  la  famille  de  Carageorgevitsch  que  ce 
principe  reçut  une  nouvelle  consécration.  Le  repré- 
sentant de  cette  famille,  vivant  obscurément  dans  on 
bourg  de  la  petite  Valachie,  se  vit,  il  y  a  quatorie  ans, 
appelé,  lorsqu'il  s'y  attendait  le  moins,  à  la  dignité 
princière. 

Adopter  ce  même  principe  pour  les  principautés 
moldo-valaques  serait,  nous  le  répétons,  le  seul  et 
unique  moyen  de  faire  cesser  cet  état  permanent  de 
profonde  perturbation  qui  s'oppose  à  ce  que  ribn  de 
stable  y  soit  fait,  conduit  le  pays  à  la  dissolution  et  à 
la  ruine  la  plus  complète ,  forme  un  sujet  d'alarme  per* 
pétuelle  pour  les  États  voisins,  dont  il  compromet  la 
sûreté.  Le  principe  de  l'hérédité  contribuerait  puift« 
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sammeiil  à  relever  et  à  fortifier  l'esprit  public  dans  les 
deux  principautés  y  ou  il  a  failli  presque  s'éteiadre  au 
milieu  de  la  démoralisatiou  générale.  Jusqu'ici  chacun 
n'a  songé  qu'à  soi,  a  vécu  au  jour  le  jour  ^  se  préoccu-» 
pant  seulement  de  deviner  quel  serait  le  maître  qu'il 
devrait  saluer  et  flatterie  lendemain;  l'iotérét  public  y 
est  resté  un  vain  mot 

Si  la  Porte  n'a  rien  vu  daus  le  privilège  de  l'hérédiié 
conféré  aux  familles  régnantes  en  Egypte  et  en  Servie 
qui  fut  incompatible  avec  les  droits  souverains  et  avec 
le  principe  de  l'intégrité  de  l'empire  ottoman  ^  elle  ne 
saurait  avoir  d'objections  de  fond  contre  un  arrange- 
ment  qui  serait  non-seulement  très-favorable  à  ses  véri* 
tables  intérêts,  mais  qui  de  plus  écarterait  le  gouver* 
nemeat  d'un  prince  étranger,  contre  lequel  sont  surtout 
dirigées  ses  préventions  et  ses  appréhensions. 

Nous  sommes  convaincus  que  si  l'hérédité  des  hos- 
podan  était  proclamée  tout  d'abord ,  la  réorganisation 
des  principautés,  qui  se  présente  aujourd'hui  hérissée 
de  difficultés  presque  insurmontables,  se  trouverait  à 
l'inslaot  on  ne  peut  plus  simplifiée;  elle  ne  donnerait 
plus  lieu  à  aucune  divergence  sérieuse  d'opinions  entre 
les  hautes  parties  contractantes.  L'examen  des  autres 
questions  qui  se  rattachent  à  l'union  des  deux  contrées 
s'accomplirait  alors  avec  autant  de  calme  que  de  ma^ 
turité;  tandis  que  l'agitation  actuelle,  pouvant  de  la 
Moldavie  gagner  la  Valachie  et  s'y  propager,  ne  saurait 
qu'arrêter  la  marche  des  délibérations  et  en  troubler 
l'ordrci  II  est  impossible  que  les  divans  ad  hoc ,  placés 
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au  milieu  de  la  lutte  brûlante  des  partis ,  n'en  subis- 
sent plus  ou  moins  la  pression ,  soit  dans  un  sens ,  soit 
dans  un  autre.  Où  serait  alors  la  spontanéité  du  vote 
de  la  nation  moldo-valaque? 

Espérons  que  les  pourparlers  qui  vont  s'ouvrir  dans 
la  capitale  de  l'empire  ottoman  aboutiront  à  une 
prompte  et  cordiale  entente  des  puissances  appelées  à 
régler  les  destinées  du  peuple  moldo-valaque.  La 
sagesse  et  la  modération  des  grandes  puissances  nous 
ont  rendu  les  bienfaits  de  la  paix ,  au  moment  où  l'ho- 
rizon politique  semblait  plus  menaçant  et  plus  sombre 
que  jamais.  Les  quelques  nuages  qui  restent  à  dissiper 
sur  les  bords  du  Danube  disparaîtront  bientôt,  grâce 
aux  efforts  persévérants  du  concert  européen. 

En  attendant,  il  importe  de  régler  l'exercice  du 
pouvoir  dans  les  deux  principautés  jusqu'à  ce  que  leur 
nouvelle  organisation  soit  arrêtée  et  promulguée. 

Le  protocole  des  dispositions  concertées  à  Gonslan- 
tinoplele  11  février,  partant  du  principe  que  le  mandat 
des  hospodars  nommés  par  la  Porte  en  vertu  du  traité 
de  Balta-Liman  allait  expirer  le  16  juin  de  l'année 
courante,  renfermait  (art.  23)  une  disposition  d'après 
laquelle  les  deux  principautés  seraient  administrées 
chacune  par  un  gouvernement  provisoire  ou  catma^ 
kanie,  sur  la  composition  duquel  la  Sublime  Porte 
aurait  à  s'entendre  avec  les  hautes  parties  contractan- 
tes. Cette  proposition  étant  déduite  d'un  traité  conclu 
entre  le  czar  et  le  sultan  avant  la  guerre,  il  devait  pa- 
raître étrange ,  qu'après  avoir  commencé  par  proclamer 
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comme  base  fondaroeDtale  des  négociations  de  paix 
l'annalation  de  tous  les  traités  tarco-russes  y  la  Porte 
songeât  à  s'appnyer  sur  une  disposition  de  ces  mêmes 
traités ,  d'autant  plus  que  l'inamovibilité  attachée  à  la 
dignité  des  hospodars  est  consacrée  par  les  capitula*- 
tions  dont  le  protocole  du  11  février  proclamait  le 
maintien  et  la  confirmation. 

La  contradiction  dans  laquelle  tombait  le  divan  en 
invoquant  le  traité  de  Balta-Liman  était  trop  flagrante 
pour  qu'un  esprit  aussi  pratique  que  celui  do  comte 
Buol  n'eût  soin  de  la  relever.  Dans  la  séance  du  8  avril , 
lord  Clarendon^  s'étayant  de  l'opportunité  mise  en 
avant  par  le  protocole  du  11  février  de  procéder  à 
la  réélection  des  hospodars ,  proposa  de  chercher  une 
combinaison  de  nature  à  assurer  une  liberté  complète 
aux  divans  ad  hoc,  objet  qui ,  suivant  lui ,  ne  pouvait 
se  réaliser  si  les  hospodars  restaient  en  possession  du 
pouvoir.  Le  premier  plénipotentiaire  de  TAutriche  se 
hâta  de  répondre  qu'il  ne  fallait  toucher  qu'avec  une 
extréoae  réserve  à  l'administration  dans  un  moment  de 
transition  y  comme  celui  que  les  principautés  vont 
traverser.  II  fit  valoir  entre  autres  arguments  que  ce 
serait  tout  compromettre  que  de  mettre  fin  à  tous  les 
pouvoirs  avant  d'en  avoir  constitué  de  nouveaux  ;  que 
c'était  à  la  Porte ,  dans  tous  les  cas,  que  le  congrès 
devrait  laisser  le  soin  de  prendre  les  mesures  qui  pour- 
raient être  jugées  nécessaires. 

Avec  la  justesse  de  coup  d'œil  qui  le  distingue, 
AaIi*Pacha  avait  de  suite  compris  qu'en  soulevant  la 
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question  de  réélection  des  hospodarS)  le  divan  avait 
rouvert  naturellement  la  voie  au  projet  de  fusion  des 
principautés  présenté  par  la  France  et  appuyé  par  la 
Grande-Bretagne.  Le  grand  visir,  abondant  dans  le 
ams  du  comte  Buol,  plaida  pour  le  maintien  de  Tad*- 
ministration  actuelle ,  soutenant  qu'on  s'exposerait  à 
tomber  dans  l'anarchie  si  l'on  sortait  une  fois  de  l'ordre 
légal. 

Adoptant  l'avis  du  comte  BuoI,  le  congrès  décida  dans 
la  même  séance  de  s'en  référer  à  la  Sublime  Porte  du 
soin  de  prendre,  s'il  y  avait  lieu,  à  l'expiration  des 
pouvoirs  des  hospodars  actuels ,  les  mesure»  propres  à 
remplir  les  intentions  du» congrès,  à  combiner  la  libre 
expression  des  vœux  des  divans  ad  hoc  avee  le  main- 
tien de  l'ordre  et  le  respect  de  l'état  légal. 

Bien  que  les  protocoles  du  congrès  n'en  fassent  au- 
cune mention,  nous  croyons  savoir  que  le  premier 
plénipotentiaire  de  la  Turquie  expliqua  au  congrèa  que 
les  caïmakanies,  dont  parle  l'article  23  du  protocole 
dû  11  février,  auraient  dû  se  composer  du  métropolite, 
du  ministre  de  l'intérieur  et  du  président  du  haut  divan 
ou  tribunal  suprême  de  justice  de  chaque  principaoté. 
A  ces  trois  membres  aurait  été  adjoint  également  pour 
chaque  principauté  un  commissaire  spécial  de  la  Porte, 

Revenant  sur  sa  première  idée  en  présence  de  l'agi*^ 
tation  qui  commence  à.  se  manifester  dans  la  Moldavie, 
la  Porte  paraissait  presque  décidée  à  maintenir,  du 
moins  jusqu'à  la  réorganisation  définitive  des  princi* 
pautés  ^  les  hospodars  issus  en  1849  de  sa  propre  ini- 
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tiative  y  lorsque  le  prince  Grégoire  Ghika ,  motivant  sa 
résolution  sur  Tétat  précaire  de  sa  santé,  fit  au  mois  de 
mai  dernier  parvenir  au  sultan  la  déclaration  qu'à  Pex* 
piration  des  pouvoirs  fixés  par  le  traité  de  Balta-Liman, 
il  allait  déposer  la  dignité  de  hospodar  de  la  llfoldavie. 
Le  prince  Stirbey  s'étant  à  son  tour,  le  7  juillet, 
démis  de  ses  pouvoirs  '  pour  mieux  détendre  la  situa- 

*  La  proclamation  qu'il  a  adressée  en  cetle  occasion  an  conseil  extraor- 
dinaire de  Fadmimstratlon  respire  le  plus  noble,  le  plus  sincère  patrie- 


•  Noos ,  Barbo  Dimitri  Stirbey,  etc. ,  etc. 

•  Rarement  un  pays  a  ressenti  une  suite  d*éirénements  extraordinaires 
et  malbeareux  telle  que  ceDe  qui  a  si  cniellemeot  éprooTé  noire  patrie 
depuis  1849  jusqu'à  ce  jour. 

I  Pendant  sept  années,  qui  n'ont  été  qu'une  longue  crise,  nous  avons 
toujours  été  dirigés  par  le  sentiment  de  nos  devoirs,  et  nous  avons  la 
Mlîsiaclien,  d'après  le  témoignage  de  noire  conscience,  de  n'avoir  jamais 
été  conduit  par  d'autres  motifs. 

1  Aujourd'hui  commence  une  nouvelle  ère  pour  notre  pays. 

•  Un  eommisfaire  de  la  pnissance  saseraine  et  les  commissaires  det 
grandes  puissances  vont  se  réunir  à  Bocbarest  pour  se  rendre  compte  des 
désirs  et  des  besoins  du  pays,  afin  de  lui  préparer  et  de  lui  assurer  un 
avenir  heureux  et  durable. 

1  Pendant  cette  période  de  transition ,  une  administration  provisoire 
sera  chargée  de  la  direction  des  affaires  du  pays,  jusqu'à  ce  que  la  nou- 
velle organisation  qui  doit  être  garantie  puisse  être  mise  en  vigueur. 

I  Nous  avons  en  conséquence  déposé  les  pouvoirs  qui  nous  avaient  été 
délégués  et  nous  remettons  au  conseil  extraordinaire  d'administration  la 
direction  provisoire  du  pays.  S.  Ëxc.  le  ban  Manuel  Balliano ,  président 
du  conseil,  et  les  autres  chefs  des  départements  continueront  les  affaires 
de  leur  ministère  en  ce  qui  les  concerne,  chacun  d'aux,  dans  l'ordre 
observé  jusqu'à  ce  jour,  conformément  aux  instructions  qd'ils  ont  reçues, 
et  exigeront  tout  le  zèle  que  les  circonstances  réclament,  en  attendant 
les  ordres  ultérieurs  de  la  Sublime  Porte. 

«  Il  ne  nons  reste  plus  qu'un  devoir  à  remplir,  c'est  de  nous  adresser 
aux  bons  sentiments  de  nos  compatriotes  et  de  les  exhorter  à  agir  en 
commun,  avec  accord,  avec  harmonie,  le  bien  dn  pays  exigeant  impé- 

15. 
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tîon ,  la  Porte  vient  de  remplacer  les  deux  hospodars 
démissionnaires ,  non  pas  par  des  caîmakanies  mixtes 
comme  il  en  avait  été  question  d'abord,  mais  par  de 
simples  caïmakans,  savoir  :  le  prince  Alexandre  Ghika 
pour  la  ValacbiC)  et  le  boyard  Theodoritza  Balsb  pour 
la  Moldavie.  Les  deux  caïmakans  restent  temporaire- 
ment investis  de  tous  les  pouvoirs  que  les  statuts  orga- 
niques attribuent  aux  hospodars  mêmes;  ils  constituent 
V intérim  du  pouvoir  on  l'interrègne  jusqu'à  ce  que  les 
nouvelles  bases  de  l'organisation  définitive  des  princi- 
pautés aient  été  arrêtées  et  sanctionnées  par  les  hautes 
parties  contractantes. 

Les  Serbes  représentent  le  type  le  plus  pur  de  la 
race  slave.  A  un  courage  indomptable,  à  un  mépris 
souverain  de  la  vie,  à  une  énergie  qui  grandit  en  face 
du  danger,  ils  réunissent  au  plus  baut  degré  le  senti- 
ment poétique.  Leurs  chants  populaires  sont  tout  ce 
qui  se  rapproche  le  plus  de  l'Iliade  '.  Les  héros  grecs 

rieusement  le  sacrifice  d^intëréU  personnels  et  de  tout  esprit  de  corpo- 
ration et  de  parti  exclusif. 

I  Le  moment  actuel  est  de  la  pins  haute  importance ,  1* avenir  de  notre 
pays  en  dépend;  un  maintien  calme,  rétléihi  et  digne  doit  seul  être 
regardé  comme  très-efîicace  pour  notre  cause  et  répondre  aux  généreux 
sentiments  de  Sa  Majesté  le  sultan ,  et  aux  nobles  intentions  des  grandes 
polssances. 

t  SriRBBr. 
1  Contre-signe,  le  secrétaire  d'Etat: 

I  Al.  Plagivo. 
•  25  juin  (7  juillet)  IS56.  t 

^  Sons  le  titre  de  «  StaBiAivsKA  «  le  poète  S.  Mîlatinowisch  a  réoni  en 
quatre  volumes  un  choix  des  chants  populaires  de  sa  nation.  On  y  ren- 
contre I  d'un  bout  à  l'autre ,  la  grandeur  de  style  et  l'élan  épique  que  l'on 
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ont  une  analogie  frappante  avec  les  capiiaines  serbes^ 
dont  les  exploits  ne  cessent  d'être  célébrés  par  des 
bardes  aveugles,  gagnant,  comme  au  temps  d'Homère, 
lenr  vie  en  chantant  la  gloire  du  pays. 

Le  métier  des  armes  est  l'occupation  principale  du 
peuple  serbe,  c'est  ce  qui  explique  comment,  avec  une 
population  qui  n'atteint  pas  un  million  d'âmes,  il  peut 
au  besoin  mettre  en  campagne  une  armée  de  cent  mille 
combattants. 

Conduits  par  Milosh  Obrenovitscb ,  les  Serbes,  par 
des  prodiges  de  valeur,  conquirent  leur  indépendance, 
que  vint  sanctionner  le  traité  du  15  décembre  1815, 
et  devinrent  un  Etat  tributaire ,  mais  non  sujet  de  l'em- 
pire ottoman.  Bien  que  le  traité  d'Andrinople  en  ait 
garanti  le  maintien  et  l'exécution,  il  importe  de  con- 
stater que  les  privilèges  et  immunités  de  la  Servie  ont 
été  avant  tout  gagnés  par  la  nation  même  à  la  pointe 
de  l'épée  et  ne  sont  pas  le  résultat  de  la  protection 
russe,  bien  que  la  vérité  exige  d'ajouter  que  la  cour  de 
Pétersbourga  plus  d'une  fois  pesé  de  tout  son  poids  sur 
la  Porte  pour  en  assurer  la  libre  jouissance  aux  Serbes. 

Entre  autres  privilèges  garantis  à  ses  derniers ,  les 
suivants  méritent  d'être  cités  :  la  liberté  complète  du 
culte  ;  la  faculté  de  choisir  librement  les  chefs  de  l'ad- 
ministration ;  l'indépendance  de  l'administration  inté- 

admire  dans  les  récils  hoTnériqnes.  Ce  fait  n'a  peut-être  pas  peu  eon- 
tribué  à  accréditer  en  Allemagne  Topinion  que  daos  Tlliade  et  TOdf  ssée 
il  faudrait  voir,  non  l'œuvre  d'un  génie  unique,  mais  la  réunion  de  chants 
appartenant  à  diCTérents  rapsodes ,  qui  tous  n'auraient  pas  vécu  àla  mi^me 
époque. 
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rieure;  Tintégrité  de  Tancien  territoire  de  la  Sende; 
la  fixation  invariable  de  la  somme  (2y3Q0,000  piastres 
torques )  environ  500,000  francs)  que  la  Servie  doit 
payer  en  tribut  à  la  Porte;  Fadministration  par  les 
Serbes  de  toutes  les  propriétés  turques  en  Servie  ;  la 
liberté  de  faire  le  commerce  dans  tout  l'empire  ottoman 
avec  des  passe*ports  serviens;  la  faculté  d'établir  des 
hôpitaux  y  des  écoles  et  des  imprimeries  ;  l'interdiction 
à  tous  les  Turcs  de  résider  en  Servie,  à  l'exception  de 
ceux  qui  font  partie  de  la  garnison  occupant  Belgrad, 
où  réside  également  un  pacha  turc  commandant  de 
la  forteresse. 

Le  Grand  Seigneur  ayant  confirmé  l'élection  faite  par 
l'assemblée  nationale  de  Kragojivacz,  le  4  février  1830, 
d'un  prince  héréditaire  dans  la  personne  et  dans  les 
descendants  de  Milosh  Obrenovitsch,  la  Servie  est 
devenue ,  depuis  lors ,  malgré  la  révolution  qui  a  porté 
au  trône  le  prince  /Uexandre,  appartenant  à  la  famille 
de  Garageorgevitsch,  une  monarchie  héréditaire  con" 
stitutionnelle. 

Autant  par  son  régime  intérieur  que  par  la  différence 
d'origine,  de  langue  et  de  mœurs,  la  Servie  constitue 
une  agglomération  distincte  de  la  nation  moldo-vala- 
que.  Par  conséquent,  bien  que  ses  privilèges  et  immu* 
nités  fussent  aussi  placés  sous  la  garantie  collective 
des  hautes  puissances  contractantes,  les  stipulations 
qui  la  concernent  ont  dû  être  séparées  de  celles  rela- 
tives aux  deux  autres  principaulcs  danubiennes;  elles 
forment  Tobjet  des  articles  28  et  29  du  traité  général 
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de  paix.  Elles  n'ont  pas  heureusement  donné  lieu,  à  la 
moindre  discussion  entre  les  membres  du  congrès. 

La  nation  serbe,  sous  l'administration  aussi  ferme 
qu'éclairée  du  prince  Alexandre,  a  prouvé  durant  la 
dernière  crise  orientale  qu'elle  est  arrivée  à  ce  degré  de 
maturité  et  de  consistance  politique  où  les  puissances 
signataires  de  la  paix  n'avaient  qu'à  consolider  le  statu 
quo,  laissant  à  la  sagesse  du  peuple  et  à  la  sollicitude 
de  son  gouvernement  le  soin  de  développer  les  élé- 
ments de  force  et  de  prospérité  que  la  Servie  renferme 
si  abondamment  dans  son  sein. 

Ce  dont  les  alliés  du  2  décembre  avaient  à  se  préoc- 
cuper dans  l'intérêt  de  l'équilibre  politique ,  c'était  que 
la  Servie ,  qui ,  par  sa  position  sur  la  rive  gauche  du 
Danube  et  le  prolongement  de  son  territoire  au  sud , 
commande  la  route  stratégique  conduisant  par  la  Rou* 
mélie  au  cœur  de  l'empire  ottoman,  servit  comme 
par  le  passé  de  rempart  à  ce  dernier.  II  fallait  con- 
server les  liens  qui  unissent  depuis  si  longtemps  la 
Servie  à  la  Turquie,  et,  en  échange  de  la  sûreté  qui  en 
résulte  pour  l'empire  ottoman,  garantir  aux  Serbes  le 
maintien  intact  de  leurs  institutions  nationales. 

Le  traité  de  Paris  met  à  tout  jamais  fin  aux  luttes 
sanglantes  que  les  Serbes ,  pendant  des  siècles ,  n'ont 
cessé  de  soutenir  contre  la  Turquie  en  faveur  de  leur 
indépendance  intérieure.  Leur  autonomie  politique  est 
désormais  confirmée  et  consacrée  par  le  droit  public 
de  l'Europe. 


IX. 


OOKDmONS  PABTICUUiKES  POSÉES  A  LA  RUSSIE  PAR  LES  PCISSANCIS 
BELUGÉBANTBS  EN  SUS  DES  QUATRE  GARANTIES. 


IX. 


CONDITIONS  PAETlGGLliRBS  POSEES  A  LA  RUSSIB  PAR  LES  PUISSANCES 
BBLLIGiBANTSS  EN  SUS  DES  QUATRE  GARANTIES. 


Avant  même  que  le  comte  V.  Esterhasy  eût  remis  à 
la  cour  de  Pélersbourg  Vtdtmatum  de  rAutrichOy  un 
journal  de  Londres ,  qui  passe  pour  recevoir  les  inspira** 
tions  de  lord  Palmerston ,  en  divulgua  grosso  modo  la 
teneur.  Celle  publication  hâtive,  jointe  à  l'interprétation 
dont  le  Moming  Post  avait  accompagné  les  conditions 
de  paix,  répandit  alors  généralement  la  croyance  que 
le  cabinet  britannique  n'avait  introduit  un  cinquième 
point  dans  Vnllimatum  autrichien  en  sus  des  quatre 
garanties,  que  pour  faire  avorter  la  dernière  tentative 
paciBque  entreprise  par  la  cour  de  Vienne ,  attendu  que 
l'Angleterre  préférait  la  continuation  de  la  guerre  *. 

<  c  Je  do»  constater  iei,  mylords,  qae,  lort  de  mon  arrivée  à  Paris , 
je  fus  péDÎblement  affecté  d'y  trouver  accréditée  une  opinion  résultant 


236  LE  TR.AITK  DR  PAIX  DU  30  MARS. 

Sans  vouloir  nicr^que  la  Grande-Bretagne  brûlàf 
d'envie  de  déployer  aux  yeux  du  monde  toute  sa  puis- 
sance maritime,  au  moyen  d'une  nouvelle  expédition 
contre  la  Russie  dans  la  mer  Baltique,  nous  sommes 
heureux  de  rendre  au  cabinet  britannique  cette  justice 
que,  si  au  premier  abord  il  éprouva  de  l'hésitation  à 
s'engager  dans  la  voie  des  négociations  ouverte  tout  à 
coup  par  l'esprit  conciliant  de  l'empereur  Alexandre  II, 
une  fois  entré  dans  cette  voie  il  ne  garda  aucune  ar- 
rière-pensée, mais  qu'il  s'associa  franchement  et  loyale- 
ment aux  efforts  de  la  France  et  de  l'Autriche,  dont 
l'entente ,  avons-nous  dit  ailleurs ,  avait  été  complète- 
ment établie  par  le  mémorandum  parafé  le  14  no- 
vembre 1855  à  Vienne  par  les  deux  cours. 

Le  cinquième  point  de  V ultimatum  présenté  par 
l'Autriche  à  la  Russie  ne  constituait  aucune  innovation 
aux  quatre  bases  formulées  dans  les  notes  échangées  le 
8  août  1854.  L'article  premier  du  traité  d'alliance  du 
2  décembre  dit  expressément  : 

((  Les  hautes  parties  contractantes  rappellent  les  dé- 
clarations contenues  dans  les  protocoles  du  9  ami  et 
du  23  juin  1854,  ainsi  que  dans  les  notes  échangées  le 
8  août  dernier,  et  comme  elles  $e  sont  réservé  le  droit 
de  proposer  y  selon  les  circonstances,  telks  conditions 

du  ton  du  parlement  et  de  la  presse,  que  nons  ne  voulions  pas  faire  la 
paix,  mais  entraîner  la  France  dans  une  guerre  à  nos  cdtés,  même  alors 
qu'elle  pensait  que  les  objets  pour  lesquels  avait  ëtë  entreprise  U  guerre 
avaient  é|ë  réalisés,  s 

Discours  prononcé  par  le  comte  Clarendon  à  la  chambre  des  lords 
le  5  mai  1856. 
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queUes  pourraient  juger  nécesêaires  dans  un  intérêt 
européen,  elles  s'obligent  mutuellement  et  réciproque* 
ment  de  n'entrer  dans  aucun  arrangement  avec  la  cour 
impériale  .de  Russie  avant  d'en  avoir  délibéré  en 
commun.  » 

De  même,  dans  le  mémorandum  communiqué  par  les 
plénipolentiaires  des  puissances  alliées  du  2  décembre 
au  prince  Gortschakoff  le  28  décembre  1854,  lesdites 
puissances  se  réservent  formellement  a  le  pouvoir  de 
mettre  en  avant  telles  conditions  spéciales  qui,  au  delà 
des  quatre  garanties,  leur  paraîtront  nécessitées  par 
les  intérêts  généraux  de  TEurope.  » 

Il  va  sans  dire  qu'enBn  cette  réserve  a  été  con6rmée 
et  sanctionnée  par  le  mémorandum  parafé  à  Vienne  le 
14  novembre  dernier,  dans  lequel  toutes  les  conditions 
de  paix  avaient  été  préalablement  arrêtées  entre  F  Au- 
triche et  la  France  au  su  de  l'Angleterre  et  pour  ainsi 
dire  de  concert  avec  elle.  Car,  si  le  cabinet  britannique, 
par  les  motifs  que  nous  avons  indiqués  lorsque  nous 
avons  retracé  l'origine  du  mémorandum  en  question,' 
ne  s'est  pas  associé  officiellement  à  cette  négociation , 
il  l'a  néanmoins  suivie  pas  à  pas  par  l'entremise  de  son 
représentant  près  la  cour  de  Vienne ,  et  y  a  donné  en 
conséquence  son  appui  moral,  ce  qui  équivaut  à  une 
véritable  adhésion. 

L'élasticité  des  termes  dans  lesquels  était  conçue  la 
cinquième  clause  de  Vuhimaium  autrichien ,  élasticité 
sur  laquelle  se  fondait  l'accusation  lancée  contre  le 
cabinet  de  Londres  de  vouloir  faire  avorter  la  conclu* 
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sien  de  la  paix ,  était  au  fond  une  tactique  habilemeot 
ménagée  à  plusieurs  fins  par  les  puissances  alliées. 

Vubimatum  autrichien  devait  être  la  pierre  de  ton-* 
che  pour  vérifier  si,  et  jusqu'à  quel  point,  les  protes- 
tations pacifiques  de  la  cour  de  Pétersbourg  étaient 
sincères.  Il  fallait  pour  cela  que  cette  dernière  acceptât 
sans  réserve  les  propositions  y  contenues,  d'autant  plus 
qu'elles  exprimaient  le  minimum  des  exigences  des 
puissances  belligérantes.  Sur  ce  point  aucune  conces- 
sion ultérieure  ne  pouvait  être  faite  ni  par  la  France  ni 
par  l'Angleterre,  attendu  que  dans  l'interprétation  des 
quatre  garanties,  loin  de  pousser  les  déductions  des 
principes  à  l'extrême,  comme  elles  en  auraient  en  le 
droit,  elles  étaient  restées  dans  les  limites  d'une  paix 
honorable  pour  la  Russie. 

Autant  les  cabinets  de  Paris  et  de  Londres  étaient 
tenus  à  se  montrer  inflexibles  sur  le  minimum  des 
quatre  garanties ,  autant  la  prudence  leur  conseillait  de 
laisser  une  marge  à  la  négociation  sur  la  cinquième 
clause.  Si  la  cour  de  Pétersbourg,  par  une  prompte 
acceptation  de  l'^/Z/ma/iim  autrichien,  se  déclarait  prête 
à  la  réconciliation,  il  fallait,  dans  l'intérêt  de  la  paix 
générale,  lui  en  faciliter  les  moyens.  C'est  ce  que  les 
puissances  belligérantes  pouvaient  faire  sans  déroger 
à  leur  dignité ,  ni  compromettre  aucun  principe  posé 
comme  base  de  la  négociation.  D'un  côté,  la  Russie ^ 
acceptant  purement  et  simplement  les  propositions 
autrichiennes ,  permettait  aux  alliés  de  faire  sans  in- 
convénient preuve  de  modération;  de  l'autre,  la  cin- 
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qoième  clause,  ne  renfermant  que  des  questions  acces- 
soires, bien  que  favorisant  l'intérêt  européen^  mettait 
les  alliés  à  même,  suivant  les  circonstances,  de  les 
étendre  ou  de  les  restreindre  dans  Tapplication ,  sans 
nuire  à  la  durée  et  à  la  stabilité  de  Tœuvre  de  paix. 

Il  aurait  été,  du  reste,  peu  rationnel  de  faire  entrer 
dans  un  ultimatum  destiné  à  mettre  fin  à  une  guerre 
engagée  et  poursuivie  dans  le  but  de  régler  la  question 
d'Orient,  des  propositions  qui,  en  apparence  au  moins, 
n'avaient  aucune  connesité  avec  les  intérêts  que  les 
alliés  du  2  décembre  s'étaient  proposé  de  sauvegarder. 

U  fallait  toutefois  éviter  que  la  diplomatie  moscovite 
ne  se  méprit  sur  les  véritables  dispositions  des  puis- 
sances belligérantes,  ainsi  qu'il  lui  était  arrivé  dans 
la  circulaire  que  le  comte  de  Nesselrode  adressa  le 
22  décembre  1855  aux  diverses  légations  russes  du 
dehors.  L'arohichancelier,  exposant  dans  cette  note  les 
motife  qui  auraient  engagé  l'empereur  Alexandre  II  à 
entrer  dans  la  voie  des  concessions  et  à  adhérer  au 
système  de  la  neutralisation  de  la  mer  Noire,  dit  entre 
autres  :  «Si  les  conférences  (de  Vienne)  furent  rompues 
an  sujet  du  troisième  point,  la  responsabilité  n^en  re- 
tombe pas  sur  le  cabinet  impérial ,  car,  lorsque  le  ca*^ 
bmet  autrichien  mit  en  avant  la  solution  qui  lui  parais- 
sait la  plus  aeceptable,  ce  fut  le  plénipotentiaire  russe 
qui  la  décliMra  susceptible  de  devenir  le  point  de  départ 
d'un  accommodement,  et  ce  furent  les  ministe>es  de  la 
partie  adversaire  qui  la  rejetèrent  par  suite  de  dissl* 
dences  intestines  survenues. 
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n  Pendant  les  graves  événements  qui  se  sont  suc- 
cédé,  pendant  que  des  torrents  de  sang  coulaient  et 
que  les  deux  parties  belligérante^  s'imposaient  des 
sacrifices  immenses ,  si  affecté  que  fût  le  cœur  de  Sa 
Majesté  Impériale  par  tout  cela,  elle  dut  garder  le  si- 
lence aussi  longtemps  que  ses  ennemis  paraissaient 
vouloir  substituer  le  droit  de  la  force  à  cet  esprit  d'é- 
quité et  de  conciliation  qui  y  depuis  environ  un  demi- 
siècle  ,  préside  aux  destinées  de  l'Europe. 

»  Mais,  dès  que  des  renseignements  parvenus  au  gou- 
vernement de  Sa  Majesté  l'ont  assurée  que  ses  ennemis 
étaient  disposés  à  reprendre  en  sous^œuore  les  négocia- 
tions de  paix  sur  les  bases  des  quatre  points  tels  qu'ils 
avaient  été  définis  dans  les  conférences,  le  cabinet  im- 
périal n'a  pas  hésité  à  aller  franchement  au -^devant 
de  ces  dispositions  pacifiques  et  à  chercher  franche- 
ment une  solution  possible  au  troisième  point  dans 
Tordre  d'idées  qui  avait  paru  satisfaisant  tour  à  tour  à 
toutes  les  parties.  » 

On  se  rappelle  la  mauvaise  impression  que  produisit, 
surtout  en  Angleterre,  la  publication  de  cette  dépêche, 
dont  le  but  n'était  évidemment  autre  que  celui  de  pré- 
senter les  alliés  du  2  décembre  comme  désireux  de  la 
paix,  tandis  qu'en  réalité  le  cabinet  britannique,  ainsi 
que  nous  avons  eu  occasion  de  le  faire  observer  en  maint 
endroit,  avait  tout  d'abord  manifesté  une  grande  répu- 
gnance à  la  reprise  des  négociations  avec  la  Russie.  En 
tout  cas ,  la  France  aussi  bien  que  l'Angleterre  décla- 
rèrent hautement  et  péremptoirement  que  lors  même 
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qae  la  Russie  aurait  accepté  Vultimatum  autrichien, 
elle  serait  tenue  à  entreprendre  une  démarche  con* 
statant  aux  yeux  de  l'Europe  que  c'était  bien  elle  qui 
demandait  la  paix. 

C'est  pourquoi  dans  sa  dépêche  du  16  décembre  1855, 
laquelle  accompagnait  les  cinq  bases  constituant  Vulti- 
mahan,  le  ministre  des  affaires  étrangères  d'Autriche 
disait  : 

a  Si,  ainsi  que  nous  l'espérons,  nos  propositions 
rencontrent  un  accueil  favorable,  nous  ne  tarderons 
point  à  en  recommander  chaleureusement  l'adoption 
aux  cours  de  Paris  et  de  Londres.  » 

Quant  aux  dispositions  de  ces  deux  cabinets,  le  comte 
Bnol  ne  dissimule  guère  «  qu'il  les  a  trouvés  imbus  de 
l'inébranlable  résolution  de  ne  se  prêter  à  aucune  ini- 
tiative d'ouverture  pacifique.  ^ 

Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  si  à  la  même  époque 
les  commentaires  auxquels  les  principaux  journaux  de 
Londres  se  livraient,  touchant  la  portée  de  la  cinquième 
clause  de  VtUttmatum  autrichien,  avaient  une  tendance 
on  ne  peut  plus  belliqueuse.  Les  organes  du  cabinet 
anglais  renchérissaient  à  dessein  sur  les  exigences  de 
leur  gouvernement  pour  ne  pas  laisser  accréditer  la 
croyance  que  celui-ci  fût  aussi  désireux  de  la  paix  que 
l'avait  avancé  le  comte  de  Nesselrode  dans  sa  note- 
circulaire  du  22  décembre. 

a  II  ne  faut  pas,  disait  le  Times ^  que  la  Russie  aille 
s'imaginer  que  parce  que  la  guerre  est  devenue  pour  elle 
un  fardeau  onéreux  et  intolérable  elle  l'est  aussi  pour 
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nous.  La  gène  est  légère  comparativemetif  à  nos  res* 
sources  )  et  l'on  perdrait  aujourd'hui  plus  de  popularité 
chez  nous  à  conclure  la  paix  qu'à  continuer  la  guerre.  » 

Le  Moming  Post  allait  plus  loin»  Il  reprochait  au 
comte  Buol  de  n'avoir  pas  présenté  au  csar  la  teneur 
exacte  des  conditions  de  paix ,  parce  que  dans  les  pro* 
positions  autrichiennes  il  n'était  Tait  auctine  metiliott 
des  îles  d'Aland.  Il  engageait  ses  compatriotes  à  se  mé-» 
fier  de  la  diplomatie  ;  il  soutenait  que  la  Grande-Bre- 
tagne devait  garder  son  énergie  et  ne  pas  suspendire  un 
seul  instant  les  immenses  préparatifs  de  guerre  pour 
l'ouverture  de  la  campagne  prochaine. 

Pendant  que  la  presse  périodique  de  Tautre  côté  du 
détroit  semblait  avoir  pris  à  tâche  de  faire  avorter,  par 
la  violence  de  son  langage ,  les  négociations  de  paix , 
les  alliés  du  2  décembre  étaient  déjà  tombés  d'accord 
de  ne  pas,  dans  l'interprétation  du  cinquième  point , 
dépasser  les  justes  limites  du  raisonnable  et  du  possible. 

Avant  que  le  comte  V.  Esterha^y  allât  porter  à 
Pétersbourg  VuUmatum  de  son  gouvernement,  celui-ci 
avait  la  certitude  officielle  que  les  conditions  par- 
ticulières attachées  par  la  France  et  l'Angleterre  au 
cinquième  point,  si  la  Russie  s6  pt^était  sincèrement 
au  prompt  rétablissement  de  la  paix,  se  réduiraient 
aux  deux  suivantes  :  neutralisation  des  tles  d'Aland  ; 
examen  de  l'état  des  territoires  à  l'est  de  la  mer 
Noire.  Les  puissances  occidentales  poussèrent  dans 
cette  circonstance  la  modération  et  la  droiture  jusqu'à 
autoriser  la  cour  de  Vienne  à  laisser  transpirer  à  Péters- 
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bourg  rinterprétatioti  qu'elles  entendaient  donner  au 
einqniètne  point,  afin  que  le  C£ar,  à  même  dVn  ap^ 
précier  la  véritable  portée ,  ne  trouvAt  aucun  motif 
plausible  pour  repousser  V ultimatum  autrichien,  une 
fois  qu'il  aurait  admis  les  bases  des  quatre  garanties. 

Le  comte  Buol  jugea  à  propos ,  à  cause  de  la  nature 
toute  confidentielle  d'une  pareille  ouverture,  de  ne  pas 
k  consigner  dans  sa  dépêche  du  16  décembre  1855.  Il 
se  borna  à  y  Insinuer  qu'il  se  croyait  autorisé  à  expri- 
mer l'espoir  «  que  les  puissances  occidentales,  tout  en 
maintenant  dans  toute  sa  force  le  droit  de  présenter 
telles  conditions  de  paix  qui  leur  sembleraient  conve- 
nables, n'en  seraient  pas  moins  encore  disposées  à  ne 
pas  dévier  du  principe  posé  lors  du  début  de  la  lutte, 
de  ne  poursuivre  aucun  avantage  particulier  et  de  limiter 
leurs  prétetffions  aux  sacrifices  nécessaires  pour  assurer 
l'Europe  contre  le  retour  d'une  aussi  déplorable  com* 
plicatioû.  ii 

Le  comte  V.  Esterhaiy  reçui^ toutefois  pour  instme^ 
tiott  de  donner  verbalement  au  comte  de  Nesselrode 
l'assurance  que  le  cinquième  point  n'embrasserait 
d'autres  conditions  particulières  que  les  deux  que  nous 
Venons  d'indiquer. 

Si  la  cour  de  Pétersbourg  n'éprouvait  aucune  diffi- 
tnlté  à  consentir  à  la  rectification  des  frontières  entre 
les  possessions  des  deut  empires  en  Asie^  elle  sentait 
trop  le  coup  porté  à  son  influence  au  Nord  par  la  dé- 
fense de  relever  les  fortifications  de  Bomarsund ,  pour 
qu'elle  n'essayât  pas  à  s'y  soustraire.  Dans  ce  but  la 
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première  réponse  (5  janvier)  du  comte  de  Nesselrode 
aux  propositions  autrichiennes^  que  le  prince  Gortscha- 
koff  fut  chargé  de  remettre  au  comte  BuoI  y  était  ré- 
digée avec  infiniment  d'adresse. 

Devançant  le  vœu  des  puissances  occidentales,  la 
cour  de  Pétersbourg  proposait  d'elle-même  de  rendre 
la  forteresse  de  Kars  à  la  Turquie  et  de  lui  restituer 
les  territoires  occupés  par  les  Russes  en  Asie,  espérant 
amener  ainsi  les  alliés  du  2  décembre  à  éliminer  de 
la  négociation  le  cinquième  point. 

Le  comte  de  Nesselrode  étayait  sa  demande  de  Par- 
gumentation  suivante  : 

tt  Avant  d'entrer  dans  l'examen  des  détails  du  travail 
du  cabinet  de  Vienne,  nous  avons  deux  observations 
générales  à  faire.  L'une  découle  du  contenu  du  cin- 
quième point  de  ce  travail.  En  en  prenant  lecture ,  nous 
nous  sommes  demandé  si ,  pour  un  principe  aussi  vai- 
nement conçu  et  qui  ouvre  la  porte  à  une  négociation 
toute  nouvelle,  même  alors  qu'une  entente  complète 
aurait  eu  lieu  sur  les  quatre  points,  l'espoir  de  la  paix 
pouvait  se  réaliser  ?  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères est  allé ,  il  est  vrai ,  au-devant  de  cette  appréhen- 
sion en  disant  dans  sa  dépêche  «  qu'il  ne  tarderait  pas 
»  à  exprimer  aux  cours  de  Paris  et  de  Londres  la  con- 
y>  fiance,  qui  l'anime,  qu'elles  n'useront  du  droit  de 
y>  présenter  éventuellement  aux  négociations  des  coa- 
n  ditions  particulières  que  dans  un  intérêt  européen  et 
»  dans  une  mesure  telle  à  ne  pas  offrir  de  sérienx  obsta* 
n  clés  au  rétablissement  de  la  paix,  n 
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»  Cependant  ces  assurances  sont  elles-mêmes  trop 
peu  précises  pour  détruire  notre  objection.  Dans  une 
situation  aussi  grave  que  celle  où  se  trouve  l'Europe , 
les  incertitudes  qu'inspire  la  réserve  en  question  ne 
sauraient  avoir  qu'une  influence  fâcheuse  en  enlevant 
à  des  préliminaires,  même  acceptés  et  signés ,  le  carac- 
tère de  stipulations  définitives.  C'est  donc  dans  l'in- 
térêt bien  entendu  de  la  paix  que  nous  insistons  pour 
l'élimination  de  la  clause  V  ;  et  cela  d'autant  plus  que 
l'intérêt  européen ,  qu'elle  semble  avoir  en  vue ,  com- 
plique inutilement  une  question  déjà  si  épineuse  et 
qui  appartiendrait ,  du  reste ,  par  sa  nature  à  la  décision 
non  des  parties  seules  engagées  dans  la  lutte  actuelle , 
mais  à  celle  d'un  congrès  européen,  seul  arbitre  des 
transactions  existantes.  Le  cabinet  de  Vienne  saura  sans 
doute  apprécier  ces  considérations  et  les  faire  valoir 
dans  l'intérêt  de  la  paix  auprès  des  alliés.  » 

Lorsqu'il  reçut  cette  réponse  des  mains  du  prince 
Gortschakoff,  le  comte  Buol  déclara  au  représentant 
de  la  Russie  que  le  cabinet  de  Vienne  s'était  for- 
mellement approprié  l'interprétation  de  ses  alliés  tou« 
ebant  la  cinquième  clause,  que,  loin  de  pouvoir  leur  en 
recommander  l'élimination ,  il  était  tenu  à  en  produire 
Facceptation  pure  et  simple  par  la  cour  de  Pétersbourg 
on  à  envoyer  incontinent  par  le  télégraphe  l'ordre  au 
comte  V.  Esterhazy  de  demander  ses  passe-ports  et  de 
quitter  la  cour  de  Russie  avec  tout  le  personnel  de  la 
légation  impériale. 

Le  Moming-Post,  qui  peu  de  jours  auparavant  avait 
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lancé  contre  la  diplomatie  autrichienne  les  inainnations 
les  plni  perfides  et  les  accusations  les  plus  violentes, 
fut  contraint  alors  de  faire  amende  honorable  dans  son 
numéro  du  18  janvier,  où  il  dit  :  «  L'Autriche  a  di« 
gnemenl  accompli  la  mission  spéciale  dont  elle  s'était 
chargée  spontanément,  et  après  avoir  persisté  avec  fer« 
meté  dans  la  détermination  qu'elle  avait  prise,  die  a 
eu  la  satisfaction  de  voir  accepter  son  ultimatum  pa- 
rement et  simplement  par  la  Russie  comme  base  des 
négociations.  Ce  résultat  a  été  obtenu  par  la  pression 
du  cabinet  de  Vienne.  » 

Conformément  à  l'accord  préalable  entre  les  alliés 
du  2  décembre,  le  comte  Walewski  donna,  dans  la 
troisième  séance  du  congrès  de  Paris,  connaissance 
aux  plénipotentiaires  de  la  Russie  des  conditions  par- 
ticulières comprises  dans  le  cinquième  point,  et  se 
renferma  strictement  dans  les  limites  que  le  comte 
Buol  avait  laissé  entrevoir  confidentiellement  au  oomte 
de  Nesselrode  par  l'organe  du  comte  V.  Esterbaxy. 

En  premier  lieu,  le  comte  Walewski  réclama,  au  nom 
des  puissances  alliées,  que  la  Russie  ne  pût  plus  désor* 
mais  reconstruire  ou  créer  aucun  établissement  naval 
ou  militaire  dans  les  iles  d'Aland. 

Le  comte  Orloff  répondit  que  la  Russie  était  disposée 
à  adhérer  à  cette  stipulation  si  les  plénipotentiaires 
réussissaient,  comme  il  l'espérait,  à  s'entendre  sur  les 
autres  points  de  la  négociation.  Le  premier  plénipo* 
tentiaire  de  la  Russie  demanda  toutefois  que  cette  sti- 
pulation fût  consignée  dans  un  acte  séparé,  qui  serait 
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CMiolu  entre  la  France  y  la  Grande-Bretagne  et  la  Russie, 
attendu  qne  ees  puissances  avalent  exclusivement  pris 
part  aux  faits  de  guerre  dont  la  Baltique  a  été  le  théâtre. 

Sur  la  demande  formulée  par  les  plénipotentiaires 
de  l'Autriche ,  que  Tacte  séparé  dont  il  s'agissait  fût 
Béanmoing  annexé  au  traité  général,  le  congrès  adhéra 
à  l'une  et  à  l'autre  proposition.  La  première  des  deux 
conditions  particulières  attachées  au  cinquième  point 
se  trouve  ainsi  réalisée ,  au  moyen  de  la  convention 
spéciale  intervenue  entre  les  puissances  occidentales, 
d'une  part,  et  la  Russie,  d'autre  part,  mais  qui  reste 
annexée  comme  partie  intégrante  à  Tinstrument  de 
la  paix. 

Après  la  Turquie,  il  n'y  a  pas  d'Etat  en  Europe  qui 
ait  un  intérêt  plus  puissant  à  voir  la  prépondérance 
politique  de  la  Russie  réduite  à  ses  limites  naturelles 
que  la  Suède ,  laquelle ,  depuis  la  mémorable  journée  de 
Pnitawa,  n'a  plus  cessé  d'en  éprouver  le  poids  écrasant. 
Il  y  avait  dans  la  conquête  presque  simultanée  de  la 
Finlande  (1809)  et  de  la  Bessarabie  (1812)  par  la 
Russie,  un  avertissement  trop  patent,  pour  que  les 
puissances  occidentales  laissassent  passer  une  occasion 
aussi  favorable  de  fortifier  également  la  position  des 
Etats  Scandinaves ,  afin  de  mieux  consolider  l'empire 
ottoman.  Placées  aux  deux  pôles  opposés  de  la  Russie , 
la  Suède  et  la  Turquie  doivent  infailliblement  ressentir 
le  contre-coup  de  toute  expansion  de  forces  du  colosse 
du  Nord;  la  décadence  de  l'une  réagit  aussitôt  sur 
l'antre.  Plus  il  avait  été  donné  à  la  diplomatie  mosco- 
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vite  d'aggraver  rafiaiblissement  de  l'homme  malade, 
plus  elle  arrivait  à  accroître  son  ascendant  sur  les  Etats 
Scandinaves. 

Après  avoir  réussi  à  reculer  ses  frontières,  dans  le 
nord  de  la  Scandinavie ,  jusqu'aux  rivages  de  l'océan 
Glacial  y  la  cour  de  Pétersbourg  convoitait  la  possession 
des  ports  situés  sur  les  côtes  septentrionales  de  la  Nor- 
wége,  qui,  toujours  libres  de  glaces,  auraient  permis 
aux  flottes  russes,  renfermées  aujourd'hui  dans  Cron- 
stadt  pendant  huit  mois  de  l'année,  d'appareiller  en 
toute  saison.  Afin  de  mieux  cacher  son  plan,  la  conr 
de  Pétersbourg  proposa  dès  l'année  1840  à  la  Norwége 
un  échange  de  territoires ,  offrant  de  céder  une  vaste 
étendue  de  terres  dans  l'intérieur  contre  une  portion 
des  côtes  du  Finmarck ,  si  petite  qu'elle  fût.  Au  moyen 
d'un  marché  en  apparence  avantageux  à  la  Nonvége, 
la  cour  de  Pétersbourg  aurait  assuré  à  ses  flottes  une 
continuelle  liberté  de  mouvements,  pendant  que  la  po- 
pulation entièrement  maritime ,  composée  de  naviga- 
teurs hardis  et  habiles ,  aurait  fourni  de  précieux  ren- 
forts à  ses  équipages  de  mer. 

tt  Tout  arrive  à  point  pour  qui  sait  attendre,  »  c'est 
une  règle  de  conduite  à  laquelle  la  diplomatie  russe 
doit  ses  plus  beaux  succès.  Voyant  qu'elle  n'arriverait 
jamais  à  ses  fins  en  brusquant  le  dénoûment  de  la  né- 
gociation entamée  avec  la  Norwége ,  peu  soucieuse  de 
lui  livrer  une  partie  de  ses  ports ,  la  cour  de  Péters- 
bourg eut  l'air  en  1847  d'y  renoncer,  quitte  à  la  re- 
prendre dans  un  moment  plus  propice.  Si  le  czar  était 
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sorti  victorieux  de  la  lutte  engagée  en  1853  contre  les 
puissances  occidentales ,  la  Norwége  aurait  essayé  en 
vain  de  résister  plus  longtemps  à  la  volonté  de  Fauto* 
crate,  qui,  à  défaut  des  négociations  ouvertes,  poursui- 
vait le  même  but  pai^  des  voies  détournées. 

En  vertu  d'un  traité  conclu  vers  le  milieu  du  siècle 
dernier  entre  la  Suède  et  la  Norwége,  alors  que  la  pre- 
mière des  deux  puissances  possédait  la  Finlande,  et 
que  Fautre  conservait  son  indépendance ,  les  habitants 
de  la  frontière  de  ces  deux  pays  restent  autorisés  à 
passer  alternativement  de  Suède  en  Norwége ,  et  ré- 
ciproquement,  pour  faire  paître  leurs  troupeaux  de 
rennes. 

La  Finlande  fut,  comme  nous  l'avons  fait  observer, 
incorporée  à  l'empire  russe  en  1809,  et  la  Norwége 
réunie  à  la  Suède  en  1814.  Pendant  quarante*trois  ans 
consécutifs  la  Russie  continua  à  laisser  en  vigueur  le 
traité  touchant  les  pâturages ,  conclu  entre  la  Suède  et 
la  Norwége.  Tout  à  coup  la  cour  de  Pétersbourg  le  dé- 
nonce en  1852,  alléguant  qu'une  puissance  qui  se  sub- 
stitue par  la  conquête  aux  droits  d'une  autre  dans  la 
possession  d'une  province  n'est  pas  tenue  à  Texécu- 
tion  des  traités  préexistants.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu 
d'examiner  si,  et  jusqu'à  quel  point,  cette  argumen- 
tation répond  aux  véritables  règles  du  droit  des  gens 
pratique.  Les  simples  convenances  diplomatiques  au- 
raient fait  une  loi  à  la  Russie,  de  ne  point  déchirer  un 
traité  international,  consacré  par  le  temps,  sans  entrer 
à  ce  sujet  en  pourparlers  avec  la  Norwége,  ou  sans  ac- 
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corder  ua  délai  utile  à  cette  dernière ,  pour  ouvrir  des 
uégociations  dans  le  but  d'en  prolonger  la  durée.  Au 
lieu  de  cela  y  la  cour  de  Pétersbourg  y  comme  si  elle 
sentait  l'insuffisance  de  son  argumentation,  signifia  sans 
plus  ample  explication  à  la  Norwége  l'intention  d'éta* 
blif  un  cordon  militaire  sur  la  frontière  y  pour  empê- 
cher que  les  Lapona-Norwéglens  ne  conduisissent  leurs 
troupeaux  sur  le  territoire  russe. 

Ce  n'est  pas  pour  un  intérêt  si  minime  que  la  Russie, 
couverte  dans  son  immense  étendue  de  riches  et  abon* 
dants  pâturages ,  se  serait  laissé  entraîner  à  des  me« 
sures  extrêmes  contre  la  Norwége,  si  elle  n'en  avait  eu 
en  vue  de  plus  pressants. 

Les  traditions  de  la  vie  pastorale,  lorsqu'elles  ont 
duré  chez  un  peuple  depuis  le  commencement  dn 
monde ,  ne  se  laissent  pas  transformer  en  un  seul  jour. 
Quelques  efforts  que  ferait  le  gouvernement  norurégien 
pour  se  conformer  à  la  volonté  du  cabinet  moscovite , 
il  n'arriverait  jamais  à  empêcher  les  Lapons  de  con- 
duire pendant  l'été  leurs  rennes  sur  le  territoire  russe, 
où  ce  bétail  est  mieux  à  l'abri  des  chaleurs  et  trouve 
une  nourriture  plus  abondante. 

Autant  il  serait  impossible  de  contraindre  les  Lapons 
de  renoncer  à  leurs  habitudes  nomades,  autant  les  ex- 
poserait«on  à  la  plus  affreuse  misère  si ,  faute  de  pou- 
voir conduire  leurs  rennes  dans  la  Laponie  russe ,  ce 
bétail  allait  en  peu  de  temps  complètement  périr.  Les 
rennes ,  cela  est  asses  connu ,  forment  la  seule  richesse 
des  Lapons ,  qui  en  tirent  leur  nourriture ,  leur  breu- 
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vage,  leurs  vêtements ,  en  un  mot,  tout  ce  qu'il  faut 
à  récoDomie  de  leur  vie  simple  et  modeste.  La  néces« 
site  leur  apprendrait  à  déjouer  toute  surveillance. 

C'est  ce  que  le  cabinet  russe  avait  bien  prévu.  Le 
jour  qui  lui  conviendrait,  il  aurait  sous  la  main  un 
prétexte  tout  trouvé  pour  provoquer  une  rupture  avec 
la  Norwége ,  et  la  forcer  par  la  crainte  d'une  invasioq 
à  céder  les  ports  que  la  Russie  convoite. 

En  vain  les  organes  confidentiels  du  cabinet  russe 
ont4Is  essayé  plus  d'une  fois  à  donner  le  change  k 
l'opinion  publique  de  l'Europe ,  en  niant  les  projets 
secrets  de  la  cour  de  Pétersbourg  par  rapport  à  la 
Norwége. 

Malgré  le  mystère  dont  la  diplomatie  moscovite  avait 
eu  soin  de  s'entourer,  les  autres  grandes  puissances 
sont  arrivées  à  pénétrer  ses  desseins.  Ce  n'est  pas  sans 
posséder  en  mains  des  preuves  positives  qu'un  homme 
d'état  tel  que  le  comte  de  Clarendon  aurait ,  dans  la 
séance  du  5  mai  dernier,  alarmé  devant  la  chambre  des 
lords  que  a  la  Rxum  visait  à  une  occupation  de  la 
Norwége,  qui  lui  aurait  assuré  la  domination  con^lète 
des  mers  du  Nord.  » 

Du  reste ,  un  autre  homme  d'État  fort  initié  aux  ten« 
dances  de  la  diplomatie  moscovite  nous  retrace  ^  les 
efforts  traditionnels  et  persévérants  des  successeurs  de 
Pierre  le  Grand ,  pour  étendre  leur  domination  dans  la 
mer  Baltique. 

1  LapoUiiquê  de  la  Rusne,  par  le  eomte  de  Fioqaelmont. 
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tf  Pierre  le  Grand ,  dit  ce  diplomate  ^  avait  eu  du 
même  jet  l'idée  de  réunir  la  mer  Caspienne  à  la  mer 
Noire  et  à  la  mer  Baltique  ;  il  voulait  en  même  temps 
réunir  directement  ces  deux  dernières  l'une  à  Pautre. 
Il  n'y  a  aucune  trace  dans  les  souvenirs  de  son  règne 
qu'il  ait  fait  entreprendre  d'autres  travaux  que  ceux 
qui  ont  établi  la  communication  entre  Aslrakan  et  Pé- 
tersbourg;  ces  travaux  n'ont  reçu  leur  complément 
définitif  que  sous  le  règne  de  Catherine  II.  Les  re- 
cherches qui  se  firent  depuis  par  la  direction  des  voies 
et  communications  ont  prouvé  l'impossibilité  de  rendre 
navigables  les  trois  fleuves  qui  coulent  vers  la  mer 
Noire  ;  les  essais  qui  furent  faits  ont  été  abandonnés. 
Gela  explique  pourquoi  Pierre  le  Grand  y  avait  renoncé  ; 
il  avait  trop  de  choses  à  faire  pour  s'occuper  d^entre- 
prises  douteuses.  Son  caractère  et  son  coup  d'œil  agis* 
saient  toujours  d'accord ,  poussés  tous  deux  comme  par 
une  impulsion  native.  Le  développement  commercial 
de  la  Russie  et  la  direction  qu'il  a  prise  nous  donnait , 
sur  une  plus  grande  échelle,  la  preuve  de  ce  coup  d'œil 
presque  divinatoire  dont  était  doué  Pierre  le  Grand. 
Son  séjour  en  Hollande ,  sa  visite  à  Londres ,  lui  avaient 
montré  la  route  commerciale  du  monde.  Dès  ce  moment 
son  parti  fut  pris ,  il  porta  toute  l'activité  de  son  em- 
pire dans  cette  direction.  Sa  première  pensée  en  s'em- 
parant,  au  début  de  son  règne,  de  la  mer  d'Azoff,  avait 
été  de  chasser  les  Tartares  de  la  Crimée ,  et  de  s'ou- 
vrir une  voie  commerciale  par  la  Géorgie  avec  la  Perse. 
Mais  à  peine  avait-il  formé  son  établissement  dans  cette 
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mer  (que  les  anciens  appelaient  un  marais),  qu'il 
partit  de  là  pour  la  Hollande.  Quand  on  compare  ce 
qu'il  fit  depuis  avec  ce  qu'il  avait  projeté  de  faire ,  on 
peut  se  convaincre  que  c'est  ce  qu'il  vit  et  ce  qu'il  apprit 
dans  ce  voyage  qui  changea  la  première  direction  de 
son  esprit  et  fixa  tous  ses  projets  d'avenir. 

»  C'est  en  1697  qu'il  partit  d'Azoif  pour  la  Hollande, 
et  c'est  en  1703  qu'il  fonda  Pétersbourg.  L'histoire  du 
passé  de  la  Russie  était  une  preuve  que  cette  fondation 
donnerait  tous  les  avantages  qu'il  en  espérait.  Nov- 
gorod, la  grande,  était  devenue  riche  et  puissante  par 
la  navigation.  Située  sur  la  Volkhova,  qui  se  jette  dans 
le  Ladoga,  c'était  par  cette  voie  qu'elle  était  entrée 
en  rapport  avec  la  Hanse  ;  elle  était  devenue  l'entrepôt 
du  commerce  de  tout  le  nord  de  l'Europe  avec  l'Asie. 
République  trop  riche  poui;  ne  pas  exciter  l'envie, 
trop  lihre  pour  ne  pas  donner  d'inquiétudes ,  elle  fut 
détruite,  et  avec  elle  disparut  le  commerce  dont  elle 
avait  été  le  centre.  Ce  centre  faisait  tellement  défaut, 
qu'une  fois  la  résolution  prise,  on  ne  tarda  pas  à  voir 
les  palais  de  la  ville  impériale  remplacer  les  maisons 
de  bois  de  la  ville  du  moyen  âge.  Cette  renaissance 
avait  l'air  de  se  faire  comme  par  enchantement;  elle 
répondait  à  une  nécessité. 

y>  Pour  prouver  définitivement  combien  toutes  ces 
créations  sont  d'accord  avec  la  nature  et  combien  est 
grande  la  supériorité  du  nord  sur  le  midi  de  la  Russie , 
il  ne  faut  que  comparer  les  journaux  de  navigation  des 
vaisseaux  qui  partent  du  golfe  de  Finlande  pour  l'Allan- 
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tique  et  l'Amérique  du  Nord^  et  qui  ont  pour  étapes, 
en  paiMnty  les  ports  de  Hambourg,  de  Hollande, 
d'Angleterre ,  avec  les  bâtiments  qui  partent  d'Odessa 
ou  de  Taganrog  pour  aller  chercher  le  détroit  de 
Gibraltar.  « 

C'est  un  fait  singulier^  mais  positif,  que  les  golfes, 
bAies  ou  havres  naturels  qui  découpent  si  profondé- 
ment les  côtes  de  la  Norwége  ne  sont  jamais  gelés, 
tandis  que  les  ports  septentrionaux  des  territoires  pos- 
sédés par  la  Russie  restent  chaque  année  interdits  à  la 
navigation  ^  étant  encombrés  de  glaces  depuis  le  mois 
d'octd)re  jusqu'au  mois  de  mai  ou  de  juin  suivant. 
L'activité  commerciale  de  Pétersbourg,  dont  la  rade 
resserrée  comme  un  grand  lae  dans  les  terres  >  gèle 
k  bien  plus  forte  raison,  se  trouve  paralysée  ainsi 
pendant  les  deux  tiers  de  l'année.  Qu'on  la  suppose 
tout  à  coup  transplantée  sur  les  côtes  de  la  Nor- 
vège, où  elle  pourrait  se  développer  sans  interrup- 
tion aucune,  et  l'on  comprendra  sans  peine  le  prix 
incalculable  que  la  Russie  doit  attacher  à  la  possession 
ne  fût-ce  que  d'un  seul  bon  port  sur  le  littoral  norwé- 
gien.  Ce  serait  là  le  véritable  complément  de  l'œuvre 
de  Pierre  le  Grand. 

Le  traité  du  21  novembre  1855,  en  Vertu  duquel 
les  puissan<îes  occidentales  garantissent  ^intégrité  des 
royaumes  unis  de  Suède  et  de  Norwége,  leur  assure 
la  protection  efficace  de  la  France  et  de  l'Angletëri*e^ 
ist  contraiut  désormais  la  Russie  à  abandonner  à  tout 
Jamais  ses  projets  d'agrandissement  du  côté  de  la  Nor- 
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vége.  Aussi  la  conclusion  de  ce  traité  a-t-elle  été  saluée 
des  acclamations  les  plus  unanimes  de  toute  la  presse 
si»ndinave.  Abstraction  faite  de  la  garantie  territoriale, 
le  traité  du  21  novembre  affranchit  la  Suède  et  la 
Norwége  de  la  pression  que  depuis  plus  de  quarante 
ans  la  cour  de  Pétersbourg  exerçait  sur  elles,  non- 
seulement  dans  leurs  relations  atec  l'extérieur,  mais 
aussi  à  l'intérieur  dans  leur  développement  inteDec'^ 
tiiel  et  matériel.  «  En  rompant  avec  la  Russie,  disait 
VAJlanbladet,  un  des  principaux  organes  de  la  presse 
périodique  de  Stockholm,  «^  la  Suède  se  rapproche 
essentiellement  des  mœurs ,  des  institutions  et  du  dé- 
veloppement grandiose  des  puissances  de  l'Ouest.  » 

Par  leur  position  topographique  les  tles  d'Aland 
forment  un  point  militaire  des  plus  importants  que  la 
Russie  possède  dans  les  mers  du  Nord.  Elles  peuvent 
non-fteulement  menacer  la  capitale  de  la  Suède,  mais 
placées  de  plus  à  proximité  de  Cronstadt,  elles  en 
sont  en  quelque  sorte  l'ouvrage  avancé,  oh  peuvent 
facilement  être  concentrés  les  terribles  moyens  d'at  la- 
que tenus  en  réserve  dans  les  bassins  et  les  arsenaux 
de  ce  port  de  guerre. 

Pour  que  l'alliance  de  la  Suède  avec  les  puissances 
occidentales  devint  durable ,  il  fallait  k  tout  prix  neu- 
traliser l'importance  militaire  dés  lies  d'Aland ,  et  in- 
terdire à  la  Russie  de  plus  relever  les  fortifications  de 
Bomarsund,  appelé,  comme  l'a  déclaré  lord  ClarendoU 
en  plein  parlement,  à  devenir  le  Sébastopol  du  Nord. 

La  cbnvention  à  laquelle  a  souscrit  la  Russie  au  sujet 
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des  iles  d'Aland  écarte  les  dangers  qui  compromettaieot 
la  sûreté  des  États  Scandinaves  au  dehors;  elle  leur 
rend  la  liberté  de  mouvements  dans  leurs  rapports 
internationaux,  et  devient  la  clef  de  voûte  de  l'alliance 
permanente  entre  eux  et  les  puissances  occidentales. 

Passons  à  la  deuxième  et  dernière  condition  parti- 
culière renfermée  dans  la  cinquième  clause  de  Vutlp- 
matum  autrichien. 

La  capitulation  de  Kars  fut  signée  le  27  novembre 
dernier.  Lorsque  les  alliés  du  2  décembre  en  reçurent 
la  nouvelle  officielle,  toutes  les  conditions  de  VuUùna* 
tum  autrichien  étaient  définitivement  arrêtées,  par 
conséquent  la  restitution  de  Kars  n'entrait  pas  dans 
leur  programme.  Ce  fut  le  comte  de  Nesselrode  qui, 
dans  la  première  réponse  à  VuUimalum  de  l'Autriche, 
proposa,  à  la  date  du  5  janvier  (A.  c),  de  rendre  cette 
forteresse  si  les  alliés  du  2  décembre  consentaient  en 
échange  à  éliminer  la  cinquième  clause. 

La  Russie  ayant  ensuite  purement  et  simplement 
accepté  les  propositions  autrichiennes,  le  comte  VVa- 
lewski  émit  dans  la  séance  du  P'  mars  l'avis  que  le 
congrès  de  Paris  procédât  à  l'examen  spécial  des  ter- 
ritoires situés  à  l'est  de  la  mer  Noire,  en  établissant 
subséquemment  que  la  ville  de  Kars  et  le  territoire 
ottoman,  occupés  alors  par  l'armée  russe,  devaient 
être  restitués  à  la  Turquie. 

Il  s'engagea  d'abord  entre  le  baron  de  Brunnow  et 
Aali-Pacha  une  discussion  sur  les  difficultés  qui  avaient 
surgi  entre  la  Porte  Ottomane  et  la  Russie  au  sujet  de 
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lears  possessions  respectives  en  Asie.  Le  premier  pté^ 
nipotentiaire  de  la  Turquie  pensait  qu'il  y  avait  lieu  à 
une  vérification  y  sinon  à  une  rectification  de  fron- 
tières entre  les  possessions  des  deux  empires  à  l'est  de 
la  mer  Noire. 

Le  baron  de  Brunnow,  tout  en  admettant  qu'il  s'était 
élevé  des  réclamations  dans  le  district  de  la  Gabuletie^ 
soutint  qu'elles  avaient  exclusivement  le  caractère  de 
réclamations  particulières  prenant  leur  source  dans  des 
titres  de  propriétés  litigieuses.  Il  produisit  la  carte  dudit 
district,  pour  prouver  que  les  frontières  en  avaient  été 
déterminées  de  manière  à  ne  pouvoir  fournir  aucune 
contestation.  Il  crut  devoir  faire  observer  au  congrès 
que  les  plénipotentiaires  de  la  Russie  étaient  d'autant 
moins  autorisés  à  consentir  à  aucun  remaniement  ter- 
ritorial en  Asie,  que  la  cour  d'Autriche,  au  moment  de 
présenter  son  ultimatum,  avait  donné  à  leur  gouverne* 
ment  l'assurance  positive  que  les  conditions  particu- 
lières n'impliqueraient  aucune  cession  de  territoire. 

Après  avoir  répondu  qu'une  révision  de  limites  ne 
constitue  pas  un  remaniement  territorial ,  le  comte  VVa- 
lewski  proposa,  afin  de  donner  une  preuve  de  l'esprit 
d'équité  dont  étaient  animées  toutes  les  parties,  d'éta* 
blir  une  commission  mixte,  laquelle,  après  la  conclusion 
de  la  paix,  aurait  à  statuer  sur  le  point  en  question. 

Toutefois  les  plénipotentiaires  russes  en  référèrent 
préalablement  à  leur  cour  avant  que  la  proposition  du 
comte  Walewski  fût  convertie  en  une  stipulation  for- 
melle. Après  avoir  reçu  de  Pétersbourg  l'autorisation 
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voulue,  ils  consentirent  dans  la  séance  snivanle  à  ce 
que  la  commission  mixte  dont  il  s'agissait  fût  composée 
de  deux  commissaires  russes,  de  deux  commissaires 
ottomans ,  d'un  commissaire  français  et  d'un  commis* 
saire  anglais,  qui  envoyés  sur  les  lieux  procéderont  à  la 
vérification,  et,  s'il  en  est  besoin ,  à  la  rectification  du 
tracé ,  d'après  le  principe  du  statu  quo  stipulé  par  le 
traité  de  1834,  de  sorte  qu'il  ne  puisse  en  résulter 
aucun  préjudice  territorial  pour  l'une  ou  l'autre  des 
deux  parties. 

L'article  30  du  traité  général  de  paix,  renfermant 
ces  dispositions,  ajoute  que  le  travail  de  la  commission 
mixte  devra  être  terminé  dans  l'espace  de  huit  mois,  à 
dater  de  l'échange  des  ratifications  du  traité  lui-même. 

Quant  à  la  restitution  de  Kars ,  le  principe  en  fut 
admis  sans  la  moindre  contestation  par  les  plénipo- 
tentiaires de  la  Russie  dans  la  séance  du  l**  mars,  au 
point  que  le  comte  Walewski,  prenant  acte  de  leur 
adhésion,  crut  devoir,  au  nom  du  congrès,  rendre  témoi- 
gnage aux  dispositions  conciliantes  dont  ils  avaient  fait 
preuve  dans  cette  circonstance. 

Le  congrès  plaça ,  pour  plus  d'ordre ,  la  stipulation 
touchant  la  restitution  de  la  ville  et  citadelle  de 
Kars  à  l'article  3  de  l'instrument  général  de  la  paix , 
parce  qu'immédiatement  après  suit  l'article  4,  concer- 
nant l'évacuation  de  la  Crimée  par  les  troupes  alliées. 

Le  désastre  de  Kars  a  été  dans  le  parlement  britaU'* 
nique  Tobjet  de  violentes  incriminations  contre  le  ea«* 
binet  Palmersion.  Lorsque^  dans  les  premiers  jours  du 
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mois  de  mai  dernier,  la  discussion  s'engagea  dans  les 
deux  chambres  sar  l'adresse  à  la  reine  touchant  la  coi>- 
clusion  de  la  paix  y  les  débaU  principaux  roulèrent  sur 
la  chute  de  cette  place  et  sur  ses  conséquences.  Le  comte 
Malmesbury  et  le  comte  de  Derby  à  la  chambre  des 
lords,  M.  Disraeli  à  la  chambre  des  communes,  sou- 
tinrent en  principe  que  la  prise  de  Kars  par  le  général 
Mourawieff  avait  exercé  une  influence  préjudiciable 
sur  les  négociations  de  la  paix. 

II  nous  parait  intéressant  de  reproduire  une  partie 
du  discours  prononcé  par  lord  Palmerston  dans  cette 
occasion ,  parce  qu'on  pourra  y  voir  combien,  ches  nos 
voisins ,  un  parti  considérable  était  dans  la  question 
d'Orient  pour  ainsi  dire  plus  préoccupé  des  intérêts 
anglais  aux  Indes  que  de  ceux  de  la  Turquie.  C'est  ce 
qui  explique  l'attitude  étrange  de  la  presse  de  Londres 
durant  le  congrès  de  Paris ,  ainsi  qu'après  la  conclusion 
de  la  paix. 

<  L'honorable  et  savant  membre,  dit  lord  Pal* 
merstoQ  répondant  à  M.  Disraeli,  a  commencé  par 
une  longue  dissertation  sur  les  intérêts  de  l'Angleterre 
comme  étant  liés  avec  l'Asie  et  avec  l'Inde.  Il  a  sou- 
tenu qn'en  ne  portant  pas  nos  opérations  en  Asie,  nous 
négligions  les  intérêts  de  l'Angleterre  dans  l'Inde ,  et 
c'est  sur  cette  assertion  qu'il  a  basé  l'argument  par 
lequel  il  a  ensuite  blâmé  la  conduite  du  gouvernement. 
Si  jamais  on  eût  pu  imaginer  quelque  chose  qui  fût 
plus  de  nature  à  encourager  les  soupçons  et  les  dé^ 
fiances  que  les  ennemis  de  l'Angleterre  s'efforçaient  dé 

17. 
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provoquer  pour  créer  des  dissensions  et  des  divisions 
parmi  les  alliés ,  de  pareilles  assertions  sont  certes 
les  plus  propres  à  atteindre  ce  but.  Les  Russes,  qui 
nous  étaient  opposés  y  s'évertuaient  à  insinuer  dans 
l'esprit  de  nos  alliés  que  nous  les  entraînions  dans  cette 
guerre  pour  servir  à  nos  propres  fins,  et  que  ce  n'était 
pas  tant  la  Turquie  que  nous  avions  à  cœur  de  défendre 
que  le  désir  de  satisfaire  à  des  intérêts  égoïstes ,  c'est* 
à-dire  la  protection  de  nos  colonies  de  l'Inde.  Mais ,  si 
rinde  est  attaquée,  nous  sommes  capables  de  la  dé- 
fendre nous-mêmes.  (Vifs  applaudissements.)  Nous 
n'avons  besoin  de  l'alliance  d'aucune  puissance  pour 
nous  défendre  contre  ceux  qui  nous  attaqueraient  dans 
cette  partie  du  monde.  Nous  et  nos  alliés  nous  avons, 
au  commencement  de  cette  guerre ,  protesté  contre 
toute  espèce  d'intérêt  égoïste.  Nous  l'avons  entreprise 
dans  un  intérêt  européen ,  qui  n'importait  pas  moins  à 
nos  alliés  qu'à  nous-mêmes,  qui  était  complètement 
étranger  à  nos  propres  intérêts  coloniaux,  et  n'avait 
en  vue  que  la  sécurité  de  l'empire  turc,  ainsi  que  le 
maintien  de  l'équilibre  politique.  (Approbation.) 

3' Dans  une  partie  de  son  discours,  l'bonorable  et 
savant  gentleman  cherchait  à  persuader  à  cette  chambre 
et  au  public  que  le  principal  but  de  la  guerre  que 
nous  avions  entreprise  é(ait  de  protéger  l'Inde  contre 
l'attaque  des  Russes.  Ceci  est  complètement  faux.  Nous 
n'avons  nullement  voulu  porter  la  guerre  en  Asie.  Telle 
n'a  jamais  été  notre  intention.  Le  gouvernement  de 
lord  Aberdeen  décida,  et  très^sagement,  que  dans  une 
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guerre  contre  la  Russie  pour  défendre  la  Turquie,  le 
point  qu'il  fallait  frapper  était  Sébastopol,  et  que  tant 
que  nous  n'aurions  pas  frappé  cette  puissance  au  cœur^ 
toute  tentative  de  la  combattre  à  ses  extrémités  serait 
vaine  et  ne  produirait  pas  les  résultais  désirés.  C'est 
par  ce  motif  que  lord  Aberdeen  résolut  de  ne  point  en- 
voyer une  armée  en  Bessarabie  ou  dans  les  provinces 
moldaves,  et  de  ne  pas  débarquer  non  plus  une  armée 
sur  la  côte  d'Asie.  C'est  pour  cette  raison  que  l'Angle- 
terre et  la  France  décidèrent  de  frapper  un  coup  dé- 
cisif à  Sébastopol.  Est-il,  en  fait  de  guerre,  un  principe 
plus  évident  que  celui-ci,  à  savoir,  que  lorsque  vous  avez 
un  grand  objet  à  accomplir,  il  vous  faut  concentrer  là- 
dessus  toutes  vos  forces ,  et  non  sur  des  objets  étran- 
gers et  secondaires  ?  Le  point  capital  était  de  conquérir 
Sébastopol  et  de  s'emparer  de  la  flotte  russe.  Mais,  dit 
l'honorable  et  savant  gentleman,  quelle  honte  pour 
l'Angleterre  et  la  France  de  n'avoir  pas,  aussi  bien  que 
la  Russie ,  une  armée  en  Crimée  et  en  Asie  t 

V  Hais  voici  le  fait  :  c'est  que  la  Russie  se  défendait 
chez  elle ,  avec  une  armée  de  près  d'un  million  de  sol- 
dats tout  prêts  à  la  guerre,  tandis  que  l'Angleterre  et 
la  France  envoyaient  des  troupes  de  très-loin.  Nul  doute 
que  la  prise  de  Kars  n'ait  été  un  événement  fort  déplo- 
rable, non  pas  pour  l'importance  en  elle-même  de  sa 
position ,  parce  que  Kars  n'iétait  ni  une  place  forte  for- 
midable ,  ni  une  ville  entourée  de  murailles  et  de  dé- 
fenses naturelles.  Kars  est  une  importante  position  géo- 
graphique dont  il  était,  sans  contredit,  à  souhaiter  que 
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la  Russie  ne  fût  pas  maîtresse  ;  mais  ce  qu'il  y  a  à 
déplorer  dans  la  chute  de  Kars,  c'est  que  le  héros  qui 
la  défendait  et  les  braves  Turcs  sons  son  commandement 
aient  été  forcés  de  se  rendre  et  de  devenir  prisonniers. 
Nous  savions  que  si  nous  étions  vainqueurs  dans  notre 
lutte  avec  la  Russie ,  elle  serait  obligée,  quelle  que  fût 
l'étendue  du  territoire  turc  qui  eût  pu,  pour  un  mo- 
ment, tomber  en  son  pouvoir,  de  l'évacuer  pied  à  pied, 
avant  qu'il  lui  fût  possible  de  s'attendre  à  obtenir  de 
nous  la  paix.  Nous  avons  commencé  la  guerre  pour 
maintenir  l'intégrité  de  l'empire  ottoman,  et  n'eussions 
jamais  remis  l'épée  au  fourreau  tant  qu'un  pouce  de 
terrain  eût  été  entre  les  mains  de  la  Russie. 

3»  Aussi  tous  les  arguments  basés  sur  les  dangers 
qui,  pour  la  Turquie,  résulteraient  de  la  possession 
de  Kars  par  la  Russie,  se  fondaient  sur  une  supposition 
imaginaire  qui  donnait  à  entendre  que  nous  serions 
contents  de  faire  la  paix  à  des  conditions  tout  à  fait 
incompatibles  avec  les  principes  d'après  lesquels  nous 
avions  entrepris  la  guerre.  » 

Quelques  jours  après,  le  comte  de  Glarendon  répon- 
dant au  comte  de  Malmesbury,  à  la  chambre  des  lords, 
ajoutait  : 

«  Je  n'insisterai  pas  davantage  sur  Kars  ;  mais  je  de- 
manderai si  ce  que  l'on  reproche  au  gouvernement  de 
la  reine  à  ce  sujet  ne  doit  pas  être  également  entendu 
du  gouvernement  français  (Ecoutez!),  à  moins  que  l'on 
ne  nous  suppose  un  intérêt  exclusivement  anglais  dans 
l'Asie  Mineure.  Lorsque  j'eus  l'honneur  d'accompagner 
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la  reine  à  Paris,  je  discutai  à  fond  la  question  de  Kars 
et  de  l'Asie  Mineure  avec  le  gouvernement  français.  Ce 
dernier  comprenait  et  désirait  comme  nous  qu'une  as- 
sistance dût  être  donnée  à  Kars  ;  mais  on  assurait  que 
Sébastopol  était  notre  principal  objet ,  que  là  devait  se 
concentrer  toute  notre  attention ,  et  qu'en  fait  d'opéra- 
tions militaires,  rien  n'était  moins  sage  et  plus  com- 
promettant pour  le  succès  qu'une  opération  divisée. 
(Econtez  !  )  Ce  fut  l'avis  unanime  de  tous  les  généraux 
qa'il  ne  fallait  pas  enlever  un  seul  homme  de  l'armée  de 
Crimée.  Le  désastre  de  Kars,  je  le  répète,  n'a  pas  exercé 
d'influence  préjudiciable  sur  les  négociations  de  la  paix.  » 
L'examen  détaillé  de  l'instrument  général  ele  la  paix, 
auquel  nous  nous  sommes  livré  jusqu'ici*,  établit  assez 
combien  lord  Clarendon  était  en  droit  d'affirmer  que , 
malgré  la  prise  de  Kars,  les  puissances  belligérantes 
qui  ont  signé  le  traité  du  30  mars  pouvaient  avec  hon- 
neur remettre  le  glaive  dans  le  fourreau.  La  paix  que 
le  congrès  de  Paris  a  rendue  au  monde  n'a  pas  seu« 
lement  justifié  les  espérances  légitimes  de  l'Europe  ; 
elle  les  a  de  beaucoup  dépassées.  Quand  au  bruit  des 
armes  aura  partout  succédé  le  calme,  quand  la  réflexion 
aura  émoussé  les  passions  surexcitées  par  la  guerre , 
quand  les  bienfaits  de  la  paix  se  manifesteront  chaque 
jour  plus  féconds,  répandant  la  richesse  et  la  prospé- 
rité parmi  les  nations,  alors  l'œuvre  du  congrès  de 
Paris  apparaîtra  dans  tout  son  éclat ,  dans  son  glorieux 
et  immense  avenir  dû  à  la  réconciliation  des  peuples , 
an  triomphe  de  la  justice  et  de  la  civilisation. 


X. 


TkATTi  DE  GARANTIE  SIGNÉ  A  PABI8  LE  15  AVRIL  1856  ENTRE 
L'AUTRICHE.  LA  FRANGE  ET  LA  GRANDE-BRETAGNE. 


X. 


TBAITi  DB  GàRANTIB  SIGNi  â  PARIS  LE  IS  AVBIL  1856  Bim 
L'AUrmCHB,  LA  FRANCE  ET  LA  GRANDE-BRETAGNE. 


Rien  ne  frappe  et  n'exalte  l'imagination  autant  que 
l'attrait  de  l'imprévu. 

Il  n'y  a  aucune  exagération  à  dire  que  la  conclusion 
de  la  paix  générale,  à  laquelle  tout  le  monde  s'attendait 
depuis  l'ouverture  du  congrès  de  Paris,  n'a  pas  com<« 
parativement  produit  une  aussi  profonde  sensation  en 
Europe  que  la  signature  du  traité  de  garantie  du 
15  avril,  auquel  personne  ne  songeait. 

Prise  à  l'improviste  comme  tout  le  monde ,  la  presse 
périodique  se  sentit  piquée  au  vif  lorsque  lord  Cla« 
rendon  déposa  dans  les  premiers  jours  du  mois  de  mai 
dernier  le  texte  du  traité  de  garantie ,  dont  les  rati&ca- 
tions  avaient  été  échangées  à  Paris  le  29  avril  précé- 
dent.  Avec  une  intarissable  verve,  que  ne  peuvent 
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plus  arrclcr  ni  les  déclarations  o£BcielIes  des  ministres 
anglais,  ni  les  rectifications  de  la  Gazette  officielle  de 
Vienne  y  les  journaux  se  livrèrent  à  qui  mieux  mieux 
aux  conjectures  les  plus  hasardées  et  aux  commentaires 
les  plus  ingénieux  pour  découvrir  et  déterminer  la 
pensée  secrète  qui  avait  présidé  à  la  conclusion  de  Tacte 
de  garantie  du  15  avril,  dont  ils  se  mirent  en  devoir 
de  mesurer  la  portée  politique,  de  peser  les  consé* 
quences  éventuelles. 

Forts  de  la  justice  de  la  cause  que  les  alliés  du  2  dé- 
cembre défendaient  dans  la  question  d'Orient,  et  fai- 
sant appel  à  Topinion  publique  de  l'Europe,  ils  lui  ont 
régulièrement  soumis  les  pièces  du  grand  procès  qui, 
en  dehors  du  sort  des  armes,  se  jugeait  devant  le  tri- 
bunal de  l'histoire,  entre  l'ambition  moscovite  et  le  bon 
droit.  De  cette  manière ,  la  correspondance  diploma- 
tique échangée  entre  les  grandes  puissances,  depuis 
la  mission  du  prince  Menschikoff,  est  tombée  dans  le 
domaine  de  la  publicité,  à  l'exception  toutefois  de 
quelques  documents  qui,  renfermant  la  pensée  intime 
des  alliés,  n'auraient  pu  sans  danger,  et  sans  nuire  en 
tout  cas  aux  négociations ,  être  prématurément  divul* 
gués. 

Il  en  est  résulté  ainsi  des  lacunes  dans  les  nombreuses 
pièces  publiées  depuis  trois  ans  sur  les  complications 
orientales,  lacunes  qui,  nous  l'avouons,  ne  permettent 
pas  de  suivre  toujours  l'encbainement  des  faits  d'après 
les  actes  diplomatiques  livrés  à  l'appréciation  du  public. 
L'attention  la  plus  soutenue,  privée  du  fil  conducteur, 
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fiait  par  s'égarer  dans  le  labyriathe  de  la  fiction.  C'est 
absolument  ce  qui  est  arrivé  au  sujet  du  traité  de  ga- 
rantie du  15  avril.  On  s'est  demandé,  tout  étonné,  ce 
que  devait  signifier  un  traité  signé  entre  les  alliés  du 
2  décembre,  en  dehors  des  autres  contractants  de  la 
paix.  La  forme  inusitée  du  traité  de  garantie  parais- 
sait surprendre  même  beaucoup  de  diplomates. 

Sans  vouloir  atténuer  en  rien  la  portée  de  l'acte  de 
garantie  intervenu  entre  les  alliés  du  2  décembre ,  il 
nous  parait  utile  d'exposer  et  d'expliquer  les  circon- 
stances qui  ont  précédé  et  accompagné  la  signature  du 
traité  du  15  avril.  S'ils  se  rendent  un  compte  exact  des 
faits  historiques,  nos  lecteurs  seront  à  même  de  sépa- 
rer la  vérité  de  la  fiction,  de  réduire  à  leur  juste  valeur 
les  commentaires  exagérés ,  et  d'asseoir  un  jugement 
certain  sur  un  acte  qui,  dans  sa  plus  simple  expression^, 
est  le  complément  de  l'alliance  du  2  décembre,  et 
partant  l'anéantissement  absolu  de  la  sainte  alliance. 

Malgré  la  résolution  irrévocable  de  l'Autriche  de 
faire  aboutir  ses  efforts,  d'accord  avec  les  puissances 
occidentales,  à  la  réalisation  efficace  et  complète  des 
quatre  garanties,  le  traité  du  2  décembre  n'avait  que 
le  caractère  d'une  alliance  défensive,  puisque  l'article  5 
réservait  l'éventualité  où  par  un  accord  ultérieur  se- 
rait déterminé  le  cams  belli,  constituant  l'alliance  of*- 
fensive. 

Depuis  deux  ans  l'Autriche  a  été  souvent  accusée  de 
faiblesse  et  de  duplicité,  pour  avoir  hésité  à  transfor- 
mer son  alliance  défensive  en  offensive.  Un  écrivain 
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indépendant  y  le  baron  suédois  Siriema  de  Grooestins, 
a  publié  il  y  a  peu  de  mois  une  remarquable  brochure  ', 
dans  laquelle  il  aborde  les  accusations  portées  contre 
TAutriche ,  et  s'exprime  ainsi  : 

a  Pour  bien  apprécier  la  ligne  de  conduite  du  cabinet 
de  Vienne ,  il  faut  examiner  ce  qu'il  a  fait. 

))  Il  a  fait  acte  le  plus  ouvertement  hostile  à  la  poli- 
tique du  cabinet  de  Saint-Pétersbourg,  sans  brûler  une 
amorce,  sans  tirer  un  coup  de  canon,  car  il  a  supplanté 
la  Russie  dans  les  principautés,  qu'elle  considérait 
comme  des  annexes  de  son  empire  ;  il  a  ravi  à  la  Russie 
le  cours  du  Danube  ;  il  s'est  placé  entre  la  Russie  et  la 
Turquie  comme  un  nec  plus  uUrà.  L'Autriche  a  com- 
pris, dans  cette  circonstance,  que  le  grand  art  en  po- 
litique était  de  bien  savoir  choisir  son  heure,  et  cette 
heure  propice  était  arrivée  pour  elle  d'assurer  le  libre 
cours  du  Danube  à  l'Europe  centrale  :  elle  l'a  fait  avec 
un  rare  bonheur* 

))  Il  n'était  guère  possible  de  se  montrer  plus  ouver- 
tement hostile  que  ne  l'a  fait  l'Autriche  en  agissant 
ainsi  à  l'égard  de  la  Russie.  Si  elle  n'a  pas  tiré  le 
canon  contre  les  Russes ,  c'est  que  ceux-ci  ont  préféré 
plier  bagage  devant  les  Autrichiens  ;  mais  si  les  Russes 
les  avaient  reçus  dans  les  principautés  comme  ils  ont 
reçu  les  Français  et  les  Anglais  en  Grimée ,  il  est  pro- 
bable que  des  coups  de  canon  auraient  été  échangés 
entre  eux ,  ce  qui  aurait  parfaitement  défini  la  position 

^  Le  congrès  de  Vienne  en  1814  et  1&15,  et  lé  congrès  de  Paris 
tn  1856. 
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de  PAntricbe  dans  l'alliance.  Cependant  cette  puissance 
a  vaincu  et  humilié  la  Russie  dans  les  provinces  danu- 
biennes, comme  les  Français  et  les  Anglais  ont  vaincu 
et  humilié  les  Russes  en  Crimée  j  seulement  il  a  fallu 
des  flots  de  sang  pour  arriver  à  ces  résultats  en  Crimée, 
tandis  que  le  triomphe  des  Autrichiens  dans  les  princi- 
pautés n'a  pas  coûté  un  homme  ni  un  coup  de  canon. 
Leur  présence  dans  la  Valachie  et  la  Moldavie  en  fait 
des  ennemis  de  la  Russie ,  et  les  place ,  sans  être  en 
guerre  ouverte  avec  le  czar,  dans  le  camp  de  Talliance.  » 
L'auteur  que  nous  venons  de  citer  aurait  pu  ajou' 
ter  cet  autre  fait  plus  concluant  encore,  que  dès  le 
25  avril  1855  le  cabinet  de  Vienne,  au  moment  où 
M.  Drouyn  de  Lhuys  et  lord  John  Russell  quittaient  la 
capitale  de  l'Autriche ,  posait  on  ne  peut  plus  nettement 
le  cams  helli,  dans  un  projet  de  traité  que  ces  deux 
diplomates  se  chargèrent  de  recommander  à  l'examen 
de  leurs  cours  respectives,  et  dont  voici  le  texte  : 

l»ROIXT   Dfi   îaAiTi» 

a  Lents  Majestés  l'emperetir  d'Autriche,  Tempereur 
des  F^rançâis  et  la  feine  du  royaume  uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'trlande^  désil'ant  gafantit  l'indépendance 
et  l'intégrité  territoriale  de  l'empire  ottoman,  et  étant 
respectivement  animés  du  désir  de  mettre  à  exécution 
l'engagement  stipulé  dans  l'article  du  traité  conclu 
le  entre  ont  nommé  leurs 

plénipotentiaires ,  etc. ,  qui ,  après  avoir 
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vérififi  leurs  pleins  pouvoirs,  sont  tombés 

d'accord  sur  les  articles  suivants  : 

n  Art.  l*'.  Les  hautes  parties  contractantes  s'enga-  ' 
gent,  en  cas  de  besoin ,  d'employer  leurs  flottes  et  leurs 
armées  pour  atteindre  le  but  ci-dessus  spécifié. 

»  Art.  2.  En  conséquence,  si  Tune  des  puissances 
ayant  signé  ledit  traité  du  venait  à  commettre 

contre  Tempire  ottoman  une  agression  qui  fût  de  nature 
à  porter  atteinte  à  l'un  ou  à  l'autre  des  deux  principes 
établis  dans  le  préambule  du  présent  traité,  les  hautes 
parties  contractantes,  sur  l'appel  du  sultan,  s'uniraient 
pour  défendre  cet  empire  dans  les  proportions  et  de 
la  manière  qu'elles  auront  déterminées  d'un  commun 
accord. 

»  Art.  3.  Un  accroissement  excessif  des  forces  na- 
vales de  la  Russie  sur  l'Euxin  sera  considéré  comme 
un  acte  d'agression  auquel  sont  applicables  les  articles 
1"  et  2. 

ii  Art.  4.  Ratifications. 

ARTICLES   SECRETS. 

))  Art.  l*^  Dans  le  cas  oii  la  Russie  augmenterait  le 
nombre  ou  la  force  de  sa  marine  dans  la  mer  Noire 
jusqu'à  atteindre  l'état  où  se  trouvaient  ses  forces  na- 
vales effectives  au  commencement  de  la  guerre,  confor- 
mément à  l'état  ci-joint,  et  dans  le  cas  où  les  remon- 
trances adrefôées  en  commun  à  la  Russie ,  jointes  à  la 
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préseoce  des  flottes  alliées  dans  la  mer  Noire,  seraient 
iafruetnenses,  les  hautes  parties  contractantes  s'accor- 
dent à  regarder  ce  fait  comme  donnant  lieu  à  Tappli- 
catioQ  du  troisième  article  du  traité  de  ce  jour.  Elles 
considéreraient  en  conséquence  Texistence  d'une  pa- 
reille force  effective  comme  un  casiis  beUi,  et  feraient 
immédiatement  servir  leurs  forces  de  terre  et  de  mer 
à  contraindre  cette  puissance  à  se  conformer  à  ces  con« 
ditions  d'équilibre  qui  sont  nécessaires  aux  intérêts 
de  l'Europe. 

T>  Art.  2.  Ratifications.  » 

Il  nous  a  paru  indispensable  de  mettre  sous  les  yeux 
de  nos  lecteurs  ce  document,  parce  que  lord  Palmer- 
ston  lui-même  en  a  fait  dériver  le  traité  de  garantie 
du  15  avril. 

Interpellé  par  M.  Disraeli  le  19  mai  dernier,  à  la 
chambre  des  communes,  sur  l'origine  et  le  but  du  traité 
dont  il  s'agit,  lord  Palmerston  s'empressa  de  répondre  : 

a  Le  traité  n'a  qu'un  seul  but.  Il  a  été  proposé 
l'année  dernière  à  la  conférence  de  Vienne.  C'est  un 
des  premiers  appels  faits  au  printemps  de  la  précédente 
année  au  gouvernement  autrichien  :  c'est-à-dire  que 
dans  le  cas  où  la  paix  serait  conclue ,  l'Angleterre ,  la 
France  et  l'Autriche  s'engageraient  mutuellement  à 
pourvoir  à  l'exécution  fidèle  de  tout  traité  quelconque 
qui  pourrait  être  conclu  pour  garantir  l'intégrité  de 
l'empire  ottoman.  Je  be  puis  donc  comprendre  où 
le  très-honorable  membre  trouve  dans  ce  traité  des 

18 
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expressions  engageant  ces  puissances  à  se  rendre  les 
arbitres  des  destinées  de  l'Europe,  en  garantissant  les 
possessions  territoriales  de  l'Autricbe.  » 

Les  cours  de  Paris  et  de  Londres  n'ayant  pas  adhéré 
aux  arrangements  communiqués  par  le  comte  Bool 
tant  à  M.  Drouyn  de  Lhuys  qu'à  lord  John  Russell,  le 
projet  du  traité  de  garantie  joint  auxdits  arrangements 
se  trouva  naturellement  alors  écarté. 

Il  fut  néanmoins  repris  lorsqu'il  s'est  agi  de  préciser 
et  d'arrêter  tout  ce  qui,  directement  ou  indirectement, 
aurait  trait  aux  négociations  de  paix,  pour  en  dresser 
le  mémorandum  du  14  novembre ,  parafé  à  Vienne  par 
le  comte  Buol  et  le  baron  de  Bourqueney. 

Ce  document,  qui  par  sa  nature  toute  confidentielle 
n'est  point  de  nature  à  être  livré  à  la  publicité ,  éta- 
blit non-seulement  en  principe  que  lors  de  la  con- 
clusion de  la  paix  définitive  il  sera  conclu  un  traité  de 
garantie  stipulant  le  cams  belli  pour  toute  violation  de 
celui  de  paix,  mais  il  formule  aussi  d'avance  la  teneur 
de  ce  traité  de  garantie,  de  sorte  que  celui  du  15  avril 
1856  n'est  au  fond  que  la  reproduction  textuelle  de  la 
partie  du  mémorandum  y  relative. 

Il  est  essentiel  d'avoir  bien  présente  à  l'esprit  cette 
dernière  circonstance,  laquelle  prouve  d'une  manière 
incontestable  que  le  traité  de  garantie,  ayant  été  arrêté 
dès  le  14  septembre  1855,  d'un  commun  accord  entre 
les  alliés  du  2  décembre ,  n'a  pas  été  et  n'a  pas  pu  être 
provoqué  par  des  incidents  survenus,  soit  pendant 
la  durée  du  congrès ,  soit  immédiatement  après  la  con* 
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clnsion  de  la  paix.  Cette  même  circonstance,  qni  fait 
remonter  l'origine  du  traité  de  garantie  au  memoran-^ 
dum  du  14  novembre,  explique  au  surplus  pourquoi 
n'y  figurent  comme  parties  contractantes  que  les  trois 
puissances,  dont  deux,  TAutridie  et  la  France,  sont 
intervenues  ofiBcielIement,  et  la  troisième,  l'Angleterre, 
officieusement  au  mémorandum  précité. 

Le  témoignage  de  lord  Palmerston,  dont  nous  avons 
cité  les  paroles,  nous  autorise  à  revendiquer  pour  l'Au- 
triche la  première  idée  du  traité  de  garantie. 

Quel  était  le  but  qui  la  guidait? 

Rapportons  d'abord  les  explications  que  l'organe 
officiel  du  cabinet  autrichien  a  cm  utile  de  fournir 
pour  la  juste  appréciation  de  ce  traité. 

0  Un  acte  international — dit  la  Gazette  de  Vienne  — 
le  traité  du  15  avril  de  cette  année,  conclu  entre 
l'Autriche,  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  arrivé 
d'abord  à  la  connaissance  du  public  par  une  communi- 
cation faite  au  parlement  par  le  ministre  britannique , 
provoque  depuis  peu  des  conjectures  de  toute  espèce 
dans  les  journaux  de  toutes  les  nations.  On  y  rattache 
des  suppositions,  on  en  tire  des  conjectures  qui  trop 
souvent  font  méconnaître  le  sens  et  la  portée  de  ce  traité , 
sans  doute  très-important.  Pour  fixer  les  faits  et  les 
principes ,  nous  essayerons  d'indiquer  brièvement  les 
causes  du  traité  du  15  avril  et  sa  signification. 

^  La  garantie  collective  de  l'intégrité  de  l'empire 
turc  n'avait  pas  été  consignée  dans  les  points  prélimi- 
naires austro- occidentaux  dont  l'acceptation  par  la 
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Russie  a  amené  la  paix  heureuseroeat  conclue  main- 
tenant Aux  conférences  de  Vienne,  les  plénipoten- 
tiaires de  cetle  nation  avaient  repoussé  si  décidément 
toute  participation  à  une  garantie  de  ce  genre,  que 
l'introduction  d'une  pareille  clause  dans  les  conditions 
fondamentales  aurait  rendu  plus  difficile  l'œuvre  de 
la  paix. 

y>  Les  mêmes  motifs  ont  prévalu  dans  les  conférences 
de  Paris  ;  cependant  le  principe  de  cette  garantie  était 
exprimé  déjà  de  la  manière  la  plus  positive  dans  le 
traité  du  2  décembre  1854.  Ce  principe,  il  devait  sur- 
vivre à  la  lutte  engagée,  il  devait  entrer  dans  des  traités 
de  droit  public  durables ,  précisément  parce  que  cette 
guerre  n'avait  pas  été  faite  en  vue  de  conquêtes  ou  de 
buts  égoïstes  d'Etats  particuliers,  mais  pour  établir  un 
état  de  droit  international  sur  un  terrain  oii ,  sans  une 
garantie  pareille ,  la  paix  et  la  tranquillité  de  l'Europe 
pourraient  être  compromises  encore  dans  l'avenir. 

»  La  France,  l'Angleterre  et  l'Autriche  s'étaient 
posées  comme  intermédiaires  dans  la  guerre  entre  la 
Russie  et  la  Porte  :  les  unes  agissant  par  le  glaive, 
l'autre  levant  des  troupes  et  concluant  des  traités. 
Les  principes  qui  ont  uni  ces  puissances  subsistent, 
ils  ont  été  consolidés  par  un  traité  conclu  dans  le  sens 
de  la  conservation  la  mieux  entendue,  après  que  la 
lutte  qui  a  déterminé  à  les  formuler  a  été  terminée. 

))  Dans  les  circonstances  données,  il  n'appartenait 
ni  à  l'Autriche  ni  aux  puissances  occidentales  de  pro- 
voquer le  cabinet  russe,  dans  les  négociations  de  paix. 
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à  accéder  à  une  garantie  active  de  ce  genre  vis-à-vis 
des  déclarations  positives  données  antérieurement  par 
ses  plénipotentiaires.  Les  puissances  contractantes  de- 
vaient de  même  hésiter  à  demander  au  gouvernement 
prussien  de  participer  à  cet  acte,  cette  puissance  ayant 
manifesté  et  maintenu  dans  le  cours  des  complications 
orientales  sa  ferme  résolution  de  ne  prendre  aucune 
espèce  d'engagement  qui  pourrait  gêner  la  liberté  de 
ses  actions  dans  l'avenir. 

»  Sans  doute,  le  traité  du  15  avril  prouve  ainsi  la 
continuation  d'une  alliance  de  principes,  d'une  union 
étroite  entre  la  France,  TAutricbe  et  l'Angleterre.  Mais 
cette  alliance  repose  sur  des  principes  de  droit  que  les 
souverains  des  trois  États  professent  hautement,  qui  ne 
lèsent  ou  ne  menacent  aucun  autre  État,  aucun  autre 
gouvernement;  sur  des  principes  qui  soutiennent  et 
protègent  l'équilibre  de  l'Europe,  les  possessions  terri* 
toriales  existantes  etl'autorité  de  touslesgouvernements. 

»  Le  traité  du  15  avril  de  cette  année  est,  par  sa  si- 
gnification et  son  contenu ,  une  garantie  de  la  volonté 
des  puissances  unies  par  cet  acte ,  et  liées  par  un  accord 
permanent  et  étroit  de  n'abandonner  jamais  et  nulle 
part  les  bases  du  droit  international. 

i>  Une  telle  alliance  n'a  pas  besoin  de  dispositions 
secrètes,  de  clauses  réservées;  elle  se  justifie  devant 
]es  contemporains  et  l'histoire  par  la  pureté  de  ses  ten- 
dances. Aussi  sommes*nous  en  état  d'assurer  qu'il  n'a 
pas  été  joint  d'articles  secrets  au  traité  du  15  avril  de 
cette  année.  S'appuyant  sur  ces  faits ,  on  peut  acquérir 
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la  ferme  conviction  que  le  traité  en  question^  en  assarant 
pour  une  longue  durée  l'union  de  l'Autriche,  de  l'An- 
gleterre et  de  la  France  dans  les  principes  protecteurs 
du  droit  y  ne  touche  en  rien  les  relations  d'alliance  les 
plus  étroites  avec  la  Prusse  et  les  autres  Etats  allemands^ 
et  n'empêche  pas  non  plus  le  rétablissement  de  rapports 
sincères  d'amitié  et  de  bon  voisinage  avec  la  Russie.  « 

Nous  allons  préciser  les  faits  que  l'article  de  la  Ga- 
zette de  Vienne  n'énonce  que  d'une  manière  vague  et 
générale. 

Ce  fut  dans  la  onzième  séance  de  la  conférence  de 
Vienne  (17  avril  1855)  que  M.  Drouyn  de  Lhnys  invita 
les  plénipotentiaires  ottomans  à  s'expliquer  les  premiers 
sur  la  manière  de  rattacher  plus  complètement  l'exis- 
tence de  la  Sublime  Porte  à  l'équilibre  européen. 

Aali-Pacha  émit  l'avis  que  cette  question  pourrait 
être  résolue  d'une  manière  satisfaisante  par  une  stipu- 
lation  conçue  dans  les  termes  suivants  : 

tt  Les  puissances  contractantes  voulant  manifester 
l'importance  qu'elles  attachent  à  ce  que  l'empire  otto- 
man participe  aux  avantages  du  concert  établi  par  le 
droit  public  entre  les  différents  États  européens,  dé* 
clarent  considérer  désormais  cet  empire  comme  partie 
intégrante  de  ce  concert  et  s'engagent  à  respecter  son 
intégrité  territoriale  et  son  indépendance  comme  con* 
dition  essentielle  de  l'équilibre  général.  » 

Tout  en  adhérant  au  principe  établi  par  le  premier 
plénipotentiaire  de  la  Turquie,  le  prince  Gortscha- 
koff  et  M.   de  Titoff  expliquèrent  leur  pensée  en  ce 
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sens,  qu'ils  n'entendaient  point  par  là  engager  leur 
cear  à  une  garantie  territoriale* 

Dans  le  but  d'éviter  toute  méprise  et  formulant  avec 
plus  de  précision  le  principe  unanimement  admis  par 
la  conférence  I  H.  Drouyn  de  Lbuys  proposa  de  rédiger 
la  stipulation  énoncée  par  Aali-Pacha  ainsi  qu'il  suit  : 

«Les  hautes  parties  contractantes  désirant. que  la 
Sublime  Porte  participe  aux  avantages  du  concert  établi 
parle  droit  public  entre  les  diiférents  Etats  de  l'Europe^ 
s'engagent,  chacune  de  son  côté,  à  respecter  l'indépen* 
dance  et  l'intégrité  territoriale  de  l'empire  ottoman , 
garantissent  en  commun  la  stricte  observation  de  cet 
engagement,  et  considèrent ,  en  conséquence ,  tout  acte 
ou  tout  événement  qui  serait  de  nature  à  y  porter 
atteinte,  comme  une  question  d'intérêt  européen.  » 

La  rédaction  de  M.  Drouyn  de  Lbuys  fut  adoptée  par 
tous  les  plénipotentiaires. 

A  l'ouverture  de  la  séance  suivante ,  la  lecture  du 
protocole  donna  lieu  au  priiM^  Gortscbakoff  de  deman- 
der qu'il  fût  expressément  fait  mention  des  explications 
dans  lesquelles  il  était  entré  dans  la  conférence  précé^ 
dente,  pour  établir  qu'il  n'avait  pas  attaché  à  la  garantie 
stipulée  par  l'article  émané  de  la  rédaction  de  M.  Drouyn 
de  Lbuys,  article  unanimement  adopté,  le  sens  d'une 
garantie  active  de  l'intégrité  territoriale  de  l'empire 
ottoman. 

M.  Drouyn  de  Lhuys  se  bâta  de  répondre  que  l'enga- 
gement à  contracter  par  les  puissances,  ainsi  qu'il  avait 
été  constaté  dans  la  conférence  précédente ,  leur  impo- 
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sait  l'<^ligatton  de  respecter  elles-inémes  et  de  faire 
respecter  par  les  autres  parties  contractantes  l'indépen- 
dance et  l'intégrité  territoriale  de  l'empire  ottoman ,  de 
manière  que  toute  puissance  contractante  qui  porterait 
atteinte  à  cette  intégrité  territoriale  serait  responsable 
envers  les  autres,  qui  useraient  alors ,  pour  faire  res» 
pecter  l'engagement  commun,  de  tous  les  moyens  en 
leur  pouvoir,  l'emploi  de  la  force  non  excepté. 

Le  prince  Gortschakoff  ne  pouvait  ne  pas  recon* 
naître  qu'il  y  aurait  obligation  pour  la  Russie  de  con* 
sidérer  tout  acte  attentatoire  à  l'intégrité  territoriale 
comme  une  question  d'intérêt  européen,  mais,  au  lieu 
de  se  conformer  à  une  vérité  ouvertement  reconnue,  il 
se  refusa  positivement  à  l'engagement  d'en  faire  un  cas 
de  guerre,  il  insista  au  contraire  sur  l'insertion  au 
protocole  précédent  de  son  observation  explicative. 

Bien  que  le  comte  Buol  fît  observer  que  son  impres'» 
sion  avait  été  que  les  explications  échangées  de  part  et 
d'autre  dans  la  précédente  conférence  avaient  fait  entiè- 
rement disparaître  la  divergence  d'opinions  manifestée 
d'abord  par  le  prince  Gortschakoff,  celui-ci  maintint  sa 
réserve,  c'est  pourquoi  les  plénipotentiaires  de  l'Au- 
triche ,  de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne  deman- 
dèrent de  leur  côté  en  même  temps  à  consigner  au 
protocole  de  la  douzième  séance  l'expression  des  regrets 
avec  lesquels  ils  prenaient  acte  de  l'interprétation  res* 
trictive  du  prince  Gortschakoff. 

Sous  l'empire  de  ces  circonstances ,  on  doit  recon- 
naître avec  la  Gazette  de  Vienne  que  les  alliés  du  2  dé- 
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eembre  se  seraient  réellement  exposés  à  reùdre  plus 
difficile  l'œuvre  de  paix,  s'ils  avaient  voulu  comprendre 
dans  VulHmatum  autrichien  la  demande  d'une  garantie 
aelive  de  rintégrité  territoriale  de  la  Turquie ,  garantie 
à  laquelle  les  plénipotentiaires  de  la  Russie  avaient, 
pendant  les  conférences  de  Vienne,  opposé  un  refus 
péremptoire. 

Si  les  alliés  ne  pouvaient  souscrire  à  une  garantie 
illusoire  comme  celle  qu'offrait  la  Russie,  encore  moins 
devaient*iis  abandonner  le  principe  d'une  garantie  effi«- 
eace,  sans  laquelle  l'intégrité  de  l'empire  ottoman 
restait  exposée  à  toutes  les  éventualités. 

En  couvrant  l'œuvre  de  paix  de  leur  garantie  réci^ 
proque,  les  alliés  du  2  décembre  ne  faisaient  au  sur^ 
plus  que  suivre  la  pratique  constante  des  nations. 

a  Le  traité  de  garantie,  dit  Wbeaton  \  est  un  des 
contrats  internationaux  les  plus  usuels.  Il  est  applicable 
i  toute  espèce  de  droit  et  d'obligation  pouvant  exister 
entre  les  nations  :  à  la  possession  et  aux  limites  des  ter» 
riloires  ;  à  la  souveraineté  de  l'État;  à  la  constitution  de 
son  gouvernement;  aux  droits  de  succession,  etc.; 
mais  on  l'applique  le  plus  communément  aux  traités 
de  paix.  La  garantie  peut  aussi  être  contenue  dans  un^ 
convention  distincte  et  séparée ,  ou  comprise  dans  les 
stipulations  annexées  au  traité  principal  qu'on  veut 
garantir.  » 

«  L'expérience,  ajoute  Martens  *,  ayant  fait  voir  de 

^  Elémêtitt  du  droit  international 

^  Précis  du  droit  des  gens  moderne  de  ^Europe, 
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tout  temps  que  les  nations  sont  souvent  plus  promptes 
à  conclure  des  traités  qu'à  y  satisfaire  ^  on  a  eu  recours 
de  bonne  heure  à  plusieurs  moyens  accessoires  pour 
mieux  s'assurer  de  leur  observation. 

»  Parmi  ces  moyens  y  quelques-uns  étaient  ridicules 
ou  indécents ,  et  ont  été  proscrits  dès  longtemps  dans 
les  pays  où,  surtout  comme  en  Allemagne ,  on  les  avait 
employés. 

»  D'autres  avaient  rapport  à  la  religion ,  tels  que  le 
serment  ^ ,  la  communiony  le  baiser  de  la  croix  ^^  la 
soumission  à  la  censure  ecclésiastique  du  pape  ^j  etc. 
De  ces  moyens ,  le  serment  seul  n'est  pas  encore  entiè* 
rement  hors  d'usage,  quoique  entre  les  États  monar» 
chiques,  on  n'en  trouve  que  peu  d'exemples^  posté* 
rieurs  à  la  paix  de  Westpbalie  *.  » 

Sans  parler  du  gage  ®,  de  Vhypothèque  et  des  otages, 
l'un  des  moyens  les  plus  usités  dans  tout  le  cours  du 
moyen  âge,  était  de  choisir  de  part  et  d'autre  de 
puissants  sujets  et  vassaux  pour  garants  ou  pour  cou* 


i  Grotias.l.II,  chip.  Xm. 

3  Traité  de  Gardis,  de  1661 ,  entre  la  Ratsie  et  U  Suède. 

3  Traité  de  Cambrai,  de  1529,  entre  François  P^*  et  Charles  V,  dana 
Dumont,  t.  IV,  part.  H. 

«  Paix  des  Pyrénées,  1650.  —  Paix  de  Ryswick,  de  1597. 

'  On  eu  trouve  encore  dans  les  traités  des  Suisses  :  Traités  d*aUiaoce 
entre  la  France  et  les  Suisses,  de  1777.  Renouvellement  du  traité  entre 
les  cantons  catholiques  et  les  Grisons ,  de  Tan  1780. 

^  Après  la  conclusion  de  la  paix  de  Tilsit  (1807)  Temperear  Napoléon 
garda  à  titre  de  gages  les  trois  forteresses  de  Stettin ,  Kûstrin  et  Glogau 
jusqu'après  le  payement  des  sommes  que  la  Prusse  s'était  obligée  de 
verser  entre  les  mains  de  la  France. 
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iervateurs  de  paix,  auxquels  la  partie  lésée  avait  le 
droit  de  s'adresser  pour  obtenir  le  redressement  de  ses 
griefs,  et  qui,  en  cas  de  besoin,  étaient  même  obligés 
de  l'assister  de  leurs  armes  contre  leur  propre  ma* 
narque  et  suzerain,  pour  ccmtraindre  celui-ci  à  satis*> 
faire  au  traité. 

Les  monarques  ayant  réussi  à  détruire  la  puissance  de 
leurs  vassaux,  ce  moyen,  devenu  impraticable,  changea 
de  £(Mine.  Dès  le  commencement  du  seizième  siècle,  on 
substitua  aux  vassaux  des  Etats  étrangers,  qu'on  solli* 
dta  de  se  charger  de  la  garantie  et  de  la  conservation 
des  traités. 

De  la  l'usage  des  garanties  modernes  de  plus  en 
[dos  fréquentes  dans  les  transactions  internationales, 
et  surtout  à  l'occasion  des  traités  de  paix.  Suivant  que 
la  garantie  n'est  assurée  que  par  Tune  des  parties  cou* 
tractantes  en  faveur  d'une  autre ,  ou  stipulée  mutuelle- 
ment entre  plusieurs  ou  tous  les  contractants,  la  garan- 
tie est  unilatérale  ou  réciproque.  Les  exemples  de  l'une 
et  de  l'autre  sont  nombreux.  Pour  n'en  citer  que  des  plus 
célèbres  dans  les  annales  de  la  diplomatie ,  toutes  les 
puissances  intervenues  au  traité  de  paix  de  Westphalie 
(1648)  ainsi  que  les  huit  grandes  parties  contractantes 
de  celui  d'Aix-la-Ghapelle  (1748)  s'étaient  mutuelle* 
ment  garanti  les  unes  aux  autres  toutes  les  stipulations 
de  la  paix.  Par  le  traité  de  Campo-Formio  et  de  Près- 
bourg,  la  France  et  l'Autriche  se  garantirent  mutuel- 
lement leurs  États;  il  en  fut  de  même  entre  la  France 
et  la  Russie  à  la  conclusion  de  la  paix  de  Tilsit. 
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Il  n'est  pas  besoin  de  poursuivre  plus  loin  les  ciia- 
tioDS  pour  établir  que  la  garantie  est  d'un  usage  gé- 
néral parmi  les  cabinets  pour  mieux  assurer  raccom« 
plissement  d'un  traité  de  paix. 

L'Autriche,  qui  a  un  puissant  intérêt  à  ce  que  la  li* 
berté  de  la  navigation  du  Danube  stipulée  par  le  traité 
de  paix  du  30  mars  devienne  une  vérité  pour  l'Alle- 
magne, devait  on  ne  peut  plus  tenir  à  s'en  faire  ga- 
rantir la  jouissance  par  ses  alliés.  Dans  ce  but  elle  leur 
proposa  une  garantie  collective  et  générale  à  trois,  re- 
posant sur  la  mutualité  des  intérêts  dont  l'indépendance 
et  l'intégrité  de  l'empire  ottoman  sont  l'expression. 

La  Prusse  ayant,  durant  toutes  les  négociations  aux- 
quelles donnèrent  lieu  les  complications  orientales , 
témoigné  une  répugnance  ouverte  à  prendre  vis^à-vis 
de  la  Russie  une  autre  attitude  que  celle  de  médiatricei 
il  ne  fallait  pas  s'attendre  à  ce  qu'après  la  conclusion 
de  la  paix  définitive  elle  consentit  à  intervenir  comme 
partie  contractante  dans  un  traité  de  garantie,  où  était 
posé  éventuellement  le  cclsus  belli.  D'une  part  le  refus  de 
la  Russie ,  de  l'autre  l'hésitation  de  la  Prusse  rendaient 
presque  impossible  l'insertion  d'une  semblable  garantie 
dans  le  traité  général  de  paix,  et  c'est  là  le  motif  pour 
lequel  les  alliés  du  2  décembre  convinrent  de  la  fo^ 
muler  dans  une  convention  spéciale,  signée  uniquement 
d'eux.  Il  est  parfaitement  exact  que  tant  les  plénipo- 
tentiaires de  la  Russie  que  ceux  de  la  Prusse  n'appri- 
rent la  signature  de  l'acte  de  garantie  du  15  avril  que 
le  jour  où  lord  Glarendon  en  déposa  le  texte  sur  le  bu- 
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reau  du  parlement.  Le  mystère  observé  en  cette  circon- 
stance par  les  plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la 
France  et  de  la  Grande-Bretagne  était  motivé  par  le  désir 
de  mieux  ménager  la  susceptibilité  de  la  Russie,  qui  évi* 
demment  ne  pouvait  voir  avec  plaisir  que  les  alliés  du 
2  décembre  prissent  des  précautions  pour  le  cas  éven- 
tuel où  elle  enfreindrait  les  engagements  contractés. 

Bien  que  Pacte  du  15  avril  répondit  à  la  nécessité 
de  garantir  d'une  manière  efficace  l'observance  fidèle 
du  traité  de  paix,  et  fût  grandement  justifié  par  les 
précédents  diplomatiques,  c'était  user  d'une  attention 
particulière  à  l'égard  des  plénipotentiaires  de  la  Russie 
que  de  leur  tenir  cachée  la  signature  d'une  convention 
impliquant  une  espèce  de  méfiance  contre  leur  cour. 

Les  alliés  du  2  décembre  firent  plus.  Afin  de  prouver 
combien  ils  appréciaient  l'esprit  de  conciliation  déployé 
par  les  plénipotentiaires  du  czar  au  seiu  du  congrès^  ils 
laissèrent  de  côté  I^*'  f^tmalités  destinées  à  ajouter  à  la 
solennité  des  traités,  lis  se  bornèrent  à  tirer  du  mémo- 
randum  du  14  novembre  les  passages  concernant  l'acte 
de  garantie,  et,  sans  leur  donner  aucun  développement, 
soit  dans  le  préambule,  soit  dans  le  dispositif,  ils  les 
consignèrent  dans  un  protocole  spécial  au  bas  duquel 
les  plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la  France  et  de 
la  Grande-Bretagne  apposèrent  leur  signature.  Le  traité 
dont  il  s'agit,  au  lieu  du  préambule,  rappelle  l'article  7du 
traité  de  Paris,  lequel  se  rattache  à  la  protection  accordée 
à  la  Turquie  par  les  grandes  puissances  de  l'Occident. 

Conformément  à  cette  stipulation,  et  eu  égard  à  l'en- 
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gagement  pris  dans  le  mémorandum  du  14  novembre, 
d'après  lequel,  en  même  temps  qu'aura  lieu  la  conclu- 
sion de  la  paix  générale ,  il  sera  conclu  un  traité  de 
garantie  portant  cossus  helli  pour  toute  violation  du  traité 
de  paix,  il  est  convenu  ce  qui  suit  r 

a  Art.  P^  Les  hautes  parties  contractantes  garan* 
tissent  conjointement  et  séparément  Findépendance  et 
l'intégrité  de  l'empire  ottoman,  consignées  dans  le 
traité  conclu  à  Paris  le  30  mars  1856. 

»  A&T.  2.  Toute  infraction  aux  stipulations  dudit  traité 
sera  considérée  par  les  puissances  signataires  du  pré- 
sent traité  comme  un  cams  belli.  Elles  s'entendront 
avec  la  Sublime  Porte  pour  les  mesures  qui  seront  de- 
venues nécessaires,  et  régleront  entre  elles ,  sans  délai, 
remploi  à  faire  de  leurs  forces  militaires  et  navales. 

y^  Art.  3.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifi- 
cations échangées  dans  la  quinzaine,  ou  plus  tôt,  s'il 
est  possible. 

n  En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  ledit  traité  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs 
armes. 

*  Fait  à  Paris^  le  quinzième  jour  d'avril,  en  l'an  1856. 

w  Glarendon  (L.  S.)i  —  COWLBY  (L.  S.). 

—  BUOL-SCHAUENSTEIN  (L.  S.  ). HUBIVEI 

(L.  s.).  —  A.  Walewski  (L.  S.);  — 

BOURQUENEY  (L.  S.).  —  » 

81  nous  tenons  à  faire  ressortir  les  ménagements 
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observés  par  les  alliés  du  2  décembre  envers  la  Rossie 
à  l'occasion  de  la  conclusion  du  traité  de  garantie  du 
15  avril,  ce  n'est  nullement ,  nous  le  répétons ,  pour 
atténuer  l'importance  d'un  acte  dont  les  conséquences, 
suivant  nous,  sont  incalculables,  car  il  parachève  so- 
lennellement la  dissolution  de  la  sainte  alliance. 

Après  la  clôture  des  conférences  de  Vienne,  la  cour 
de  Pétersboorg  avait  entrepris  auprès  de  l'empereur 
François-Joseph  une  démarche  des  plus  significatives. 
Par  suite  du  refus  des  cabinets  de  Paris  et  de  Londres  de 
prendre  en  considération  les  propositions  autrichiennes 
que  M.  Drouyn  de  Lhuys  et  lord  John  Russell  s'étaient 
chargés  de  communiquer  à  leurs  gouvernements  res- 
pectifs,  il  était  survenu,  pendant  l'été  de  1855,  dans  les 
rapports  entre  l'Autriche  et  les  puissances  occidentales 
un  refroidissement  asses  sensible  pour  ne  point  échap- 
per à  l'attention  redoublée  de  la  diplomatie  moscovite. 
Tout  fut  aussitôt  mis  en  œuvre  pour  persuader  à  l'em- 
pereur François-Joseph  que  l'alliance  de  l'Autriche  avec 
la  Russie  était  la  plus  naturelle  et  la  plus  nécessaire 
aax  intérêts  bien  entendus  des  deux  empires.  Le  csar 
proposait  donc  l'oubli  réciproque  du  passé  et  une  entente 
cordiale  entre  les  deux  gouvernements  tant  dans  le  pré- 
sent que  dans  l'avenir.  Pour  être  formulée  dans  les 
termes  les  plus  polis ,  la  réponse  de  la  cour  de  Vienne 
ne  fut  pas  moins  nette.  L'empereur  d'Autriche  se  disait 
heureux  de  seconder  les  sentiments  conciliants  de  la 
Russie  le  jour  oii  ces  sentiments  s'adresseraient  égale- 
ment aux  puissances  occidentales; 
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Après  la  chute  de  Sébastopol  la  Prusse,  craignant 
que  l'éclatante  victoire  remportée  par  les  puissances 
occidentales  ne  les  poussât  à  élargir  le  cadre  de  leurs 
prétentions  de  manière  à  ne  plus  permettre  à  la  Russie 
d'y  souscrire ,  proposa  au  cabinet  de  Vienne ,  afin  de  ne 
pas  perpétuer  la  guerre ,  de  réunir  l'Allemagne  entière 
dans  une  manifestation  destinée  à  imposer  la  paix  tant 
à  la  Russie  qu'aux  puissances  occidentales.  La  cour 
d'Autriche  ne  déclina  pas  moins  catégoriquement  h 
proposition  prussienne;  se  fondant  sur  sa  qualité  d'al- 
liée de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne  y  elle  allégua 
ne  pouvoir  ni  vouloir  exercer  de  pression  que  du  côté 
de  la  Russie. 

A  quelques  mois  de  la,  la  cour  de  Vienne  signe  avec 
la  France  et  l'Angleterre  un  traité  de  garantie  stipulant 
le  C(iSfi8  belU  contre  la  Russie  pour  toute  infraction 
dont  celle-ci  serait  convaincue.  Pouvait-elle  d'une 
manière  plus  significative  proclamer  en  face  de  l'Eu- 
rope que  la  sainte  alliance  avait  fait  son  temps? 

Non  que  l'Autriche  songeât  un  seul  instant  à  renier  les 
sublimes  principes  d'une  union  destinée  dans  d'autres 
circonstances  à  créer  un  état  de  paix  permanente  parmi 
les  peuples,  principes  qui  n'étaient  au  fond  que  la 
morale  chrétienne  appliquée  au  gouvernement  des 
hommes  et  à  la  politique  à  observer  entre  les  souve- 
rains. Elle  était  aussi  éloignée  de  toute  intention  hostile, 
soit  contre  la  Russie,  soit  contre  la  Prusse,  en  signant 
en  dehors  d'elles  l'acte  de  garantie  du  15  avril. 

Mais  la  sainte  alliance  étant  par  son  but  et  son  ori- 
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gine  dirigée  contre  la  France ,  était  désormais  aux  yeux 
de  l'Autriche  sans  objet,  puisque  la  luUe  soutenue  avec 
tant  d'ardeur  et  au  prix  de  tant  de  sacrifices  par  le 
gouvernement  de  Napoléon  III  dans  la  question  d'Orient 
n'avait  en  vue  que  le  maintien  du  système  territorial 
garanti  par  les  traités  et  l'affermissement  de  l'équilibre 
politique. 

Comme  nous  croyons  l'avoir  suffisamment  prouvé, 
iu  moment  où  la  France ,  guidée  uniquement  par  la 
sagesse  de  son  souverain  et  le  sentiment  de  sa  propre 
force ,  se  constitue  la  gardienne  vigilante  du  droit  public 
de  l'Europe,  la  sainte  alliance  n'est  plus  qu'un  non- 
sens.  Le  traité  du  15  avril,  qui  la  remplace,  répond  à 
la  fois  aux  besoins  de  la  nouvelle  situation  créée  par 
le  traité  général  de  paix ,  ainsi  qu'à  l'intimité  des  rap* 
ports  qui  existent  aujourd'hui  entre  l'Autriche  et  la 
France  impériale. 
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QUKSTION   ITALIENNE. 


«  Le  nom  de  Tltalie  —  dit  le  Nestor  des  historiens 
allemands  '  —  doit  réveiller  dans  le  cœur  de  tout 
Européen  les  plus  grands  et  les  plus  puissants  souve- 
nirs. Soit  qu'on  aime,  admire,  bénisse  l'Italie ,  soit 
qu'on  la  haïsse ,  déteste ,  maudisse ,  il  y  a  dans  ce  pays , 
dans  ce  peuple  une  majesté  qui  ne  cesse  de  nous 
attirer.  9 

Ce  jugement,  émané  d'un  des  plus  illustres,  des  plus 
profonds  penseurs  de  l'Allemagne,  explique  mieux  que 
nous  ne  saurions  le  faire  pourquoi  le  congrès  de  Paris, 
tout  en  se  déclarant  incompétent  à  intervenir  daus  les 
affaires  intérieures  des  gouvernements  italiens,  s'est 
montré  préoccupé  de  la  situation  politique  de  la  pres- 
qu'île des  Apennins. 

*  Ammvt^  Histoire  de*  pti^ies. 
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Ainsi  qu'il  appert  du  protocole  de  la  vingt-denxième 
séance  (8  avril)  ^  l'initiative  en  appartient  ao  premier 
plénipotentiaire  de  la  France  y  disant  a  qu'il  était  à  dé- 
sirer que  les  plénipotentiaires,  avant  de  se  séparer, 
échangeassent  leurs  idées  sur  différents  sujets  qui  de- 
mandent des  solutions  et  dont  il  pourrait  être  utile  de 
s'occuper,  afin  de  prévenir  de  nouvelles  complications.!) 

Quoique  réuni  spécialement  pour  régler  la  question 
d'Orient,  le  congrès,  selon  le  comte  Walewski,  aurait 
pu  se  reprocher  plus  tard  de  ne  pas  avoir  profité  de  la 
circonstance  qui  mettait  en  présence  les  représentants 
des  principales  puissances  de  l'Europe  pour  élucider 
certaines  questions,  poser  certains  principes,  exprimer 
des  intentions,  toujours  et  uniquement  dans  le  bat  d'as- 
surer pour  l'avenir  le  repos  du  monde  et  de  dissiper, 
avant  qu'ils  soient  devenus  menaçants,  les  nuages  que 
Ton  voit  encore  poindre  à  l'horizon  politique. 

Nous  ne  saurions  assez  insister  sur  la  manière  tout 
à  fait  accidentelle  dont  le  congrès  de  Paris  a  été  saisi 
des  affaires  d'Italie,  parce  que,  du  langage  de  certains 
journaux  anglais  et  piémontais,  on  pourrait  inférer 
que  le  congrès  s'est  considéré  comme  compétent  à 
intervenir  dans  les  affaires  intérieures  d'États  indé- 
pendants, non  représentés  dans  son  sein. 

Pour  se  convaincre  du  contraire  on  n'a  qu'à  lire  le 
protocole  de  la  vingt-deuxième  séance.  «  Le  comte 
Walewski,  dit  ce  protocole,  fait  remarquer  qu'il  ne 
s'agit  ni  d'arrêter  des  résolutions  définitives,  ni  de 
prendre  des  engagements ,  encore  moins  de  s'immiscer 
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directeiDaiit  dans  les  afikires  intérieures  des  gouverne- 
ments représentés  on  non  représentés  an  congrès ,  mais 
uniquement  de  consolider,  de  compléter  l'csuvre  de  la 
paix  en  se  préoccupant  d'avance  des  nouvelles  corn* 
plications  qoi  pourraient  surgir  soit  de  la  prolonga«- 
tion  indéfinie,  non  justifiée,  de  certaines  occupations 
étrangères,  soit  d'un  système  de  rigueur  inopportun 
et  impolitique,  soit  d'une  licence  perturbatrice  con« 
traire  aux  devoirs  internationaux*  » 

Il  est  vrai  que  le  comte  Cavour,  répondant  aux  inter* 
peUations  du  député  Bufia  (6  mai  1856)  à  la  chambre 
des  députés  du  Piémont,  déclara  que  la  missicm  des 
plénipotentiaires  sardes  siégeant  au  congrès  de  Paris 
avait  un  double  but.  a  Es  premier  lieu,  dit  le  président 
du  conseil  sarde,  ils  avaient  à  concourir  avec  leurs 
alliés  à  l'œuvre  de  paix  avec  la  Russie ,  à  la  consolida- 
tion de  l'empire  ottoman;  en  second  Ben,  c'était  leur 
devoir  de  faire  tout  effort  afin  d'attirer  l'attention  de 
leurs  alliés  et  de  l'Europe  sur  les  conditions  de  l'Italie  ^ 
et  de  chercher  le  moyen  d'alléger  les  maux  qui  affli- 
gent  cette  nation,  i» 

Le  comte  Cavour  exposa  qu'à  cet  effet  les  plénipo- 
tentiaires sardes  rédigèrent  non  un  memofandum,mm 
un  mémoire  en  forme  de  note  verbale  '  qui  fut  remis 
à  la  France  et  à  la  Grande-Bretagne. 

Tout  en  assurant  que  leur  note  avait  reçu  un  accueil 
très*favorable ,  le  comte  Cavour  est  obligé  d'avouer  que 

1  Aoneie  E. 
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k  France  jugea  à  propos  de  faire  une  large  réserve 
quant  à  l'application  du  principe  formulé  par  les  plé- 
nipotentiaires de  la  Sardaigne  ^* 

D'autre  part,  la  lecture  du  protocole  de  la  vingt* 
deuxième  séance  montre  que  les  plénipotentiaires  de 
r Autriche ,  de  la  Prusse  et  de  la  Russie  furent  unanioMs 
pour  déclarer  l'incompétence  du  congrès  de  Paris  à 
intervenir,  ne  {ut-<;e  que  diplomatiquement,  dans  les 
affaires  d'Italie,  comme  la  note  verbale  ou  le  mémoire, 
remis  le  27  mars  dernier  par  le  comte  Gavour  aux 
cabinets  de  Paris  et  de  Londres ,  tendait  à  Tol^enir. 

Les  plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne  seuls  se 
montrèrent  alors  disposés  à  appuyer  les  efforts  du 
cabinet  sarde.  Le  comte  Cavour  en  expliqua  lui-même 
le  véritable  motif  devant  la  chambre  des  députés  de 
son  pays,  en  disant  qu'aux  yeux  de  l'Angleterre  le  pape 
n'est  que  le  chef  temporel  de  tirois  millions  d'habitants, 
que  partant  la  question  romaine  n'avait  à  être  envisagée 
par  les  plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne  qu'uni- 
quement sous  le  rapport  politique. 

Mais  il  n'est  pas  aussi  facile  que  le  suppose  le  comte 
Cavour  de  faire  abstraction  du  plus  élevé  des  carac- 
tères qui  se  réunissent  dans  la  personne  du  souverain 
pontife. 

L'article  2  du  règlement  annexé  à  Tacte  final  do 

*  c  La  PraDciti  a  motivo  di  parlicolari  consideraiioni ,  di  cul  faro  or  on 
parola,  purs  riconoscendo  qnesto  stato  di  com  ed  ammetteodo  la  pro- 
posta  in  principio ,  stimo  di  dover  fare  ao*  ampia  riserva  ail*  appUcanooe 
che  per  noi  ai  chiedeva.  t 

Disconn  prononcé  le  6  mai  1S56  par  le  comte  GàYoar. 
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congrès  de  Vienne  attribue  aux  légats  on  nonces  re- 
présentants du  saint-siége  le  caractère  représentatif  des 
ambassadeurs  de  première  classe.  De  plus  y  la  pratique 
e<Mistante  de  la  diplomatie  moderne  accorde  aux  légats 
on  nonces  du  saint-siége  le  droit  de  préséance  sur 
tout  ambassadeur  d'une  puissance  séculière.  Une  telle 
prérogative  provient  uniquement  de  ce  que  dans 
les  rapports  internationaux  jamais  la  diplomatie  ne 
sépare  la  puissance  séculière  et  la  puissance  ecclésias- 
tique du  pape.  La  réunion  de  ces  deux  sortes  de  fonc* 
tions  dans  les  légats  on  nonces  du  saint-siége  rehausse 
Téclat  de  leur  caractère  représentatif  de  manière  à  leur 
assurer  le  pas  sur  tout  autre  agent  diplomatique. 

Les  plénipotentiaires,  de  l'Angleterre  protestante  ne 
sont  que  conséquents  avec  la  politique  de  leur  gouver- 
nement lorsqu'ils  affectent  de  laisser  de  côté,  dans  la 
personne  du  pape,  le  chef  visible  de  l'Église,  pour 
mieux  attaquer  ensuite  le  souverain. 

Nous  comprenons  parfaitement  les  regrets  exprimés 
par  le  comte  délia  Margarita  devant  la  chambre  des 
députés  sardes,  lorsqu'il  fit  ressortir  la  situation  équi- 
voque dans  laquelle  le  comte  Cavour  s'est  placé  en 
s'associant,  dans  le  sein  du  congrès  de  Paris,  aux  plé- 
nipotentiaires de  la  Grande-Bretagne  pour  censurer  lé 
gouvernement  pontifical.  Le  comte  délia  Margarita 
avait  raison  de  dire  qu'un  sentiment  de  délicatesse  et 
de  respect  aurait  dû  conseiller  au  comte  Cavour,  comme 
ministre  d'une  cour  catholique,  de  suivre  plutôt  l'atti- 
tude pleine  de  modération  du  comte  Walevski. 
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Gela  est  d'autant  plus  vrai  que,  comme  nous  le 
prouverons  plus  loin  en  citant  les  paroles  prononcées 
à  la  chambre  des  communes  par  lord  Palmerston  peu 
de  jours  avant  la  clôture  du  parlement ,  il  vient  de 
s'opérer  dans  les  sentiments  du  cabinet  britannique, 
à  l'égard  du  saint-siége,  une  heureuse  modification, 
laquelle  contraste  singulièrement  avec  la  violence  des 
accusations  portées  dans  le  mémoire  sarde  contre  le 
gouvernement  papal.  Aussi  concevons-nous  parfaite- 
ment que  la  cour  des  Tuileries,  malgré  les  désirs  réi* 
térés  du  comte  Cavoiir,  et  malgré  une  seconde  note 
adressée  le  16  avril  suivant  *  par  les  plénipotentiaires 
sardes  au  comte  Walewski  et  à  lord  Clarendon ,  se  soit 
positivement  refusée  à  répondre  en  aucune  façon  par 
écrit  soit  au  mémoire  du  27  mars,  soit  à  la  note  du 
16  avril,  dont  elle  n'a  pas  même  accusé  réception. 

Cédant  aux  instances  du  président  du  conseil  de 
Sardaigne,  deux  mois  après  avoir  reçu  des  mains  du 
comte  Cavour  le  mémoire  sarde ,  lord  Clarendon  avait 
fini  par  adresser  à  sir  James  Hudson,  ministre  de  la 
Grande-Bretagne  à  Turin ,  la  dépêche  qui  suit  : 

<  Foreign-Oflice,  26  mai  iS56. 

»  Monsieur  , 

»  Vous  trouverez  ci-incluse  la  copie  d'une  note  qui 
m'a  été  adressée,  quand  j'étais  à  Paris,  par  les  pléni- 
potentiaires sardes. 

y>  Les  communications  verbales  que  j'ai  eu  fréquem- 

<  Annexe  F. 
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ment  le  plaisir  d'entretenir  avec  le  comte  Cavour,  soit 
avant,  soit  après  avoir  reçu  cette  note^  ne  peuvent 
avoir  laissé  aucun  doute  dans  l'esprit  de  Son  Excellence 
lur  le  profond  et  sincère  intérêt  que  le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  prend  Hux  affaires  d'Italie  et  sur  le  désir 
qui  l'anime  de  faire  tout  ce  que  les  circonstances  lui 
permettront  dans  le  but  d'améliorer  la  condition  du 
peuple  italien. 

r>  De  nouvelles  assurances  n'ajouteraient  rien  à  celles 
déjà  données  au  comte  Cavour,  et ,  par  suite ,  je  n'ai  pas 
jugé  nécessaire  d'envoyer  une  réponse  par  écrit  à  la 
note  des  plénipotentiaires  sardes.  Mais  comme  il  est 
venn  à  la  connaissance  du  gouvernement  de  Sa  Majesté 
qu'il  serait  agréable  au  gouvernement  sarde  d'eu  rece* 
voir  nne,  il  ne  peut  hésiter  à  déclarer  son  opinion  que 
l'occupation  du  territoire  pontifical  par  les  troupes 
étrangères  constitue  un  état  de  choses  irrégtilier  qui 
trouble  l'équilibre  et  peut  mettre  en  danger  la  paix 
de  l'Europe  j  et  qu'en  donnant  une  sanction  indirecte 
à  un  mauvais  gouvernement,  il  fait  naître  le  mécon- 
tentement et  des  tendances  révolutionnaires  parmi  le 
peuple. 

»  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  sait  que,  comme 
cet  état  de  choses  existe  malheureusement  déjà  depuis 
quelques  années,  il  peut  se  faire  qu'il  ne  puisse  y  être 
mis  fin  brusquement  sans  danger  pour  l'ordre  public , 
et  sans  courir  le  risque  d'amener  des  événements  que 
tous  déploreraient.  Mais  le  gouvernement  de  Sa  Majesté 
est  convaincu  que  l'évacuation  du  territoire  pontifical 
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pourra  s'effectuer  en  toute  sécurité  dans  un  délai  rap- 
proché, au  moyen  d'une  politique  sage  et  juste ,  et  il 
nourrit  Tespoir  que  les  mesures  arrêtées  entre  les  gou« 
vernements  de  France  et  d'Autriche  leur  permettront 
de  retirer  graduellement  leurs  forces  respectives  et 
d'améliorer  la  condition  des  sujets  du  pape. 

»  Vous  donnerez  lecture  et  laisserez  copie  de  cette 
dépêche  au  comte  Cavour. 

5)  Signé  :  Clarendon.  » 

Loin  d'imiter  l'exemple  du  cabinet  britannique,  Na* 
poléon  III  a  voulu ,  en  sa  qualité  de^k  aîné  de  FEglise, 
montrer  à  l'Europe  comme  au  souverain  pontife  que  la 
politique  de  la  France,  en  ce  qui  touche  l'établisse* 
ment  du  gouvernement  temporel  de  la  catholicité ,  n'a 
pas  dévié  et  ne  déviera  pas  de  la  noble  tradition  qui 
depuis  saint  Louis ,  et  à  travers  les  siècles ,  s'est  cens- 
tamment  transmise  de  dynastie  en  dynastie. 

Le  mémoire  sarde  est  donc  resté  sans  réponse  de  la 
part  de  la  cour  des  Tuileries,  ce  qui,  dans  le  langage 
diplomatique,  équivaut  à  considérer  comme  non  avenue 
la  remise  faite  dudit  mémoire  par  le  comte  Cavour  au 
cabinet  français.  Il  était  impossible  de  contester  d'une 
manière  plus  significative  et  plus  concluante  au  cabinet 
sarde  le  droit  de  s'ériger  en  juge  et  censeur  des  autres 
gouvernements  indépendants  de  la  presqu'île.  C'est  ce 
qui  explique  aussi  pourquoi  les  protocoles  du  congrès 
de  Paris  ne  renferment  pas  la  moindre  allusion  au 
mémoire  du  comte  Cavour. 
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Pour  employer  l'expression  même  dont  s'est  servi  le 
comte  Walewski,  le  premier  plénipotentiaire  de  la 
France,  appelant,  dans  la  séance  du 8 avril,  l'attention 
du  congrès  sur  l'Italie ,  n'avait  en  vue  que  d'engager 
les  plénipotentiaires  à  échanger  leurs  idées.  Nous  allons 
prouver,  d'après  les  principes  du  droit  des  gens  et 
la  pratique  constante  des  nations ,  que  le  congrès  de 
Paris,  réuni  uniquement  pour  régler  définitivement  les 
complications  orientales,  ne  pouvait  franchir  les  limites 
tracées  par  le  comte  Walewski  sans  dépasser  le  man- 
dat que  les  plénipotentiaires  avaient  reçu  de  leurs  cours 
respectives  et  sans  porter  atteinte  à  l'indépendance  sou- 
veraine des  Etats  italiens. 

Ceux  qui  essayent  de  soutenir  le  contraire  semblent 
oublier  le  principe  qui,  dans  la  solution  de  la  quatrième 
garantie,  a  fini  par  prévaloir  au  sein  du  congrès. 

Depuis  des  siècles,  les  puissances  chrétiennes  ont 
couvert  de  leur  protection  leurs  coreligionnaires  en 
Orient  Le  récent  manifeste  de  l'empereur  Alexandre  II, 
relatif  à  la  conclusion  de  la  paix,  dit  positivement  que 
la  Russie  n'a  pas  entrepris  la  dernière  guerre  dans  un 
autre  but  que  celui  de  rendre  plus  efficace  cette  pro- 
tection. Cependant ,  lorsque  le  congrès  de  Paris  se  dis- 
posait à  insérer  le  hatti-i-humaïonn  touchant  l'émancipa- 
tion politique  et  religieuse  des  raïas  sujets  de  la  Porte 
dans  Ifi  traité  général  de  paix ,  afin  de  le  placer  sous  la 
garantie  collective  des  puissances  contractantes,  la 
Porte  chargea  les  plénipotentiaires  turcs  de  protester 
de  la  manière  la  plus  franche  contre  cette  insertion , 
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comme  contre  un  acte  attentatoire  à  l'indépendance  du 
sultan.  Le  divan  alléguait  que  des  réformes  émanées 
de  Tinitiative  de  la  plénitude  souveraine  du  Grand  Sei- 
gneur ne  sauraient  être  comprises  au  nombre  d'obliga- 
tions conventionnelles  d'un  traité  international. 

Si  le  congrès,  accueillant  les  réclamations  de  la  Porte, 
n'a  point  inséré  le  hatti*i-huma!oun  dont  il  s'agit  dans 
l'instrument  général  de  la  paix  y  afin  de  ne  porter  at- 
teinte aux  droits  souverains  de  la  Turquie ,  qui  ne  fait 
que  d'entrer  dans  la  famille  européenne,  comment  sup- 
poser un  seul  instant  que  le  même  congrès  professât 
moins  de  respect  pour  l'indépendance  souveraine  du 
gouvernement  des  papes,  sur  lequel  le  règne  de  Léon  X, 
donnant  son  nom  au  siècle  qui  commence  l'ère  de  l'Eu- 
rope civilisée,  jette  un  si  grand  éclat  ?  Ce  fut  ce  siècle, 
pour  parler  avec  Chateaubriand,  qui,  s'élevantdu  milieu 
des  ruines  de  la  Grèce ,  emprunta  ses  clartés  au  siècle 
d'Alexandre  pour  les  réfléchir  sur  celui  de  Louis  XIV. 

Si  une  telle  supposition  n'est  point  admissible  sous 
le  point  de  vue  des  convenances  diplomatiques,  elle  est 
encore  moins  conforme  aux  principes  reconnus  du  droit 
des  gens  moderne. 

K  Dans  la  grande  société  des  nations ,  dit  l'un  des 
écrivains  politiques  les  plus  estimés,  et  dont  le  témoi- 
gnage est  ici  précieux,  parce  qu'il  appartient  à  l'école 
très -libérale  des  hommes  d'Etat  de  l'Amérique  du 
Nord  ',  chaque  membre  est  indépendant  des  autres,  et 

^  Wheaton,  Éléments  du  dtoU  international. 
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vit  par  rapport  à  ces  antres  membres  dans  ce  qu'on 
appelle  l'état  de  nature ,  ne  recannaiisant  point  entre 
eux  de  souverain  j  d'arbitre  y  déjuge.  » 

Partant  de  ce  principe,  l'anteur  nous  montre  les 
cours  alliées  du  Nord  en  Intte  permanente  contre  la 
France,  les  premières  soutenant  le  droit  d'intervenir 
dans  les  affaires  intérieures  de  l'autre,  qui,  de  son 
côté,  réclamait  comme  un  droit  la  non«>intervention, 
se  fondant  sur  l'indépendance  respective  des  naticms* 

Deux  fois  seulement,  et  dans  un  intérêt  purement 
dynastique,  le  gouvernement  français  se  rangea  du 
côté  des  prétentions  de  la  sainte  alliance,  ce  fut  au 
congrès  d'Aix-la-Chapelle  en  1818,  et  à  celui  de  Vérone 
en  1822. 

La  France  signa,  le  15  novembre  1818,  à  Aix*la* 
Chapelle,  concurremment  avec  les  cours  d'Autriche, 
de  la  Grande-Bretagne ,  de  Prusse  et  de  Russie ,  le  fa- 
meux protocole  destiné  à  créer  un  système  perpétud 
d'intervention  entre  les  différents  Etats  de  l'Europe, 
afin  de  prévenir  tout  changement  dans  la  forme  inté- 
rieure de  leurs  gouvernements  respectifs,  lorsque  ce 
changement  serait  considéré  comme  maïaçant  l'exist- 
tence  des  institutions  monarchiques  qu'on  avait  établies 
sous  les  dynasties  légitimes  des  maisons  régnantes. 

«Après  avoir,  dit  le  protocole  précité,  mâjrement 
approfondi  les  principes  conservateurs  des  grands  inté- 
rêts qui  constituent  l'ordre  de  choses  établi  en  Europe 
sous  les  auspices  de  la  Providence  divine,  moyennant 
le  traité  de  Paris  du  30  mai  1814,  le  recès  de  Vienne 
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et  le  trailé  de  paix  de  Faimée  1815,  les  coars  signa* 
laires  du  présent  acte  ont  unanimemeat  reconnu  et 
déclarent  en  conséquence  : 

j)  Que  la  France,  associée  aux  antres  puissances  par 
la  restauration  du  pouvoir  monarchique,  légitime  et 
constitutionnel,  s'engage  à  concourir  désormais  au 
maintien  et  à  l'affermissement  d'un  système  qui  a  donné 
la  paix  à  l'Europe  et  qui  seul  peut  en  assurer  la  durée  ; 
que  si,  pour  mieux  atteindre  le  but  ci-dessus  énoncé, 
les  puissances  qui  ont  concouru  au  présent  acte,  ju- 
geaient nécessaire  d'établir  des  réunions  particulières, 
soit  entre  leurs  ministres  et  plénipotentiaires  respectifs 
pour  y  traiter  en  commun  leurs  propres  intérêts,  en 
tant  qu'ils  se  rapportent  à  l'objet  de  leurs  délibérations 
actuelles ,  l'époque  et  l'endroit  de  ces  réunions  seront 
chaque  fois  préalablement  arrêtés  au  moyen  de  com- 
munications diplomatiques ,  et  que ,  dans  le  cas  où  ces 
réunions  auraient  pour  objet  des  affaires  spécialement 
liées  aux  intérêts  des  autres  États  de  l'Europe,  elles 
n'auront  lieu  qu'à  la  suite  d'une  invitation  formelle  de 
la  part  de  ceux  de  ces  Etats  que  lesdites  affaires  concer- 
neraient, et  sous  la  réserve  expresse  de  leur  droit  d'y 
participer  directement  ou  par  leurs  plénipotentiaires.  » 

Ainsi  donc,  la  sainte  alliance,  tout  en  s'attribuant le 
droit  d'intervention  dans  les  affaires  intérieures  des 
autres  États,  en  rattachait  l'exercice  à  la  double  condi- 
tion :  l""  qu'une  invitation  formelle  lui  en  serait  adressée 
par  ceux  des  États  en  faveur  desquels  elle  aurait  à  inter- 
venir; 2""  qu'il  serait  réservé  auxdits  États  le  droit  de 
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participer  aux  délibérations  directement  ou  par  leurs 
plénipotentiaires. 

Au  nombre  des  cinq  affaires  principales  dont  eut  à 
s'occuper  le  congrès  de  Vérone ,  figurait  la  position  de 
l'Italie,  qui,  dit  Chateaubriand^  a  s'examinait  dans  une 
espèce  de  congrès  général  ;  les  délégués  à  cette  réunion 
étaient  ceux  des  parties  intéressées ,  à  savoir  :  Xaples, 
Rome,  la  Toscane,  Parme,  Modène,  le  Piémont,  le 
Milanais  et  les  Etats  lombardo-véniliens  '.  » 

Le  même  historien  du  congrès  de  Vérone  ajoute  plus 
loin  :  a  Dans  ces  affaires  croisées,  la  France  n'eut  qu'à 
donner  son  avis  sur  la  traite  des  nègres ,  les  colonies 
espagnoles  et  la  question  de  la  guerre  éventuelle  d'Es- 
pagne. » 

L'intervention  diplomatique  de  la  France  dans  la 
question  de  l'Italie  fut  alors  écartée,  parce  qu'aux  yeux 
du  congrès  de  Vérone  les  affaires  de  l'Italie  n'affectaient 
pas  les  intérêts  de  la  France.  A  plus  forte  raison ,  les 
gouvernements  italiens  auraient-ils  décliné  la  compé- 
tence du  congrès  de  Paris,  où  siégeaient  la  Grande- 
Bretagne,  la  Prusse,  la  Russie  et  la  Turquie,  dont  les 
intérêts  n'ont  rien  de  commun  avec  la  situation  poli- 
tique de  la  presqu'île  des  Apennins. 

Et  veut*(Mi  savoir  à  quoi  se  réduisit  l'intervention  du 
congrès  de  Vérone  dans  les  affaires  d'Espagne,  pour 
lesquelles  il  fut  principalement  convoqué?  Laissons 
parler  Chateaubriand. 


i  Congrès  de  Vérone  ^  chap.  xiii. 
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tt  En  définitive,  dit  le  grand  écrivain,  il  n'y  eut  de 
véritablement  arrêté  entre  les  souverains  et  diplomates 
assemblés  avec  tant  de  fracas  sur  l'Adige ,  que  le  projet 
d'envoyer  des  dépêches  aux  représentants  des  alliés  à 
Madrid  ;  ces  dépêches  devaient  être  mises  sous  les  yeux 
du  gouvernement  espagnol;  dans  le  cas  où  elles  seraient 
méprisées ,  les  envoyés  des  puissances  alliées  auraient 
ordre  de  demander  leurs  passe-ports.  C'est  à  cette  dé- 
marche inoffemive ,  laquelle  ne  pouvait  mener  à  rien, 
que  se  réduisit  cette  fameuse  intervention  du  congrès  de 
Vérone,  dont  on  a  fait  tant  de  bruit  n 

Même  le  simple  envoi  des  trois  dépêches  fut  blâmé 
et  repoussé  par  la  Grande-Bretagne  dans  nne  note 
motivée ,  dont  voici  les  passages  les  plus  saillants  : 

«  fist-^ce  bien  le  moment  d'expédier  des  dépêches 
calculées  pour  irriter  le  gouvernement  d'Espagne  et 
pour  embarrasser  encore  davantage  la  position  difficile 
du  gouvernement  français?  Le  résultat  de  ces  commu- 
nications sera  probablement  de  suspendre  les  relations 
diplomatiques  entre  les  trois  cours  alliées  et  FEspagne, 
quelle  que  soit  d'ailleurs  la  question  entre  la  France  et 
l'Espagne.  Ces  communications  sont  non-seulement  cal- 
culées pour  embarrasser  le  gouvernement  français, 
mais  aussi  celui  du  roi  d'Angleterre.  Le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  Britannique  est  de  l'opinion  «  que  cen- 
»  surer  les  affaires  d'un  État  indépendant,  à  moins 
»  que  ces  affaires  n'affectent  les  intérêts  essentiels  des 
)»  sujets  de  Sa  Majesté ,  est  incompatible  avec  les  prin- 
»  cipes  d'après  lesquels  Sa  Majesté  a  invariablement 
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V  agi  dans  toutes  les  questions  relatives  aux  affaires 
»  intérieures  des  autres  pays.  »  Ainsi  y  le  gouvernement 
du  roi  d'Angleterre  doit  refuser  de  conseiller  à  Sa  Ma- 
jesté de  tenir  un  conunun  langage  avec  ses  alliés  dans 
cette  occasion;  il  est  si  nécessaire  pour  Sa  Majesté  de 
n'être  pas  supposée  participer  dans  une  démarche  de 
pareille  nature,  que  le  gouvernement  britannique  doit 
également  s'abstenir  de  conseiller  au  roi  d'adresser  au 
gouvernement  espagnol  aucune  coomiunication  au  sujet 
des  relations  de  ce  gouvernement  avec  la  France.  » 

Ce  langage  du  cabinet  britannique  n'était  que  la  con* 
séquence  logique  des  principes  qu'en  1820  il  avait 
proclamés  aux  congrès  de  Troppau  et  de  Laybach. 
Dans  une  circulaire  de  lord  Castlereagh,  adressée  à 
cette  occasion  à  ses  agents  diplomatiques,  en  date  du 
19  janvier  1821,  le  cabinet  anglais  établit  que,  bien 
qu'aucun  gouvernement  ne  pût  être  plus  disposé  à 
maintenir  le  droit  de  tout  État  d'intervenir  lorsque  sa 
sécurité  et  ses  intérêts  essentiels  sont  menacés  d'une  ma- 
nière sérieuse  et  immédiate  par  les  événements  .inté- 
rieurs d'un  autre  Etat,  il  regarde  cependant  l'usage 
de  ce  droit  comme  ne  pouvant  être  justifié  autrement 
que  par  la  plus  urgente  nécessité  ^  et  comme  ne  devant 
être  limité  et  régularisé  que  par  cette  nécessité. 

Le  résumé  purement  historique  que  nous  venons 
de  tracer  de  l'origine  du  droit  d'intervention  et  des 
débats  animés  auxquels  il  a  donné  lieu  entre  les 
grandes  puissances  de  l'Europe,  sert  à  mettre  en  re- 
lief l'impossibilité  que  le  congrès  de  Paris  s'attribuât 

20. 
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un  droit  quelconque  d'intervention  dans  les  affiiires 
d'Italie. 

La  France  ne  pouvait  abdiquer  sa  politique  de*  non- 
intervention  pour  s'approprier  les  doctrines  de  la  sainte 
alliance.  La  Grande-Bretagne  ne  pouvait  renier  les 
principes  qu'elle  a  constamment  proclamés  et  défendus 
en  pareille  matière.  L'Autriche  enfin  s'étant  détachée 
par  le  traité  du  2  décembre  de  la  sainte  alliance ,  n'en 
saurait  poursuivre  les  tendances  hostiles  dirigées  contre 
la  France.  La  Prusse ,  la  Russie  et  la  Turquie  demeu- 
rent, par  leur  position  topographique,  étrangères  à  la 
question  italienne. 

Quelque  désir  que  nourrit  le  Piémont  de  jouer  un 
rôle  important  au  congrès  de  Paris,  son  accomplis- 
sement trouvait  un  obstacle  insurmontable  dans  le 
rang  secondaire  qu'occupe  le  royaume  de  Sardaigne 
parmi  les  puissances  européennes.  Depuis  quarante 
ans  le  concert  européen  est  formé  par  les  cinq  grandes 
puissances,  qui ,  jalouses  de  leurs  prérogatives,  n'ont, 
depuis  la  signature  de  l'acte  final  du  congrès  de  Vienne, 
jamais  voulu  partager  avec  les  Etats  d'une  autre  caté- 
gorie la  direction  suprême  de  l'ordre  européen. 

C'est  cette  résistance  qui  constitue  l'idée  fondamen- 
tale de  la  note-circulaire  que  le  cabinet  de  Vienne  a 
adressée,  en  date  du  18  mai  1856  \  aux  missions  im- 

1  Nous  en  reproduisons  le  texte  original  dans  Tanneze  G ,  attendu  que 
cette  dépêche  n'est  encore  connue  en  France  que  d'après  la  IraductioB 
inexacte  faite  elle-même  d'après  une  traduction  allemande  publiée  par 
la  Gazette  universelle  d'Augsbourg. 
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périales  auprès  des  cours  de  Florence ,  Rome ,  Naples 
et  Modène ,  et  dans  laquelle  est  contestée  catégorique- 
ment au  gouvernement  sarde  l'espèce  de  protectorat 
auquel  celui-ci  semble  aspirer  à  l'égard  des  autres 
États  italiens. 

Jusqu'ici  nous  nous  sommes  placé  sur  le  terrain  du 
droit  pour  établir  que  le  congrès  de  Paris  ne  pouvait 
ni  ne  voulait  s'attribuer  une  intervention  quelconque 
dans  les  afiaires  intérieures  des  gouvernements  de  la 
presqu'île  des  Apennins.  Entrons  maintenant  dans  le 
domaine  des  faits  qui  ont  provoqué  l'échange  des 
idées  entre  les  puissances  représentées  au  congrès 
de  Paris. 

Lorsqu'on  examine  la  condition  actuelle  de  l'Italie, 
non  à  travers  le  prisme  des  passions ,  mais  avec  le  calme 
et  la  modération  de  l'observateur  impartial,  on  est 
forcé  d'avouer  qu'aux  rêves  dorés  de  grandeur  et  d'in- 
dépendance sous  l'impulsion  desquels  fut  entreprise  la 
croisade  de  1848,  ont  succédé  au  delà  des  Alpes  une 
confusion  d'idées,  une  divergence  de  tendances,  un 
tiraillement  de  partis,  en  un  mot,  un  chaos  politique 
cent  fois  plus  déplorable  et  plus  funeste  que  le  joug  de 
l'absolutisme  dont  les  patriotes  italiens  avaient  voulu 
s'affranchir. 

A  qui  en  faut-il  attribuer  la  faute? 

Laissons  parler  deux  autorités  dont  le  témoignage  ne 
peut  qu'être  avec  empressement  accepté  par  le  cabinet 
sarde. 

Le   marquis   d'Azeglio,  après    avoir   consacré    sa 
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plume,  ses  pinceaux  et  son  épée  au  triomphe  des 
idées  libérales  dans  son  pays,  déplorant  les  erreurs 
sans  nombre  des  démagogues  italiens,  cherchant  en 
vain  à  les  détoprner  de  leurs  funestes  projets ,  publia 
en  1849  un  pamphlet  pour  les  combattre  à  visière 
ouverte. 

Leur  reprochant  de  n'entendre  rien  à  la  véritable 
liberté  et  d'être  incapables  du  moindre  sacrifice  d'à- 
mour-propre  au  profit  de  l'intérêt  général,  il  dépeint 
le  mouvement  italien  de  cette  époque  comme  une  pa- 
rodie nauséabonde  jouée  par  une  bande  de  comparses 
prête  à  se  porter,  au  signal  donné  par  piques  tribuns 
ambitieux,  d'une  ville  à  Vautre  pour  représenter  le 
peuple,  et  se  décerner  au  son  de  trompe  des  Journaux 
les  palmes  et  les  couronnes  civiques,  faute  de  lauriers 
cueillis  sur  le  champ  de  bataille. 

Répondant  aux  interpellations  de  lord  Lyndhurst,  le 
comte  de  Glarendon  disait,  il  y  a  peu  de  jours,  en  plein 
parlement  (séance  du  14  juillet)  :  a  Les  réformes  par 
lesquelles  le  pape  avait  inauguré  son  avènement  et  les 
espérances  qui  l'avaient  suivi,  furent,  comme  tout  le 
reste,  balayées  par  le  torrent  de  1848.  » 

Les  plaies  profondes  dont  saigne  encore  aujourd'hui 
l'Italie,  sont  avant  tout,  on  ne  saurait  le  dire  ni  asses 
haut  ni  assez  souvent,  l'œuvre  de  la  révolution. 
Cela  est  si  vrai,  que  le  comte  de  Glarendon,  dans  la 
même  séance  de  la  chambre  des  lords,  a  cru  de  son 
devoir  de  protester  formellement  contre  toute  supposi- 
tion que  l'Angleterre  veuille,  soit  dans  le  présent,  soit 
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dans  Tavenir,  encourager  de  nouveaux  boulaversemeota 
politiques  dans  la  péninsule. 

«  C'est  notre  plus  ardent  espoir,  a  dit  le  principal 
secrétaire  d'Etat  pour  les  affaires  étrangères,  que  le 
peuple  italien  a  trop  profité  de  l'expérience  pour  qu'il 
ait  recours  de  nouveau  à  des  moyens  qui  auraient  pour 
résultat  infaillible  d'aggraver  encore  sa  position.  Le 
gouvernement  n'a  rien  fait  pour  provoquer  ou  exciter 
une  révolution.  Nous  pensons  qu'il  serait  peu  conve- 
nable de  faire  naître  des  espérances  qui  ne  pourraient 
se  réaliser,  ou  pour  parler  plus  exactement,  des  espé- 
rances que  nous  ne  serions  pas  prêts  à  réaliser.  Si  nous 
favorisons  des  espérances  ches  les  peuples  d'Italie, 
si  nous  les  laissons  croire  qu'ils  peuvent  attendre  des 
secours  de  nous,  je  dirai  que  nous  sommes  tenus  de 
les  leur  accorder.  Bien  que  je  sois  prêt  à  reconnaître 
qu'il  y  a  des  cas  où  l'intervention  dans  les  affaires  des 
autres  nations,  non-seulement  donne  un  droit,  mais 
impose  une  obligation  qui  nous  lie  à  l'égal  d'un  enga- 
gement, cependant  je  regarde  comme  une  règle  gé^ 
nérale  que  t intervention  dans  les  affaires  intérieures 
des  autres  Etats  est  injustifiable  en  soi,  et  qu'on  ne 
peut  y  avoir  recours  que  sur  les  motifs  les  plus  évidents 
et  comme  dernière  ressource.  » 

Si  quelques  phrases  prononcées  par  le  comte  de 
Clarendon  dans  la  vingt-deuxième  séance  du  congrès  de 
Paris  y  et  reproduites  dans  le  protocole  de  cette  séance , 
ont  pu  être  interprétées  dans  un  sens  contraire  aux 
paroles  si  positives  dont  le  ministre  britannique  a  op* 
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posé  également  une  fin  de  non-recevoir  à  la  demande 
d'intervention  formulée  dans  le  mémoire  sarde ,  il  faut 
se  rappeler  que  les  idées  échangées  entre  les  plénipo- 
tentiaires dans  cette  séance ,  par  la  manière  dont  le 
comte  Walewski  avait  posé  la  question ,  n'avaient  que 
le  simple  caractère  d'une  conversation  particulière. 
Il  ne  s'agissait  d'arrêter  aucune  résolution  ni  de 
prendre  aucun  engagement  dans  lesquels  il  aurait  fallu 
mesurer  la  portée  des  mots  et  la  signification  de  telle 
ou  telle  déclaration. 

Mis  en  demeure  au  sein  du  parlement  de  se  pro- 
noncer nettement  sur  la  politique  que  le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  Britannique  entendait  suivre  à  l'égard  de 
l'Italie ,  le  comte  de  Clarendon  déclara  sans  ambiguïté 
que  l'Angleterre  resterait  fidèle  aux  principes  de  non- 
intervention ,  principes  que  nous  l'avons  vue  défendre 
si  énergiquement  devant  les  congrès  de  Troppau-Lay-^ 
bacb  et  de  Vérone. 

Pendant  la  durée  du  congrès  de  Paris  les  plénipoten- 
tiaires de  la  Grande-Bretagne  subissaient,  probablement 
sans  le  vouloir,  l'ascendant  de  l'incontestable  habileté 
du  comte  Cavour;  ils  ne  voyaient  nommément  la  situa- 
tion des  Etats  de  l'Église  que  comme  le  président  du 
conseil  sarde  avait  intérêt  à  la  leur  présenter. 

Mais  au  fur  et  à  mesure  que ,  soit  les  rapports  de  son 
propre  agent  à  Rome  \  soit  les  pourparlers  engagés 

^  La  constitution  de  la  Grande-Bretagne  ne  permettant  pas  à  la  reine 
Victoria  d*ô(rc  officiellement  représentée  auprès  du  saint-siége ,  le  cabinet 
de  Londres  entrelient  à  Rome  une  espèce  de  chargé  d'affaires  qui,  saos 
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avec  la  cour  des  Tuileries  sur  les  affaires  d'Italie,  re« 
mettaient  le  cabinet  britannique  sur  la  véritable  voie  y 
l'esprit  éminemment  pratique  des  hommes  d'Etat  qui 
tiennent  les  rênes  du  gouvernement  de  l'autre  côté  de 
la  Mancbe  recouvrait  l'indépendance  de  leur  propre 
jugement.  11  en  est  résulté  de  la  part  du  cabinet  bri- 
tannique une  appréciation  plus  juste  et  plus  saine  de  la 
situation  des  États  de  FÉgiise,  appréciation  qui  se  reflète 
surtout  dans  le  discours  prononcé  par  lord  Clarendon  le 
14  juillet  (A.  c.)  à  la  cbambre  haute  en  réponse  aux  in- 
terpellations de  lord  Lyndhurst,  et  le  lendemain  par  lord 
Palmerston  à  la  chambre  des  communes,  à  l'occasion  de 
la  motion  de  John  Russell  sur  les  affaires  d'Italie. 

«Mylords,  dit  le  ministre  des  affaires  étrangères, 
nous  ne  pouvons  améliorer  la  situation  de  l'Italie  par  la 
violence.  Mous  devons  nous  efforcer  d'arriver  à  nous 
entendre  avec  les  gouvernements  desquels  seuls  doivent 
venir  les  améliorations.  Il  y  a  plusieurs  faits  dont  a  parlé 
mon  noble  et  docte  ami,  qui  décèlent  un  ordre  de  choses 
existant  depuis  longtemps.  H  y  a  de  nombreux  abus, 
des  abus  flagrants  d'autorité  dont  il  a  parlé,  qui  ont 
jusqu'à  un  certain  point  pour  résultat  de  corrompre  la 
société,  mais  auxquels  les  gouvernants  peuvent  seuls 
remédier.  Ces  remèdes  ne  peuvent  être  introduits  par 
une  force  venant  du  dehors.  J'ai  fait  tous  mes  efforts 
pour  réunir  tous  les  documents  qui  se  rattachent  à  Vétat 

déployer  no  caractère  officiel,  entretient  des  rapports  directs  avec  le 
cardinal  secrétaire  d*Etat.  C'est  M.  Lyons,  fils  de  l'amiral,  qui,  avec  une 
rare  disUnctioD ,  remplit  aujourd'hui  ces  fonctions  délicates. 
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actuel  de  t Italie,  pour  les  dégager  de  tout  ce  qu'il  y  a 
d'exagéré,  de  tout  esprit  de  parti  ou  de  localité  j  et  Je 
suis  contraint  de  reconnaître  la  difficulté  et  les  graves 
réjlexions  qu'il  faut  faire  pour  arriver  à  établir  un  état 
de  clwses  véritablement  meilleur,  convenant  au  carac^ 
tère  et  aux  habitudes  du  peuple  italien,  dont  il  faut 
tenir  compte  dans  les  circonstances  actuelles.  J'ai  écoulé 
avec  satisfaction  Tavertissement  donné  par  mon  noble 
et  docte  ami,  lorsqu'il  a  dit  que  les  révolutions,  quel- 
que heureuses  qu'elles  fussent,  ne  pouvaient  fonder 
un  gouvernement  solide. 

»  Mais  la  question  de  réformes  dans  les  États  pon- 
tificaux, le  départ  de  l'armée  qui  les  occupe  ont  été 
l'objet  de  l'examen  des  puissances  alliées  et  ont  été  dis- 
cutés d'une  manière  convenable  à  un  tel  sujet,  et,  bien 
que  mon  noble  et  docte  ami  puisse  me  taxer  de  crédu- 
lité, je  croîs  que  le  gouvernement  autrichien  désire 
retirer  ses  troupes  de  ces  États.  Je  pense  que  l'empereur 
des  Français  désire  également  retirer  les  siennes  de 
Rome ,  et  que  ce  désir,  loin  d'y  rencontrer  de  l'opposi- 
tion, est  partagé  et  approuvé  par  le  gouvernement 
papal.  Si  donc  il  est  vrai  que  ce  désir  soit  sincère  de 
la  part  des  autres  gouvernements  intéressés ,  je  ne  puis 
croire  qu'il  se  passera  beaucoup  de  temps  avant  qu'on 
prenne  des  mesures  pour  accomplir  ce  vœu ,  ainsi  que 
les  précautions  que  Vos  Seigneuries  s'accorderont  à 
reconnaître  nécessaires  après  l'évacuation  des  troupes 
étrangères ,  afin  de  prévenir  le  retour  de  désastres  que 
tout  le  monde  doit  appréhender* 
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9  Ce  que  j'ai  à  dire  y  c'est  que  jamais  encore  aucune 
mesure  de  réforme  n'a  été  mise  à  l'essai.  J'ai  en  ce 
moment  à  la  main  la  proclamation  du  pape  qui  pré- 
céda son  retour  en  1849,  et  dans  laquelle  se  trouve 
complètement  exposé  un  meilleur  système  judiciaire. 
Je  crois  que  si  le  pape  eût  mis  à  exécution  tout  ce  qu'il 
avait  proposé  dans  ce  document  ^  tout  ce  que  désire 
mon  noble  et  docte  ami  pour  l'administration  de  la 
justice  aurait  été  accompli.  i> 

Lord  Palmerston  ajoutait  : 

a  Quel  que  soit  le  parti  que  prendra  le  gouvernement 
de  Sa  Majesté,  je  suis  sûr  que  mon  noble  ami  doit  sentir 
ce  qu'il  ne  me  siérait  pas  de  dire;  pourtant  je  n'hé- 
site  pas  à  déclarer  que  l'objet  est  d'une  grande  et  gêné* 
raie  importance ,  et  que  nous  ne  renonçons  pas  à  l'es* 
pérance  de  voir  atteindre  le  but.  D'un  autre  cdté,  l'on 
dit  que  si  cette  occupation  venait  à  cesser  on  verrait 
dans  les  Etats  romains  des  révoltes  y  des  révolutions  et 
des  catastrophes.  Sans  doute  il  est  impossible,  et  il 
siérait  mal  à  ceux  qui  n'ont  assisté  que  de  loin  aux  évé- 
nements, de  prononcer  un  jugement  sur  la  valeur  de 
ces  conjectures.  Mais  si  l'on  raisonne  d'après  les  prin« 
cipes  généraux ,  on  ne  peut  se  résoudre  à  croire  que 
ces  sinistres  prévisions  ne  soient  pas  exagérées.  On  ne 
laurait  sHmaginer  qu'un  gouvernement  comme  celui  du 
pape,  à  la  tête  duquel  est  un  honwne  qui  nous  a  donné 
des  preuves  suffisantes  de  ses  intentions  généreuses  et  de 
ses  vues  éclairées,  quant  au  passée  fût  incapable  de 
diriger  l'administration  de  ses  affaires  de  manière  à 
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délu^uire  les  causes  de  mécontentement  qui  seules  en- 
gendrent les  convulsions  dans  l'Etat.  Je  ne  rappellerai 
pas  l'avis  qui  fut  donné  au  pape,  en  1831,  par  les 
représentants  qui  fous  parlaient  au  nom  des  cinq 
grandes  puissances  de  l'Europe;  mais,  pas  plus  loin 
quen  1 849 ,  lorsque  le  pape  rentra  dans  ses  Etats,  nous 
savons  tous  qu'il  publia  un  édit,  qu'il  appela  motu  pro- 
prio, />ar  lequel  il  annonça  qu'il  avait  dessein  d^ établir 
des  institutions  non  pas  certes  dans  les  vastes  propor- 
tions d'un  gouvernement  constitutionnel,  mais  basées 
cependant  sur  l'élection  populaire,  et  qui,  si  elles  eus- 
sent été  mises  à  exécution,  auraient,  j'en  suis  convaincu, 
donné  à  ses  sujets  cette  satisfaction  qui  eût  rendu  com- 
plètement inutile  l'intervention  des  troupes  étrangères. 

»  On  a  particulièrement  reproché  au  gouvernement 
anglais  de  protéger  la  révolution ,  de  fomenter  le  désor- 
dre, et  l'on  a  dit  que  notre  but  était  de  renverser  toutes 
les  institutions,  tous  les  gouvernements  des  pays  on 
s'étend  l'influence  britannique. 

»  C'est ,  je  le  répète ,  un  des  maux  produits  par  ces 
calomnies  qu'elles  tendent  à  empêcher  les  bons  et  salu< 
taires  avis  que  le  gouvernement  anglais  se  croit  de 
temps  en  temps  autorisé  à  offrir,  de  porter  les  heureux 
fruits  qui  autrement  pourraient  en  résulter.  » 

Il  y  a  entre  le  langage  que  tiennent  aujourd'hui  les 
deux  principaux  membres  du  ministère  anglais  à  l'é- 
gard du  souverain  pontife,  et  surtout  entre  l'hommage 
rendu  par  lord  Clarendon  aux  intentions  généreuses  du 
inotu  proprio  de  Pie  IX  et  l'opinion  émise  par  le  même 
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diplomate  au  seio  da  congrès  touchant  la  sécuiarisatioD 
du  gouvernement  papal,  il  y  a,  disons-nous,  une  dif- 
férence qui  ne  saurait  échapper  à  personne. 

Dégagée  des  préventions  injustes  et  des  récrimina- 
tions  gratuites  dont  Fesprit  de  parti  et  les  passions 
politiques  avaient  cherché  à  la  compliquer,  et  ramenée 
au  but  pratique  que  les  ministres  anglais  eux-mêmes 
lui  ont  assigné  devant  le  parlement,  la  question  ita- 
lienne embrasse  un  double  ordre  dMdées,  savoir  :  les 
négociations  entamées  d'un  commun  accord  par  l'Au- 
triche et  la  France  avec  le  saint- siège,  le  différend 
survenu  entre  les  puissances  occidentales  et  la  cour 
des  Deux-Siciles. 

Les  négociations  que  poursuivent  les  deux  grandes 
puissances  catholiques  à  Rome  ont  à  leur  tour  un 
double  objet;  elles  visent  d'une  part  à  abréger  la  durée 
de  l'occupation  militaire  des  Etats  de  l'Église,  et  de 
l'autre  à  réaliser  les  réformes  appelées  à  favoriser  le 
bien-être  des  Etats  pontificaux  et  à  consolider  l'autorilé 
souveraine  du  pape. 

Résumant  la  discussion  qui  s'était  engagée  dans 
la  vingt-deuxième  séance  du  congrès  sur  les  affaires 
d'Italie ,  le  comte  Walewskip  constata  :  a  que  les  plé- 
nipotentiaires de  l'Autriche  se  sont  associés  au  vœu 
exprimé  par  les  plénipotentiaires  de  la  France  de  voir 
les  États  pontificaux  évacués  par  les  troupes  françaises 
et  autrichiennes  aussitôt  que  faire  se  pourra  sans  incon- 
vénient pour  la  tranquillité  du  pays  et  pour  la  consoli- 
dation de  l'autorité  du  saint-siégc.  »  Dans  la  dépêche 
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adressée  aux  légaiionâ  autrichiennes  auprès  des  cours 
de  Florence,  Rome,  Naples  et  Modène,  par  le  comte 
Buol,  en  date  de  Vienne ,  le  18  mai  1856 ,  le  cabinet 
impérial,  confirmant  la  déclaration  faite  par  les  pléni- 
potentiaires de  rAutriche  au  sein  du  congrès ,  dit  : 

«  Est-il  permis,  du  reste,  à  qui  que  ce  soit  d'avoir 
des  doutes  sur  les  intentions  qui  ont  présidé  aux  inter- 
ventions auxquelles  TAutriche  s'est  prêtée  à  différentes 
époques  en  Italie,  lorsque  l'histoire  est  là  pour  démon- 
trer qu'en  agissant  ainsi  nous  n'avons  jamais  poursuivi 
des  vues  intéressées  et  que  nos  troupes  se  sont  sur-le- 
champ  retirées  dès  que  l'autorité  légitime  déclarait 
pouvoir  maintenir  l'ordre  public  sans  secours  étrangers. 

»  Il  en  sera  toujours  de  même.  Tout  comme  nos 
troupes  ont  quitté  la  Toscane  à  peine  l'ordre  légal  s'y 
trouvait-il  suffisamment  consolidé,  elles  seront  prêtes 
à  évacuer  les  Etats  pontificaux  dès  que  leur  gouverne^ 
ment  n'en  aura  plus  besoin  pour  se  défendre  contre  les 
attaques  du  parti  révolutionnaire,  v 

L'occupation  militaire  de  la  Grèce  par  les  troupes 
anglo-françaises  diffère  essentiellement  de  l'occupation 
des  États  de  l'Église  par  les  forces  militaires  de  la 
France  et  de  l'Autriche  quant  à  son  principe  légal.  Les 
puissances  occidentales  sont  obligées  de  couvrir  de 
leur  protection  la  cour  d'Athènes,  presque  malgré  elle^ 
mais  en  vertu  du  droit  que  leur  donne  le  traité  signé 
à  Londres  le  6  juillet  1826  entre  l'Angleterre,  la  France 
et  la  Russie  pour  la  pacification  de  la  Grèce.  La  France 
et  la  Grande-Bretagne  ne  peuvent  permettre  que  le 
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trône  hellénique,  créé  sous  leurs  auspices,  devienne 
le  jouet  des  factions  politiques  qui  déchirent  le  pays. 

L^occupation  des  Etats  de  l'Eglise  par  les  troupes 
françaises  et  autrichiennes  est,  au  contraire,  avant  tout, 
le  résultat  de  la  demande  formelle  adressée  par  le  sou- 
verain pontife  aux  deux  grandes  puissances  catholiques 
par  suite  des  bouleversements  politiques  dont  l'Italie 
a  été  le  théâtre  en  1848.  De  même  qu'il  est  impossible 
de  contester  à  un  souverain  indépendant  tel  que  le 
pape,  le  droit  d'appeler  à  son  secours  des  puissances 
étrangères,  de  même  reste-t-il  toujours  maître  absolu 
dans  le  cljoix  des  troupes  auxiliaires,  tellement  qu'en 
1849  Pie  IX  accepta  les  secours  des  forces  militaires 
envoyées  par  la  reine  d'Espagne,  et  déclina  en  même 
temps  l'intervention  du  Piémont,  qui  se  croyait  ap- 
pelé de  préférence  à  occuper  militairement  les  Etats 
de  l'Église. 

Les  plénipotentiaires  de  France  et  d'Autriche  n'ont 
pas  eu  beaucoup  de  peine  à  établir  la  légalité  de  leur 
occupation  par  le  consentement  du  saint-père,  consen- 
tement qui  explique  et  justifie  la  continuation  de  cette 
occupation  militaire.  Le  premier  plénipotentiaire  de 
la  France  a  rappelé  que  la  nécessité  de  ne  pas  laisser 
le  pays  livré  à  l'anarchie  a  déterminé  la  France,  aussi 
bien  que  l'Autriche ,  à  répondre  à  la  demande  du  saint- 
siége ,  à  faire  occuper  Rome  par  ses  troupes,  tandis 
que  les  troupes  autrichiennes  entraient  dans  les  Léga- 
tions. Il  exposa  que  la  France  avait  un  double  motif 
de  déférer  sans  hésitation  à  la  demande  du  saint-siége , 
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comme  puissance  catholique  et  comme  puissance  euro- 
péenne. Le  titre  de  fils  aîné  de  l'Église  ^  dont  le  sou- 
verain de  la  France  se  glorifie,  faisait  un  devoir  à  l'em- 
pereur de  prêter  aide  et  soutien  au  souverain  pontife. 
La  tranquillité  des  Etats  romains ,  dont  dépend  celle  de 
toute  l'Italie ,  touche  de  trop  près  au  maintien  de  Tordre 
en  Europe,  pour  que  la  France  n'ait  pas  un  iotérét 
majeur  à  y  concourir  par  tous  les  moyens  en  son 
pouvoir. 

Le  comte  Walewski  a  néanmoins  protesté  hautement 
au  nom  de  son  gouvernement  contre  l'intention  qu'on 
pourrait  lui  attribuer  de  prolonger  l'occupation  fran- 
çaise au  delà  des  exigences  politiques  qui  rattachent  le 
maintien  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  dans  la  pres- 
qu'île des  Apennins,  à  la  consolidation  et  à  la  durée  de 
la  paix  du  monde. 

La  même  protestation  de  la  part  de  l'Autriche  se 
trouve  formulée  dans  la  dépêche  précitée  du  18  mai. 

Pour  que  l'évacuation  simultanée  des  Etats  de  l'E- 
glise par  les  troupes  autrichiennes  et  françaises  s'accom- 
plisse ,  deux  choses  sont  également  indispensables.  Il 
faut  d'abord  que  le  souverain  pontife  la  désire  lui- 
même,  et  ensuite  qu'il  puisse  la  désirer  sans  danger 
pour  le  repos  intérieur  du  pays. 

Il  n'est  malheureusement  pas  permis  à  ceux  qui  ont 
examiné  d'un  œil  attentif  les  conditions  actuelles  de  la 
péninsule  de  partager  l'espoir  émis  par  lord  Clarendon 
devant  la  chambre  haute,  que  le  saint -siège  n'aurait 
probablement  rien  à  redouter  de  l'éloignement  immé- 
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dlat  des  troupes  étrangères,  puisque  la  Toscane ,  après 
la  cessation  de  l'occupation  autrichienne ,  n'a  pas  cessé 
de  jouir  du  calme  le  plus  parfait  et  de  la  tranquillité  la 
plus  complète.  Indépendamment  de  ce  que  la  Toscane 
n'a  été  ni  si  profondément  ni  si  longuement  bouleversée 
par  la  tourmente  révolutionnaire  de  1848  que  l'ont 
été  les  Etats  pontificaux  y  le  premier  soin  des  déma- 
gogues romains  en  s'emparant  du  pouvoir  fut  de  jeter 
la  désorganisation  et  le  découragement  dans  les  rangs 
des  troupes  papales.  Pour  maintenir  l'ordre  et  faire 
respecter  la  loi  y  tout  gouvernement  a  besoin  de  s'ap- 
puyer sur  une  force  militaire  su£Bsante  et  disciplinée. 
C'est  ce  qui  fait  précisément  défaut  au  gouvernement 
de  Pie  IX.  Aussi  longtemps  qu'on  n'aura  pas  pourvu  à 
un  besoin  aussi  urgent,  l'occupation  étrangère  ne  ces- 
sera d'être  une  nécessité,  comme  Ta  qualifiée  le  comte 
Walewski  au  sein  du  congrès. 

La  dernière  guerre  a  assez  montré  qu'il  n'est  pas 
aussi  facile  qu'on  le  croit  trop  souvent  d'improviser  une 
armée.  Malgré  les  immenses  ressources  dont  dispose 
la  Grande-Bretagne ,  malgré  l'esprit  éminemment  pra- 
tique de  son  administration,  malgré  les  propositions 
avantageuses  ofiertes  par  les  recruteurs  anglais,  l'aug- 
mentation des  forces  militaires  des  trois  royaumes  ne 
s'est  opérée  que  lentement  et  au  milieu  de  difficultés 
sans  nombre.  Qu'on  juge  par  là  des  obstacles  qui 
restent  à  vaincre  au  gouvernement  papal  pour  arriver 
à  une  réorganisation  suffisante  de  son  armée ,  à  moins 
d'enrôler  sous  ses  drapeaux  des  éléments  dangereux, 

Si 
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qui  provoqueraient  avant  peu  une  nouvelle  inter- 
vention étrangère!  D'ailleurs  le  trésor  pontifical,  sur- 
chargé du  poids  des  dilapidations  commises  durant  le 
règne  de  la  démagogie,  ne  peut  procéder  à  la  réorgani- 
sation de  son  armée  que  dans  la  mesure  de  ses  forces 
reslreinles ,  pour  ne  pas  nuire  au  jeu  régulier  de  Tad- 
ministration  intérieure. 

Sous  Tempire  de  ces  circonstances,  les  deux  grandes 
puissances  catholiques  mues  par  le  désir  sincère  de 
faire  disparaître  ce  qu'il  y  a  d'anormal  dans  la  situation 
actuelle  du  gouvernement  papal,  lequel  pour  se  mainte- 
nir a  besoin  d'être  soutenu  par  des  troupes  étrangères., 
sont  tombées  d'accord  de  favoriser  et  d'aider  de  toute 
leur  influence  les  engagements  volontaires  que  le  saint- 
siége  a  décidé  d'entreprendre  parmi  les  populations 
,  catholiques  des  cantons  suisses ,  dans  le  but  de  com- 
pléter le  recrutement  d'une  armée  à  lui  assez  forte 
pour  rendre  superflue  l'occupation  militaire  de  l'Autri- 
che et  de  la  France.  L'évacuation  plus  ou  moins  pro- 
chaine des  États  pontificaux  reste  donc  subordonnée 
au  succès  plus  ou  moins  prompt  de  la  réorganisation 
de  l'armée  papale. 

Le  second  et  dernier  point  des  négociations  qui  ont 
lieu  entre  les  cours  des  Tuileries  et  de  Vienne  d'une 
part,  et  le  Vatican  de  l'autre,  concerne  les  réformes 
destinées  à  fortifier  le  gouvernement  du  saint-siége ,  à 
entourer  de  respect  le  trône  du  souverain  pontife,  à 
en  rehausser  l'éclat. 

Pour  mieux  apprécier  les  négociations  actuelles^  et 


LE  TRAITÉ  DE  PAIX  DU  30  MARS.  3t3 

pour  juger  des  éléments  de  succès  qu  elles  offrent,  il 
est  utile  de  jeter  un  coup  d'oeil  rétrospectif  sur  ce  qui  a 
eu  lieu  en  1831  au  sujet  du  mémorandum  auquel  a 
fait  allusion  lord  Palmerston ,  à  la  chambre  des  com- 
munes, dans  son  discours  du  15  juillet  dernier. 

Exalté  sur  le  trône  pontifical  au  milieu  de  l'efferves- 
cence que  la  révolution  de  juillet  venait  de  répandre 
dans  toute  l'Europe ,  Grégoire  XVI  se  vit  bientôt  con- 
traint d'invoquer  le  secours  de  l'Autriche  pour  combat- 
tre le  mouvement  révolutionnaire  qui  éclata  en  1831 
dans  les  Légations.  Désireuses  de  prévenir  le  retour 
des  troubles  politiques  dans  les  États  de  l'Eglise ,  les 
grandes  puissances  jugèrent  à  propos  de  démontrer 
au  saint-siége  Furgence  d'accomplir  à  Pintérieur  de 
salutaires  réformes  répondant  aux  vœux  du  pays  et  au 
développement  incessant  de  la  civilisation  moderne.  Les 
représentants  desdites  puissances  accrédités  auprès 
du  saint-siége  remirent  à  cet  effet,  le  21  mai  1831, 
au  cardinal  secrétaire  d'État  Bernetti,  un  memorandmn 
oîi  étaient  rappelées  les  promesses  du  motu  proprio 
de  1816. 

A  l'époque  de  la  restauration  de  son  pouvoir  tempo- 
rel ,  Pie  VU  avait ,  par  l'organe  du  cardinal  secrétaire 
d'État  Consalvi,  rendu,  le  6  juillet  1816,  un  motu  pro^- 
priOy  dont  le  passage  le  plus  saillant  disait  :  que  Vad- 
mission  d'un  système  de  législation  en  rapport  avec  la 
tondition  des  esprits  et  les  progrès  du  temps  était,  en 
ûtdre,  nécessaire  au  maintien  de  la  stabilité  du  gouver- 
nement  pontifical  n  fin  conséquence ,  d'importantes 

Si. 
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améliorations  étaient  promises,  principalement  dans 
l'administration  de  la  justice,  ainsi  que  dans  Torgani- 
sation  provinciale  et  municipale. 

Invoquant  les  promesses  du  motuproprio  de  1816, 
le  mémorandum  du  21  mai  1831  conseillait  principa- 
lement au  souverain  pontife  d'admettre  les  laïques  à 
tous  les  emplois  administratifs  et  judiciaires ,  de  faire 
élire  par  les  populations  les  membres  des  conseils 
municipaux,  de  rendre  permanents  les  conseils  pro- 
vinciaux, enfin*  d'établir  deux  conseils  supérieurs  in- 
vestis du  droit  d'avis  et  de  contrôle  pour  les  diverses 
branches  de  l'administration  générale  des  Etats  ro- 
mains. 

On  a  souvent  dit,  et  avec  raison ,  que  le  mémorandum 
du  21  mai  1831  n'avait  abouti  à  d'autre  résultat  qu'à 
des  promesses  illusoires  et  stériles.  Mais  on  ne  doit  pas 
perdre  de  vue  que  la  remise  du  mémorandum  de  1831 
eut  lieu  le  lendemain  de  la  révolution  de  juillet,  dont 
l'influence  en  Italie  était  combattue  sans  relâche  par 
ry^utriche ,  surtout  depuis  le  débarquement  des  Fran- 
çais à  Ancône.  Le  drapeau  tricolore  flottant  sur  les 
remparts  d'une  ville  pontificale  causait  alors  de  si 
vives  inquiétudes  au  prince  de  Hetternich ,  qu'il  oftrit 
d'abandonner  les  Légations  pour  obtenir  l'évacuation 
d'Ancône. 

De  son  côté,  le  saint-siége,  blessé  de  voir  occuper 
son  territoire  par  les  soldats  d'une  puissance  étrangère 
dont  il  n'avait  pas  réclamé  le  secours,  n'accueillit 
qu'avec  méfiance  les  remontrances  du  gouvernement 


LE  TRAITÉ  DE  PAIX  DU  30  MARS.  325 

de  juillet.  II  se  retrancha  à  Fabri  des  baïonnettes  autri* 
chiennes  dans  une  inertie  complète,  contre  laquelle 
tous  les  efforts  du  cabinet  Thiers  restèrent  impuissants. 
De  guerre  lasse,  le  comte  Holé  posa  la  négociation  dans 
les  termes  suivants  :  a  Ancône  serait  évacuée  le  jour 
oii  l'Autriche  cesserait  d'occuper  les  Légations,  sauf 
pourtant  à  inspirer  au  saint  père  les  actes  d'améliora- 
tion indispensables  à  son  gouvernement  politique,  et 
qui  pourraient  éviter  de  nouveaux  troubles.  » 

Le  cabinet  français  ne  prétendait  donc  plus  imposer 
au  saint-siége  des  actes  d'amélioration  ;  il  se  bornait 
à  vouloir  les  inspirer,  et,  pour  témoigner  de  son  res- 
pect pour  la  souveraineté  du  pape,  il  retirait  ses  troupes, 
afin  que  ses  conseils  n'impliquassent  point  l'idée.d'une 
coercition  quelconque. 

La  collision  turco-égyptienne,  qui  depuis  1838  deve- 
nait chaque  jour  plus  menaçante  pour  la  paix  univer- 
selle ,  détourna  l'attention  de  la  France  des  affaires  de 
Rome  pour  la  concentrer  sur  celles  d'Orient. 

L'exaltation  de  Pie  IX  sur  la  chaire  de  saint  Pierre 
fut  saluée  en  1846,  non*seulement  par  le  peuple  ro« 
main,  mais  par  tout  le  monde  catholique,  comme  un 
événement  providentiel  destiné  à  apaiser  les  haines 
politiques,  à  réconcilier  les  peuples  avec  leurs  gouver* 
nements ,  à  répandre  partout  les  préceptes  de  la  paix 
et  de  la  charité  évangélique. 

L'histoire  de  la  papauté  reparaissait  dans  toute  sa 
grandeur,  enregistrant  dans  ses  pages  glorieuses  le 
nom  de  Pie  IX  parmi  les  saints  pontifes  envoyés  d'en 
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haut  pour  résoudre  suivant  les  desseins  de  la  providence 
divine  les  mystérieux  problèmes  de  rhumanité. 

Le  pontificat  de  Pie  IX  s'annonçait  comme  devant 
réaliser  cette  époque  prédite  par  l'immortel  auteur  du 
Génie  du  Christianisme ,  s'écriant  tout  ébloui  de  la 
majesté  qui  du  haut  du  Vatican  rayonne  sur  l'univers  : 
M  II  viendra  peut-être  un  temps  où  l'cm  trouvera  que 
c'était  pourtant  une  grande  idée,  une  magnifique  insti-^ 
tution  que  celle  du  trône  pontifical.  Le  père  spirituel 
placé  au  milieu  des  peuples  unissait  ensemble  les  di< 
verses  parties  de  la  chrétienté.  Quel  beau  rôle  que  celui 
d'un  pape  vraiment  animé  de  l'esprit  apostolique  1  Pas* 
teur  général  du  troupeau,  il  peut,  ou  contenir  les  fidèles 
dans  le  devoir,  ou  les  défendre  de  l'oppression.  Ses 
Etats,  assez  grands  pour  lui  donner  l'indépendance^ 
trop  petits  pour  qu'on  ait  rien  à  craindre  de  ses  efforts, 
ne  lui  laissent  que  la  puissance  de  l'opinion ,  puissance 
admirable  quand  elle  n'embrasse  dans  son  empire  que 
des  œuvres  de  paix,  de  bienfaisance  et  de  charité.  » 

Usant  de  la  plus  douce  prérogative  de  sa  couronne, 
Pie  IX  inaugura  son  pontificat  par  une  amnistie  générale 
en  faveur  des  condamnés  politiques. 

Depuis  ce  moment,  jusqu'au  jour  néfaste  où  le  pon« 
tife  qui  fit  luire  les  rayons  de  la  liberté  sur  son  peuple 
fut  obligé  de  se  soustraira  par  la  fuite  à  la  violence  de 
ses  sujets  égarés,  chaque  heure  fut  marquée  par  quelque 
réforme  ou  par  quelque  amélioration  salutaire.  Hélas  ! 
comme  les  ministres  anglais  l'ont  dit ,  le  torrent  de  la 
révolution  emporta  l'œuvre  bienfaisante  de  Pie  IX 
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Rentré  dw9  U  ville  iipmorteUe  sou»  |a  protfK^tiqQ 
de  l'armée  fraoçaise,  1q  pape,  désireux  de  çonUmier 
dans  les  limites  du  possible  la  régénératien  de  9on 
payii  réalisa  par  un  motu  proprio  la  plupart  des  ré- 
formes que  les  grandes  puissances  avaient  conseillées 
à  Grégoire  XVI  en  1831.  Le  motu  praprio  de  Pie  IX 
établit  une  consulte  d'État  et  une  consulte  des  finances 
dont  le  pape  nomme  directement  les  membres;  il  re« 
constitua  les  conseils  municipaux  électifs  et  les  conseils 
provinciaU'\  permanents. 

D'après  les  témoignages,  soit  du  comte  de  Glar^ndon, 
soit  de  lord  Palmerston,  le  motu  praprio  de  1849  ren** 
ferme  les  bases  d'un  système  administratif  en  harmonie 
avec  l'esprit  du  siècle  et  capable  d'assurer  le  bien^^trq 
des  États  pontificaux.  C'est  dono  une  sage  et  féconde 
idée  que  celle  des  alliés  du  2  décembre  do  considérer 
le  'motu  propria  dont  il  s'agit  comme  la  ligne  de  dé« 
marcation  entre  leurs  propres  efforts  et  les  tendances 
subversives  d'un  parti  qui  n'a  rien  appris  et  rien  oublié 
depuis  1848. 

Nous  partageons  complètement  la  eonfianoe  de  lord 
Paliperston^  que  Pie  IX  abandonné  à  ses  ppoprea  iospi*. 
raticms  ne  tfirderait  pas  à  développer  les  améliorationa 
dont  son  motupr(^rio  de  1849  renferme  le  germe,  si  à 
l'imitation  publique  que  les  facliciis  s'efforeent  de  per« 
pétuer  dans  ses  États  y  succédait  enfin  le  oalme  et.Porére 
sans  lesquels  ne  saurait  réussir  aoenne  réforme,  quelque 
bien  conçue  qu'elle  fût.  Sur  ee  point,  un  article  publié 
dans  la  Gazette  de  Vienne  à  l'occasion  du  dixième  anni* 


328  LE  TRAITÉ  DE  PAIX  DU  80  MARS 

versaire  de  Pavénement  de  Pie  IX,  contient  dans  son 
numéro  du  16  juin  (A.  c.)  des  réflexions  qui  méritent 
d'êlre  reproduites. 

tt  A  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  dit  l'organe  officiel 
de  la  cour  de  Vienne,  l'Etat  pontifical  se  trouvait  déjà 
depuis  longtemps  solidement  établi.  Il  était  devenu 
indépendant  en  même  temps  que  les  autres  États  ita- 
liens ,  et  ce  qui  lui  faisait  défaut  en  force  matérielle  il 
le  gagnait  par  la  grandeur  de  sa  mission ,  celle  d'être 
la  base  temporelle  d'un  vaste  empire  spirituel. 

»  Le  congrès  de  Vienne  reconnut  sans  équivoque  ce 
fait  historique.  Tandis  que  des  considérations  diverses 
donnèrent  une  nouvelle  forme  à  la  carte  de  l'Europe, 
l'acte  final  du  9  juin  1815  se  contenta  d'exprimer  le 
grand  fait  de  la  restauration  et  de  la  restitution  des  pos- 
sessions du  saint-siége  en  Italie.  C'est  ce  fait  historique 
aussi  que  les  papes  ont  pour  mission  de  conserver  dans 
son  intégrité  comme  un  héritage  sacré.  C'est  ce  fait 
que  le  monde  catholique  est  appelé  à  maintenir  con* 
sciencieusement,  à  défendre  avec  énergie. 

»  Le  saint  père  se  trouve  placé  comme  un  gardien 
de  la  pureté  dogmatique ,  un  modèle  de  la  piété  et  de 
la  crainte  de  Dieu  vis-à-vis  des  doctrines  d'erreur,  de 
l'indiscipline,  du  désir  des  jouissances  dans  une  époque 
qui  s'abandonne,  quelquefois  outre  mesure,  aux  ten- 
dances matérielles. 

y>  L'Eglise  catholique,  qui  laisse  subsister  toute  in- 
stitution temporelle  du  moment  qu'elle  n'attaque  pas 
les  bases  fondamentales  de  la  vie  chrétienne,  ne  de- 
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mande  de  son  côté  ponr  TÉtat  pontifical  que  ce  qu'exige 
l'existence  particulière  de  TÉglise  dont  il  forme  la 
base.  Elle  n'est  pas  opposée  aux  améliorations  d'une 
nature  sage;  elle  accorde  aux  besoins  matériels  leur 
juste  mesure. 

»  L'appréciation  de  ces  conditions  et  de  ces  relations 
appartient  en  première  ligne  à  l'examen  sage  et  bien- 
veillant do  saint-père;  et  si  quelque  modification  est 
nécessaire  dans  l'organisation  intérieure  de  l'État  pon« 
tifical,  le  saint -père  l'entreprendra  certainement  au 
moment  voulu,  sous  l'inspiration  de  cet  esprit  élevé, 
aux  résolutions  duquel  la  divine  providence,  qui  veille 
sur  l'Eglise  catholique,  ne  refusera  pas  non  plus  la 
bénédiction  d'une  exécution  heureuse  et  d'un  déve- 
loppement fécond.  » 

Ainsi  se  confondent  dans  un  sentiment  commun  de 
confiance  envers  Pie  IX  et  de  respect  pour  son  indé- 
pendance  souveraine  les  vœux  et  les  eflbrts  des  alliés  du 
2  décembre,  persuadés  qu'ils  sont  que  ce  n'est  pas  en 
soufflant  sur  les  cendres  chaudes  des  discordes  civiles, 
en  excitant  les  mauvaises  passions  populaires,  mais 
en  aidant  le  saint-siége  de  leurs  conseils,  de  leurs 
lumières  et  de  leur  concours  moral ,  qu'on  pourra  réa« 
User  des  améliorations  efficaces  et  durables.  C'est  dans 
leur  attitude  remplie  d'égards  pour  le  souverain  pon- 
tife, dans  leur  heureuse  entente,  et  surtout  dans  la 
conviction  inspirée  au  sacré  collège  que  les  deux 
grandes  puissances  catholiques  ne  sont  guidées  que 
par  l'intérêt  filial  qu'elles  portent  au  repos  et  à  la 
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prospérité  à^$  ÊlaU  do  l'ÉgUs^,  qu^  gi»ent  lai  garim* 
ties  du  «uqoèi  des  ii^Qo^iatiops  «çtwU^P. 

Ïi}qy9  ^Q  déiîouvi'onsi  ^n  îpdiçe  plus  qq^  certain  âana 
Id  ipsmièrci  fpanç|i«  e\  cordiale  4aQt  le  flainUaiégo  viral 
de  répondre  aux  premières  ouvertures  de  l'Autn^ho  ^t 
dQ  h  Fcanoe.  Dè^  que  1^  comta  Colloredo,  nommé 
réoemment  ainbass(^deqr  da  Sa  M^yesté  Apoptoliqixa  prêt 
\b^  cQur  de  Rome ,  çut  r^mi»  ses  lettres  de  créanoa  à  Sa 
Sainteté,  U  a'efQprepsa»  de  emwri  et  conjointeinral 
aveQ  rambd^y^dem"  da  Franee»  comta  de  Reyoeval,  do 
doQQar  ao»naigfiiaiiae  atKeielIe  au  oardlual  secrétoire 
d'Ktat»  Anlonelli>  da  l'échange  d'idéea  qui  avait  eu 
iieu  dans  le  sein  du  congrès  da  Pari»,  touchant  la 
situation  de  l'Italie  an  général  et  oalle  dea  Stats  da 
l'Église  en  particulier.  Les  représentants  de  rAytricha 
et  da  la  Franoa  aecooipagnèrent  cette  cowniunîeation 
d'obiervationii  inspirées  par  le  sincère  et  vif  désir  da 
lewra  cours  raspaotives  de  contribuer  à  naattra  un  tarwa 
à  la  situation  anormale  dans  laquelle  sa  trouvent  les 
États  de  rÉgliaa  par  suite  da  l'occupation  étrangère, 
situation  qui  avait  attiré  l'attantion  du  congrès. 

y  gouvernamcpt  papal  ne  se  méprit  paa  un  seul  in^ 
stant  sur  la  louable  but  de  cette  démarcha  des  grandea 
puissaucasy  dont  les  conseils  s'arrêtaient  aux  limites 
traoées  par  las  formas  çénéralas  du  droit  international  ^ 
appréciant  au  contraira  k  sa  juste  valeur  une  telle  dé« 
marche,  il  déclara  no  demander  pas  mieux  que  d'a4>« 
cepter  laur  concours  amical,  d'autant  plus  que  les 
diilicultéfi  principales  s'opposant  à  la  pronapte  réaltaan 
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tion  de  leurs  vœux  demeurent  en  dehors  de  la  volontô 
du  souverain  pontife. 

Dans  n'importe  quel  État,  les  grandes  réformes  ne 
sont  possibles  et  durables  qu'autant  qu'elles  se  traduis 
sent  pu*  Faction  corrélative  de  tous  les  organes  du 
gouvernement.  Sous  ce  point  de  vue^  Fadministratioa 
des  États  de  l'Eglise  offire  des  imperfections  telles  >. 
qu'il  faudrait  avant  tout  commencer  à  réorganiser  d'un 
bout  à  l'autre  le  corps  des  fonctionnaires  publics.  Ce 
qui  en  France  ou  en  Angleterre  semblerait  on  ne  peut 
plus  facile,  est  pourtant  presque  impossible  dans  les 
États  de  l'Église,  où  manquent  complètement  les 
hommes  capables  de  seconder  les  généreuses  inspirai 
tions  de  Pie  IX ,  sans  risquer  de  pousser  le  gouverne-^ 
ment  dans  la  voie  périlleuse  où  des  novateurs  aussi 
imprévoyants  que  téméraires  ont  failli  le  faire  périr. 

Abordant  de  front  le  projet  mis  en  avant  par  lord 
Clarendon ,  au  sein  du  congrès  de  Paris ,  touchant  la 
sécularisation  du  gouvernement  papal,  le  cardinal 
Antonelli  a  tenu  à  produire  les  chiffres  constatant  que 
cette  réforme,  en  tant  qu'elle  peut  se  concilier  avec 
les  statuts  organiques  du  gouvernement  papal,  a  déjà 
reçu  sous  le  règne  du  souverain  pontife  actuel  l'appli* 
cation  la  plus  large,  attendu  que  pour  six  mille  et  tant 
de  fonctionnaires  laïques  que  comptent  les  États  de 
l'Église,  il  y  en  a  à  peine  aujourd'hui  quatre-vingts 
appartenant  à  l'ordre  ecclésiastique. 

Si  le  gouvernement  spécial  de  Rome  est  confié, 
comme  il  l'a  toujours  été,  à  un  cardinal  ayant  le  titre 
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de  légat;  si  les  Légations  se  trouvent  en  ce  moment 
réunies  sous  l'autorité  d'un  prélat  revêtu  du  pouvoir  et 
du  titre  de  commissaire  général  y  résidant  à  Bologne  ; 
toutes  les  aotres  branches  de  l'administration  politique , 
judiciaire  et  financière  sont  confiées  à  des  laïques,  à 
l'exception  des  tribunaux  supérieurs,  civils  et  criminels 
siégeant  à  Rome  y  lesquels  sont  composés  de  prélats. 

C'est  ici  le  lieu  de  faire  observer  que  la  prélature 
romaine  n'est  pas  y  comme  pourrait  le  laisser  croire  son 
titre,  un  corps  d'ecclésiastiques  liés  par  les  ordres 
sacrés.  En  vertu  de  la  constitution  octroyée  par  le  pape 
Alexandre  VU,  quiconque  possède  les  qualités  requises 
d'études,  d'âge  et  de  conduite  morale,  peut  être  admis 
à  la  prélature ,  sans  autre  obligation  que  celle  du  céli- 
bat ,  qui ,  pour  des  raisons  de  convenance  et  de  disci- 
pline, est  imposée  à  certains  fonctionnaires  supérieurs 
de  l'administration  papale,  comme  on  y  astreint  l'ar- 
mée dans  la  plupart  des  Etats  séculiers.  Même  dans  les 
tribunaux  et  offices  ecclésiastique^ ,  jusque  dans  le 
tribunal  du  cardinal  vicaire,  le  saint  office,  la  daterie 
apostolique,  la  secrétairerie  des  brefs,  la  propagande 
et  la  fabrique  de  Saint-Pierre,  ainsi  que  dans  les  tri- 
bunaux ecclésiastiques  de  tous  les  évéchés  de  l'Etat, 
la  majeure  partie  des  employés  sont  des  laïques. 

Toute  réforme,  par  cela  même  qu'elle  s'attaque  à 
des  abus,  rencontre  toujours  l'opposition  ouverte  ou 
occulte  des  intérêts  qu'elle  froisse.  Il  est  donc  indis- 
pensable de  mettre  le  gouvernement  papal  à  même  de 
faire  respecter  sa  volonté  par  tous  et  contre  tous,  si 
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les  réformes  projetées  ne  doivent  pas  rester  une  lettre- 
morte.  C'est  pourquoi ,  protestant  de  sa  ferme  résolu- 
tion de  pourvoir  aux  moyens  d'améliorer  les  rouages 
de  l'administration  intérieure,  le  saint-siége  appelle 
l'attention  des  puissances  catholiques  sur  la  nécessité  de 
fortifier  l'autorité  du  gouvernement  papal,  en  l'aidant 
à  réorganiser  son  armée,  laquelle,  dans  les  tristes  con- 
ditions du  moment,  n'a  que  trop  besoin  d'être  recrutée 
à  l'étranger.  Le  langage  dans  lequel  le  sainl-siége  expose 
les  innombrables  difficultés  de  sa  situation  intérieure, 
est  tellement  empreint  du  cachet  de  la  franchise  et  de 
la  loyauté ,  que  le  cabinet  anglais  lui-même  en  a  reçu 
la  plus  favorable  impression ,  comme  on  s'en  peut  con- 
vaincre par  le  langage  plein  de  mesure  et  de  modération 
dont,  tant  le  comte  de  Clarendon  que  lord  Palmerston, 
viennent  de  rendre,  au  sein  du  parlement  britannique, 
justice  aux  généreuses  intentions  de  Pie  IX,  à  l'initia- 
tive duquel  les  grandes  puissances  entendent  laisser  le 
mérite  des  réformes  salutaires  qui  restent  à  accomplir. 
Malgré  les  immenses  améliorations  dans  l'administra- 
tion que  les  États  pontificaux  doivent  au  pape  régnant, 
les  magnanimes  aspirations  de  Pie  IX  disent  assez  que 
le  souverain  pontife  ne  considère  point  sa  mission  ré- 
génératrice comme  achevée.  Forcé  de  l'interrompre 
au  milieu  des  funestes  excès  de  la  démagogie.  Sa  Sain- 
teté doit ,  avant  de  pouvoir  la  reprendre  et  de  la  conti- 
nuer avec  fruit,  songer  à  fermer  les  nombreuses  et 
profondes  blessures  dont  le  pays,  ravagé  par  la  révolu- 
tion ,  ne  saigne  encore  que  trop  profondément. 
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Contre  les  doctrines  antisociales  et  anarchiques  dont 
une  nation  a  été  infestée ,  il  n'y  a  pas  de  remède  plus 
efficace  que  celui  de  la  ramener  par  le  développement 
de  ses  richesses  naturelles  à  la  saine  et  juste  apprécia* 
tion  de  ses  véritables  intérêts.  La  Providence  ne  pro- 
cède pas  autrement  dans  l'économie  du  monde;  à  côté 
de  chaque  poison  ^  elle  a  soin  de  placer  un  contre- 
poison^ afin  d'équilibrer  entre  les  éléments  les  plus 
contraires  cette  harmonie  variée  qui  forme  le  pivot  et 
le  charme  de  la  création. 

C'est  l'économie  politique  qui ,  dès  à  présent ,  est 
appelée  à  réduire  à  leur  jaste  valeur  les  aberrations  et 
les  utopies  dans  lesquelles  se  débat  la  démagogie  mo- 
derne, laquelle  promet  l'âge  d'or  en  s'adressant,  hélas! 
ÛU.T  plus  basses  passions  du  peuple  et  s'efforçant  de 
produire  ces  catastrophes  violentes  d'oh  surgit  tôt  ou 
tard  le  despotisme. 

Le  progrès  ne  peut  naître  que  de  la  civilisation. 

«  Telle  est  en  effet,  dit  M.  Guizot  *,  Vidée  première 
qui  s  offre  à  l'esprit  des  hommes  quand  on  prononce  le 
mot  civilisation;  on  se  représente  à  rinstant  Textension, 
la  plus  grande  activité  des  relations  sociales  :  d^une 
part  une  production  croissante  des  moyens  de  force  et 
de  bien-être  dans  la  société,  et  rfc  tautre  une  distribua 
tion  équitable,  entre  les  individus,  de  la  force  et  du 
bien4tre  produits.  î> 

«  Vesprit  d'association  —  ajoute  l'un  des  hommes 

i  Histoire  de  la  cmUsaUon. 
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d'Etat  les  plus  considérés  de  notre  époque  ^  —  est  né 
de  ia  cwiUsation  et  U  l'aide  à  son  tour.  Il  rapproche  les 
hommes,  il  rapproche  les  classes,  il  rapproche  aussi  les 
nations.  Il  travaille  constamment,  même  à  son  insu,  à 
tunion  des  peuples  et  a  la  bon\e  intelligeivce  entée  les 

CABINETS.  IL  S'OPPOSE  PAR  UNE  SOETE  D'IN^HNCT  A  TOUTE  PEE- 
TUEBATION  DE  L'oRDEE  SOCIAL.  )» 

L'activité  incessante  des  nations  pour  étendre ,  dé- 
velopper et  consolider  leurs  intérêts  matériels  est  le  fait 
caractéristique  de  notre  époque.  Le  travail  produit  la 
richesse,  la  richesse  la  force,  et  la  force  la  puissance 
qui  engendre  la  liberté  des  peuples.  Ce  n'est  pas  autre- 
ment que  la  Grande-Bretagne  a  fondé  sa  prépondérance 
maritime  qui  lui  assure  nne  si  grande  influence  dans 
le  monde.  Ce  n'est  pas  autrement  non  plus  qu'elle  a 
conservé  intactes  ses  institutions  organiques,  parce 
que ,  comme  le  fait  observer  M.  Martinez  de  la  Rosa , 
l'esprit  d'association,  lequel  nulle  part  n'est  mieux  déve- 
loppé que  dans  les  trois  royaumes,  s'est  constamment 
opposé  par  une  sorte  d'instinct  à  toute  perturbation  de 
l'ordre  social  chez  nos  voisins.  Voilà  ce  qu'il  ne  faut 
jamais  oublier  lorsqu'on  essaie  d'appliquer  anx  autres 
pays  les  institutions  libérales  de  l'Angleterre.  Pour 
que  celles-ci  puissent  être  importées  avec  succès  chez 
d'autres  nations,  il  faut  que  le  terrain  en  ait  été  au  préa- 
lable soigneusement  préparé  ;  il  faut  leur  donner  une 

1  De  U  cmKâoiûm  au  dix-^ÊSwnèms  siècle.  Diiooitfi  pMnOBoé  le  14 
mai  1843  par  M.  M artinec  de  U  Rota ,  président  de  rinstitot  historique 
de  France,  à  U  séance  d'ouverture  du  septième  congrès. 
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base  large  et  stable  par  la  création  de  la  solidarité  des 
intérêts  entre  toutes  les  classes  de  la  population.  Il  ne 
suffit  pas  que  les  droits  de  chaque  citoyen  soient ,  sous 
la  tutelle  des  lois ,  placés  à  l'abri  des  violations  éven- 
tuelles, il  faut  encore  que  les  forces  de  TÉtat  puisent 
dans  l'unité  de  volonté  et  d'action  cet  élan  spontané, 
celte  efficacité  énergique  qui,  en  augmentant  les  jouis- 
sances et  les  commodités  de  la  vie,  multiplient  les 
ressources  publiques,  développent  la  richesse  natio- 
nale et  constituent  la  prospérité  universelle,  dont 
éhaque  membre  de  la  société  devient  alors  le  défenseur 
naturel. 

Que  le  commerce  et  la  navigation,  les  routes  et  les 
canaux,  les  chemins  de  fer  et  le  télégraphe  électrique, 
les  banques  et  les  institutions  de  crédit,  créent  d'abord 
la  prospérité  matérielle  de  la  presqu'île  des  Apennins, 
la  régénération  politique  de  l'Italie  se  développera 
d'elle-même  sans  secousse  et  sans  danger.  Comme  du 
frottement  de  la  pyrite  avec  l'acier  jaillissent  des  étin- 
celles lumineuses,  l'échange  des  produits  favorisera 
celui  des  idées  j  du  contact  incessant  des  intérêts  com- 
merciaux naîtront  les  sympathies  réciproques  entre  elle 
et  les  autres  nations,  sympathies  d'autant  plus  durables 
qu'elles  seront  entretenues  par  la  mutualité  des  intérêts 
et  la  réciprocité  des  besoins.  La  stabilité  des  gouver- 
nements étant  alors  identifiée  avec  l'intérêt  de  tous ,  il 
n'y  aura  plus  à  craindre  les  commotions  intérieures , 
qui  non-seulement  ont  paralysé  de  plus  en  plus  Pessor 
de  la  prospérité  publique  de  l'Italie ,  mais  qui  encore , 
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à  chaque  tentative  de  révolution ,  n'ont  fait  qu'aggraver 
son  sort.  Heureuse  et  prospère  par  le  développement 
des  richesses  naturelles  que  la  Providence  lui  a  prodi- 
guées plus  qu'à  tout  autre  pays ,  l'Italie  verra  promp- 
lement  accroître  son  influence  et  grandir  sa  puissance  ; 
toutes  les  nations  du  globe  rechercheront  et  cultiveront 
son  amitié. 

Voilà  la  véritable  solution  de  la  question  italienne , 
vers  laquelle,  nous  sommes  heureux  de  le  constater, 
tend  chaque  jour  davantage,  dans  les  limites  de  ses 
forces,  la  politique  éclairée  de  Pie  IX.  Après  avoir  or- 
donné la  régularisation  du  Tibre,  le  creusement  de 
l'ancien  Porium  Antium,  la  construction  de  nouvelles 
routes  destinées  à  faciliter  et  à  multiplier  les  communi- 
cations, l'établissement  de  la  télégraphie  électrique,  le 
souverain  pontife  vient  de  concéder  à  une  compagnie  de 
capitalistes  étrangers  le  privilège  de  couvrir  les  États 
de  l'Eglise  d'un  vaste  réseau  de  chemins  de  fer,  lequel 
reliera  les  Légations  ainsi  que  les  principaux  ports 
romains  de  l'Adriatique  et  de  la  Méditerranée  à  la 
ville  éternelle.  Cette  gigantesque  entreprise,  qui  absor- 
bera un  capital  social  de  cent  soixante-quinze  millions 
de  francs,  nous  parait  d'autant  plus  appelée  à  inau- 
gurer une  ère  féconde  de  paix  et  de  prospérité  dans  les 
Etats  de  l'Eglise,  qu'elle  coïncide  avec  le  prochain 
percement  de  l'isthme  de  Suez,  dont  les  immenses 
avantages  tourneront  en  première  ligne  au  profit  des 
Ëlats  italiens  qui  sauront  suivre  l'esprit  commercial  de 
notre  époque. 
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Écoutons  ce  que  nous  dit  à  ce  sujet  une  des  autorités 
les  plus  compétentes  *  : 

te  La  Méditerranée ,  par  son  allongement  de  Test  à 
Touest  entre  les  30'  et  45'  degrés  de  latitude ,  place 
sous  le  ciel  le  plus  doux  de  la  terre  une  étendue  de 
trois  mille  lieues  de  côtes  ;  l'Espagne ,  Tltalie ,  la  Grèce, 
TAsie  Mineure ,  projettent  leurs  masses  péninsulaires 
au  travers  de  ses  eaux  parsemées  d'îles ,  dont  quelques- 
unes  ont  été  des  royaumes.  Elle  a  pour  tributaires 
ï'Èbre,  le  Rhône,  le  ^ô,  le  Danube,  le  Dniester,  le 
Borysthène ,  le  Don ,  le  Nil  et  tîngt  autres  fleuves  célè- 
bres par  la  richesse  des  contrées  qu'ils  arrosent  ou  par 
les  événements  qui  se  sont  accomplis  sur  leurs  bords. 
Valence,  Barcelone,  Marseille,  Toulon,  Gênes,  Li- 
Vourne,  Naples,  Palerme,  Venise,  Trieste,  Athènes, 
Constanlinople ,  Smyrne,  Alexandrie,  Alger,  sont  les 
joyaux  de  sa  ceinture.  Ces  rivages  heureux  ont  été  le 
berceau  de  la  civilisation,  ils  l'ont  vue  passer  de 
rÉgypte  à  la  Grèce ,  de  la  Grèce  à  l'Italie ,  de  l'Italie 
à  la  France  et  à  l'Espagne,  et  l'Occident  la  ramène 
aujourd'hui  aux  lieux  dont  il  l'a  lui-même  reçue.  Les 
plus  grands  chefs-d'œuvre  de  l'esprit  humain  dans 
les  arts ,  dans  les  sciences  et  dans  les  lettres  ont  été 
enfantés  autour  de  la  Méditerranée;  son  histoire  est 
celle  du  passé  dans  ce  qu'il  y  a  de  plus  glorieux  ;  le 
présent  nous  montre  les  plus  grands  intérêts  politî- 


1  De  t Isthme  de  Suez,  eic. ,  par  M.  le  baron  Baude.  —  Revue  des 
Deux-Mondes,  livraison  du  15  mars  1S55, 
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qaes,  militaires  et  commerciaux  du  globe  entier  gra- 
vitant vers  elle. 

n  La  pente  qai  les  y  porte  n'est  potnt  on  effet  de  cir- 
constances accidentelles.  La  configuration  de  Taocien 
continent  a  fait  de  ce  bassin  si  vaste ,  dont  les  diverses 
parties  sont  pourtant  si  bien  k  portée  les  unes  des  au- 
tres, le  centre  géographique  de  l'Europe,  de  l'Asie  et  de 
l'Afrique  ;  le  génie  des  races  qui  peuplent  ses  bords  en  a 
fait  le  foyer  de  l'intelligence  humaine ,  et  les  caractères 
des  races  ne  changent  guère  plus  que  les  formes  des 
continents.  Depuis  soixante  années  les  coups  précipités 
des  événements,  les  découvertes  plus  efficaces  encore 
de  la  science  et  de  l'industrie  ont  réveillé  l'Orient  d'un 
sommeil  de  plusieurs  siècles.  Les  armes  françaises, 
brisant  en  Egypte  la  tyrannie  des  mameluks,  écrasant 
dans  son  nid  la  piraterie  barbaresque ,  ont  rouvert 
dans  l'intérieur  de  l'Afrique  les  roules  antiques  du 
commerce  et  donné  à  la  navigation  de  la  Méditerranée 
la  sécurité  nécessaire  à  son  développement  La  ma- 
chine à  vapeur  et  le  télégraphe  électrique  relient  en- 
semble le  monde  chrétien  et  le  monde  musulman.  La 
renaissance  de  l'Orient  n'a  plus  d'autres  ennemis  que 
les  convoitises  démasquées  de  la  Russie,  et  la  mer  qui, 
lorsque  les  deux  tiers  de  ses  rivages  étaient  livrés  à  la 
barbarie,  a  été  le  théâtre  des  plus  grands  progrès  de 
la  société,  s'apprête  à  rentrer  tout  entière  dans  le  do- 
maine de  la  civilisation. 

»  Ce  sont  là  de  hautes  destinées,  et  pour  en  atteindre 
de  plus  hautes  encore ,  une  seule  chose  manque  à  la 
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Méditerranée  :  c'est  d'être  ouverte  a  Test  sur  la  mer 
Rouge  et  la  mer  des  Iodes ,  comme  elle  Test  à  rouest 
sur  TAtlantique.  » 

Oui,  le  baron  Baude  a  raison,  les  caractères  des 
races  ne  changent  guère  plus  que  les  formes  des  con- 
tinents. L'Italie  est,  par  son  allongement  vers  le  sud-est 
et  rétendue  de  ses  côtes,  dans  les  meilleures  conditions 
pour  profiter  de  la  communication  directe  avec  les 
Indes.  Les  ports  de  Messine,  Palerme,  Naples,  Livourne, 
Ancône,  Venise  et  Trieste  sont  les  plus  rapprochés  de 
l'Egypte.  Si  les  peuples  de  race  latine  sont  sur  l'Océan 
d'une  infériorité  marquée  vis-à-vis  des  peuples  de  la  race 
anglo-saxonne ,  ils  sont  par  contre  dans  la  Méditerranée 
au  milieu  de  leurs  avantages.  Possédant  aujourd'hui 
déjà  un  effectif  de  16,391  navires  d'une  capacité  totale- 
de  486,567  tonneaux,  avec  107,846  marins  *,  les  Ita- 
liens peuvent,  en  se  lançant  sur  les  traces  de  leurs 
pères  dans  la  voie  que  leur  rouvre  un  concours  de  cir- 
constances on  ne  peut  plus  favorables,  par  des  entre- 
prises aussi  dignes  de  leur  intelligence  qu'utiles  à  leurs 
intérêts,  rendre  à  leur  belle  et  noble  patrie  l'éclat  et  ]a 


^  Nous  empruntons  ces  chiffres  au  travail  du  baron  Raude,  qui  les 
décompose  de  la  manière  suivante  : 

o«vim.  tODONQx.  marios. 

8,173  177,8Î2  30,252 

911        37,507  10,000 

1,323        26,300  8,080 

6,803  166,523  40,308 

2,371        46,674  12,206 

1,810        81,741  7,000 


Ktats  sardes.  .   . 
Toscane  .... 
Etats  romains.  «  . 
Royaume  de  Naples 
Royaume  de  Sicile 
Royaume  vénitien. 

Totaux.  *. 


16,391   486,567   107,846 
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grandeur  dus  à  TaDcienne  puissance  commerciale  de 
Venise  y  Gênes,  Pise  et  Amalfi.  Un  tel  avenir  peut-il 
jamais  entrer  en  ligne  de  comparaison  avec  la  triste 
condition  où  l'Italie  a  été  plongée  en  1848  par  les 
doctrines  exaltées  des  Gracques  modernes  I 

Il  nous  reste  y  pour  épuiser  la  question  italienne ,  à 
examiner  brièvement,  mais  avec  toute  l'indépendance 
d'esprit  qui  convient  à  l'observateur  impartial ,  le  diffé- 
rend survenu  entre  les  puissances  occidentales  et  la 
cour  de  Naples. 

Dans  la  même  séance  du  congrès  où  fut  touchée 
l'opportunité  de  l'évacuation  des  Etats  pontificaux,  le 
comte  Walewski,  poursuivant  le  même  ordre  d'idées, 
s'est  demandé  s'il  n'était  pas  à  souhaiter  que  certains 
gouvernements  de  la  péninsule  italique ,  appelant  à  eux, 
par  des  actes  de  clémence  bien  entendus,  les  esprits 
égarés  et  non  pervertis,  missent  fin  à  un  système  qui 
va  directement  contre  son  but,  qui,  au  lieu  d'atteindre 
les  ennemis  de  l'ordre,  a  pour  effet  d'affaiblir  les  gou- 
vernements et  de  donner  des  partisans  à  la  démagogie. 
Dans  son  opinion,  ce  serait  rendre  un  service  signalé  au 
gouvernement  des  Deux-Siciles ,  aussi  bien  qu'à  la  cause 
de  l'ordre  dans  la  péninsule  italienne ,  que  d'éclairer 
ce  gouvernement  sur  la  fausse  voie  dans  laquelle  il  s'est 
engagé.  Il  pense  que  des  avertissements  conçus  dans  ce 
sens,  provenant  des  puissances  représentées  au  con- 
grès, seraient  d'autant  mieux  accueillis,  que  le  cabinet 
napolitain  ne  saurait  mettre  en  doute  les  motifs  qui  les 
auraient  dictés. 
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Répondant  au  premier  plénipotentiaire  de  la  France, 
le  comte  de  Clarendon  fut  d'avis  qu'on  devait  sans  nul 
doute  reconnaître  en  principe  qu'aucun  gouvernement 
n'a  le  droit  d'intervenir  dans  les  affaires  intérieures  des 
autres  Etats  ;  mais,  ajouta«t-ii,  il  est  des  cas  où  l'excep- 
tion à  cette  règle  devient  également  un  droit  et  un  devoir. 
Le  gouvernement  napolitain  lui  semble  avoir  conféré 
ce  droit  et  imposé  ce  devoir  à  l'Europe;  puisque  les 
gouvernements  représentés  au  congrès  veulent  tous, 
au  même  degré,  soutenir  le  principe  monarchique  et 
repousser  la  révolution ,  on  doit  élever  la  voix  contre  un 
système  qui  entretient  au  sein  des  masses,  au  lieu  de 
chercher  à  l'apaiser,  l'effervescence  révolutionnaire. 
«  Nous  ne  voulons  pas,  dit-il,  que  la  paix  soit  troublée; 
or,  il  n'y  a  point  de  paix  sans  justice;  nous  devons  donc 
faire  parvenir  au  roi  de  Naples  le  vœu  du  congrès  pour 
l'amélioration  de  son  système  de  gouvernement,  vœu 
qui  ne  saurait  rester  stérile,  et  lui  demander  une 
amnistie  en  faveur  des  personnes  qui  ont  été  condam- 
nées, ou  qui  sont  détenues  sans  jugement,  pour  délits 
politiques.  » 

Les  plénipotentiaires  de  l'Autriche  et  ceux  de  la 
Russie  s'abstinrent  de  prendre  part  à  cette  discussion, 
que  leurs  instructions  n'avaient  pas  prévue. 

Le  baron  de  Manteuffel  crut  toutefois  devoir  faire  ob- 
server, quant  aux  démarches  qu'on  jugerait  utile  d'en- 
treprendre en  ce  qui  concerne  l'état  des  choses  dans  le 
royaume  des  Deux-Siciles,  que  ces  démarches  pourraient 
offrir  des  inconvénients  divers.  Suivant  le  premier  pléni- 
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potentiair^  de  ia  Prusse  ^  il  serait  boa  de  se  deaiander  si 
des  avis  de  la  nature  de  ceux  qui  ont  été  proposés  ne 
susciteraient  pas  dans  le  pays  un  esprit  d'opposition  et 
des  mouvements  révolutionnaires,  au  lieu  de  répondre 
aux  idées  qu'où  aurait  eu  eu  vue  de  réaliser  dans  une 
intention  certainement  bienveillante, 

Il  va  sans  dire  que  les  opinions  énoncées  par  le 
comte  Walewski  et  le  comte  de  Clarendon  furent  cbau* 
dément  appuyées  par  les  plénipotentiaires  de  la  'Sar<- 
daigne,  soutenant  qu'il  importe  au  plus  haut  degré  de 
suggérer  à  la  cour  de  Naples  des  tempéraments  qui 
en  apaisant  les  passions  rendraient  moins  difficile  la 
marche  régulière  des  choses  dans  les  autres  États  de 
la  péninsule.  Résumant  les  observations  qui  furent 
échangées  entre  les  plénipotentiaires  au  sujet  de  la 
situation  du  royaume  des  Deux-Siciles,  le  comte  Wa** 
lewski  établissait  a  que  la  plupart  des  plénipotentiairea 
n'avaient  pas  contesté  l'efficacité  qu'auraient  des  me^ 
sures  de  clémence  prises  d'une  manière  opportune  par 
les  gouvernements  de  la  péninsule  italienne  et  surtout 
par  celui  des  Peux^iciles,  » 

£n  conséquence,  dans  le  courant  du  mois  de  mai 
dernier  les  deux  cours  de  Paris  et  de  Londres  se 
réunirent  pour  faire  remettre,  par  l'entremise  de  air 
Georges  Temple  et  du  baron  Brenier,  leurs  repré-* 
sentants  respectifs  près  la  cour  de  Naples,  an  eom* 
mandeur  Garafa,  ministre  des  affaires  étrangères  de 
Sa  Majesté  Sicilienne»  une  note  ideifUiq^e  sur  le  but 
et  la  nature  de  laquelle  lé  comte  de  Clarendon  s'est  ex- 
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pliqué,  le  14  juillet  dernier,  à  la  chambre  des  lords, 
en  ces  termes  : 

a  Nos  représentations  ont  été  adressées  au  roi  de 
Naples  sous  la  forme  la  plus  amicale.  Nous  avons  exposé 
nos  raisons  pour  croire  que  l'état  des  choses  existant 
était  dangereux  pour  la  stabilité  de  sa  couronne ,  en 
même  temps  qu'il  était  injurieux  pour  la  paix  de  l'Eu- 
rope. Nous  avons  signalé  les  dangers  qui  menaçaient 
Sa  Majesté,  et  nous  avons  plus  particulièrement  insisté 
sur  la  nécessité  d'une  meilleure  administration  de  la 
justice  ;  nous  avons  conseillé  une  amnistie  générale,  et, 
par  dessus  tout ,  la  cessation  d'un  système  de  défiance 
et  de  persécution  envers  les  personnes  pour  opinions 
politiques,  et  la  sûreté  pour  la  personne  et  les  biens  de 
chacun.  Je  crois  que  les  représentations  très-énergiques 
qui  ont  été  faites  par  le  gçuvernement  de  Sa  Majesté 
Britannique ,  relativement  à  l'état  de  choses  existant , 
n'auraient  guère  pu  être  adressées  à  tout  autre  gou- 
vernement. » 

Le  lendemain  lord  Palmerston,  répondant  à  lord 
John  Russell,  entrait,  devant  la  chambre  des  communes, 
sur  le  même  sujet,  dans  les  considérations  qui  suivent  : 

a  Je  regrette  que  les  représentations  amicales  qu'ont 
faites  au  roi  de  Naples ,  relativement  à  la  condition  poli- 
tique de  son  pays,  les  gouvernements  de  France  et 
d'Angleterre,  n'aient  pas  eu  jusqu'ici  plus  de  succès. 
Suivant  une  opinion  exprimée  par  mon  noble  ami,  c^est, 
de  la  part  du  gouvernement  d'un  pays,  s'écarter  des 
principes  générattx  que  d'intervenir  par  ses  avis  dans 
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les  affaires  intérieures  d'un  autre  État;  il  est  néanmoins 
dans  la  situation  des  affaires  du  royaume  de  Naples  des 
motifs  suffisants  pour  qu'on  cesse  de  s' attacher  au  prin- 
cipe général.  Quiconque  examine  la  carte  de  l'Europe 
et  jette  un  coup  d'œil  rétrospectif  sur  les  affaires  de 
cette  partie  du  monde ,  doit  être,  selon  moi,  évidem* 
ment  convaincu  qu'il  est  aisé  de  rendre  compte  des 
motifs  sur  lesquels  repose  cette  exception  :  il  est  ma* 
nifeste  que  si  la  rigueur  et  l'injustice  de  l'administra* 
tion  du  royaume  de  Naples  devaient  provoquer  ces  ex-> 
plosions  et  cette  résistance  qui  éclatent  dans  le  cours 
ordinaire  des  choses  en  semblables  circonstances,  et  que 
le  roi  de  Naples  se  vit  dans  l'impuissance  de  rétablir  son 
autorité  avec  ses  propres  troupes,  il  réclamerait  l'assis-» 
tance  de  l'Autriche.  Eh  bien  !  le  reste  de  l'Europe  res-^ 
terait-il  alors  spectateur  passif  de  ce  genre  d'interven* 
tion  ?  (  Approbation.  )  Et  s'il  ne  l'était  pas ,  la  paix  de 
l'Europe  ne  serait-elle  pas  en  danger  ?  Les  complica- 
tions et  les  difficultés  que  pourrait  créer  un  pareil  état 
de  choses  n'afiecteraient-elles  pas  gravement  les  autres 
pays?  N'est-ce  pas  là  une  justiâcation  des  efforts  que 
font  cordialement  les  gouvernements  d'Angleterre  et  de 
France,  afin  d'engager  le  roi  de  Naples  à  empêcher, 
par  ses  propres  ressources,  qu'il  n'arrive  des  événe- 
ments qui  compliqueraient  et  gêneraient  au  plus  haut 
point  les  intérêts  des  autres  États  de  l'Europe?  J'ai 
dit  que  jusqu'à  présent  les  représentations  amicales 
faites  au  roi  de  Naples  n'avaient  pas  réussi.  Ce  monar* 
que,  ou  ceux  qui  le  conseillent,  car,  lorsque  je  parl(^ 
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4u  roi  de  Nap)es,  je  vem  n^tuFeUafiient  parier  de  »es 
oonselUarfi,  du  gouvernemeàt  napolitoia,  a  vu  avec 
jalousie  et  gQupçon  des  avisî  qui  ne  venaient  qne  de 
l'Angla^^rï*^  ©t  de  la  Franoe, 

»  Mais  noufii  ne  perdana  pas  Te^polr,  si  dea  avia  du 
même  genre  doivent  parvenir  an  gouvernement  de 
Naplea  d'un  autre  côté,  d'où  il  les  recevrait  avec  plus 
de  confiance  comme  étant  donnés  dans  le  véritable  in-» 
térét  du  roi  ;  si  de  telles  recommandations  viennent  h 
l'appui  des  noires  auprès  de  ce  souverain,  nons  w 
désespérons  pas  de  les  voir  produire  TeOet  q^^  n'ont 
pas  eu  jusqu'ici  les  conseils  de  l'Angleterre  et  de  la 
France,  C'est  un  des  malheurs  qu'a  enfantés  le  blâme 
trop  fréquent  dont  la  conduite  de  l'Angleterre  et  de  la 
France  a  été  l'objet. 

«  Je  ne  désespère  dong  pas  que  les  mau^  qui  e^^ifteul 
encore  dans  le  royaum§  dea  Deux-^ciles  produisent, 
grâce  à  l'intervention  de  ceu:^  en  qui  le  roi  de  Naples 
et  ses  conseillers  mettent  plus  de  oai>Qance  que  dans 
le*  gouvernements  d'Angleterre  et  de  France,  dea  résnl' 
tats  aulres  que  ceu^^  qu'il  noua  a  été  jusqu'ici  permit 
d'acQomplir.  » 

Deux  choses  noua  ont  particulièrement  frappé  dans 
le  disf/oura  de  lord  Palmerston. 

I^e  noble  Iprd  admet  d'abord  sans  conteatatlw  qn'in^ 
tervenir  môme  par  dei  avis  dans  les  affaires  inté^-^ 
rieures  d'un  autre  État,  o'est  s'écarter  des  principes 
généraux  du  droit  des  genSt  Aussi  représente-t-41  la 
démarche  faite  auprès  de  la  cour  de  Naples  non  comme 
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une  question  de  droit»  mais  uniquement  coome  une 
nécessité  politique  y  motivée  par  réventualité»  du  reste 
fort  éloignée,  d'une  intervention  armée  de  TAutriehe 
en  faveur  de  Sa  Majesté  Sicilienne, 

En  second  lieu  y  lord  Palmerston  ne  désespère  pas 
que,  si  des  avis  du  même  genre  parvenaient  au  gouver^ 
nement  napolitain  d'un  autre  côté,  ils  aéraient  reçus 
avec  plus  de  confiance,  comme  étant  donnés  dans  le 
véritable  intérêt  du  roi. 

U  y  a  dans  ces  paroles  du  chef  du  cabinet  britannique 
un  aveu  qui  nous  parait  utile  à  recueillir.  Lord  Pal» 
merston  a  conscience  que  la  politique  de  la  Grande- 
Bretagne  à  l'égard  de  la  cour  des  Deux<*Siciles,  pour 
ne  pas  remonter  à  une  date  trop  éloignée,  a  été  depuis 
1840,  époque  ou  la  France  se  vit  forcée  d'intervenir  en 
faveur  du  roi  Ferdinand  dans  la  fameuse  querelle  des 
soufres,  trop  peu  de  nature  à  inspirer  à  ce  dernier 
c(Mifiance  dans  les  sentiments  de  l'Angleterre.  La 
mission  de  lord  Minto,  l'appui  moral  accordé  à  Tin- 
surrection  de  la  Sicile  en  1848,  et  surtout  les  efforts 
du  cabinet  britannique  pour  en  placer  la  couronne  sur 
la  tête  d'un  prince  sarde ,  n'ont  fait  qu'accroître  le  res« 
sentiment  et  la  méfiance  qui,  il  faut  bien  l'avouer, 
régnent  à  la  cour  des  Deux*Siciles  contre  le  cabinet 
de  SaintJames. 

Nous  sommes  profondément  convaincu  que  sans  cette 
disposition  d'esprit  du  roi  Ferdinand,  la  réponse  du 
gouvernement  napolitain  à  la  note  identique  de  la  France 
et  de  la  Grande-Bretagne  aurait  pris  une  autre  tournure. 
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Il  parait  que  Sa  Majesté  Sicilienne  a  ajouté  de  sa  propre 
main  à  la  dépêche  rédigée  en  langue  italienne  par  le 
commandeur  Carafa  plusieurs  phrases  qui  dénotent 
Tappréhension  manifeste  du  roi  Ferdinand  que  le  ca- 
binet anglais  ne  cherche  à  intervenir  dans  les  affaires 
intérieures  de  son  royaume  dans  le  seul  but  d'encou* 
rager  la  révolution.  Ainsi,  par  exemple,  après  avoir 
autant  par  les  règles  du  droit  des  gens  que  pour  la 
dignité  de  sa  couronne  décliné  toute  intervention 
étrangère  dans  les  affaires  intérieures  de  son  admi- 
nistration ,  le  roi  n'hésite  pas  à  dire  dans  cette  réponse 
que  déjà  les  éternels  ennemis  de  l'ordre  ont  repris 
toute  leur  audace  {hanno  ripresa  lutta  la  loro  bal- 
danza),  se  berçant  de  l'espoir  d'être  aidés  et  soutenus 
des  puissances  étrangères.  Ce  dernier  trait  est  évidem* 
ment  à  l'adresse  du  cabinet  britannique. 

Il  est  fort  à  regretter  que,  depuis  la  clôture  du  con* 
grès  de  Paris,  la  presse  sarde  ait,  par  ses  insinuations 
maladroites,  cherché  à  ôter  à  la  démarche  de  la  France 
et  de  l'Angleterre  auprès  de  la  cour  des  Deux-Siciles 
le  caractère  d'une  remontrance  amicale,  telle  que  l'ont 
qualifiée  en  plein  parlement  le  comte  de  Clarendon  et 
lord  Palmerston.  Cette  presse  ne  cessant  de  répéter  que 
l'ascendant  de  la  Sardaigne,  ainsi  que  l'énergie  déployée 
par  le  comte  Cavour  au  sein  du  congrès,  avaient  pro« 
voqué  la  démarche  dont  il  s'agit ,  révoquait  indirecte- 
ment en  doute  que  les  puissances  occidentales  fussent 
uniquement  dirigées  par  un  sentiment  d'humanité  et 
par  l'intérêt  simcère  qu'elles  portent  au  bien-être  et 
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au  repos  du  royaume  des  Deux-Siciles.  Le  roi  Ferdi- 
nand se  trouvait  ainsi  placé  dans  la  plus  fâcheuse 
alternative  :  résister  à  la  demande  des  puissances  oc- 
cidentales, on  fournir  aux  organes  du  cabinet  sarde 
Toccasion  de  revendiquer  pour  leur  gouvernement  un 
nouveau  triomphe.  Il  est  aisé  de  concevoir  que  le  roi 
des  Denx-Siciles ,  dont  la  population  réunie  dépasse 
presque  du  double  celle  des  États  sardes,  éprouvât  une 
invincible  répugnance  à  se  donner  aux  yeux  de  son  peu- 
ple l'air  de  subir  la  pression  du  ministère  piémontais. 

Cette  situation,  dont,  à  notre  avis,  il  faut  tenir  grand 
compte  pour  apprécier  la  réponse  négative  du  roi  des 
Deux-Siciles,  a  été  parfaitement  expliquée  dans  des 
circonstances  analogues  par  le  comte  de  Clarendon. 

Lord  Lyndhurst  ayant  le  11  juillet  dernier  interpellé 
à  la  chambre  des  lords  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères sur  la  situation  de  la  Pologne,  et  reproché  surtout 
au  premier  plénipotentiaire  britannique  de  n'avoir  pas 
au  sein  du  congrès  insisté  sur  l'opportunité  d'une  am- 
nistie large  à  accorder  par  le  czar  en  faveur  des  Polo- 
nais, le  comte  de  Clarendon,  entre  autres  arguments, 
a  produit  ceux  qui  suivent  pour  sa  justification  : 

tt  Le  noble  lord  doit  faire  attention  que  ma  position 
au  sein  du  cabinet  ne  me  permettrait  pas  de  le  suivre 
dans  les  observations  qu'il  a  présentées  sur  la  conduite 
d'un  gouvernement  étranger,  et  je  dois  d'autant  plus 
m'en  abstenir  que  je  suis  convaincu  qu'en  lui  répon- 
dant je  nuirais  aux  Polonais  eux-mêmes.  Je  puis  assurer 
à  mon  noble.et  savant  ami  que,  profondément  pénétré 
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de  toutes  les  circonâlances  qai  se  rattachent  à  l'histoire 
de  la  Pologne ,  circonstances  qu'il  a  rappelées  et  que 
la  chambre  connaît  parfaitement ,  les  plénipotentiaires 
anglais ,  conjointement  avec  les  plénipotentiaires  fran- 
çais ,  avaient  résolu  d'évoquer,  après  la  conclusion  d'un 
traité  y  la  question  polonaise  devant  le  congrès  en  même 
temps  que  d'autres  questions  d'un  intérêt  capital  et 
européen. 

t)  Nous  avions  tout  lieu  de  croire  que  les  intentions 
de  l'empereur  de  Russie  envers  la  Pologne  étaient  géné- 
reuses et  bienveillantes.  Nous  pensions  que  l'empereur 
était  prêt  à  octroyer  une  amnistie  générale ,  à  restituer 
à  la  Pologne  certaines  institutions  nationales,  à  recon- 
naître la  religion  et  la  langue  du  pays  et  à  placer  l'é- 
ducation en  Pologne  sur  un  pied  libéral  et  plus  national. 
Nous  nous  imaginions  enfin  que  l'empereur  de  Russie 
avait  l'intention  de  renoncer  au  système  rigoureux  qui 
a  jusqu'ici  prévalu  dans  le  gouvernement  de  la  Pologne, 
et  c'est  dans  cette  croyance ,  dans  cet  espoir,  que  nous 
décidâmes  de  porter  la  question  devant  le  congrès. 

^  Nous  pensâmes  qu'il  serait  peut-être  nécessaire  de 
chercher  au  préalable  à  savoir  quel  serait  le  résultat 
de  cette  démarche  de  notre  part.  //  nous  parut,  bien 
que  les  plénipotentiaires  russes  pussent  nous  denier  le 
droit  dHntervenir  dans  des  matières  relatives  à  VadnU- 
nistration  intérieure  de  l'empire,  ou  de  les  interroger 
là-dessus,  que  la  politique  russe  pourrait,  sans  grand 
inconvénient  pour  elle ,  annoncer  à  l'Europe  les  inten- 
tions du  gouvernement  russe  à  cet  égard.  Mais  quand 
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nom  vimes  qu^il  en  serait  autrement ,  qv»  toute  démarche 
de  noire  pari  donnerait  probablement  lien  à  defdc/ieuse» 
interprétations  en  Russie,  qu'on  nous  soupçonnait  de 
vouloir  intervenir  dans  les  actes  de  clémence  que  f  em- 
pereur de  Russie  a  droit  d^e^rcer,  et  qui  eussent  perdu 
de  leur  mérite  si  on  les  avait  crus  accordés  à  r instiga- 
tion des  puissances  avec  lesquelles  ta  Russie  avait  été  en 
querre;  quand  nous  vtmes  aussi  que  nos  représeutalions, 
si  elles  étaient  faites^  seraient  préjudiciables  à  la  Pologne 
an  lien  de  lui  être  utiles,  les  plénipotentiaires  français 
et  anglais  renoncèrent  à  leur  détermination,  et  ne  dirent 
pas  un  mot  de  la  Pologne. 

w  Ce  n'est  pas  que  nous  fussions  indifférents  à  son 
sort^  mais  cest  que  nous  pensions  qu'il  était  de  l'intérêt 
de  fa  Pologne  que  nous  gardassions  le  silence.  Certai- 
nement, lorsque  nous  entrâmes  en  guerre,  moi ,  pour 
ma  part ,  je  voulais  voir  réaliser  ces  intentions  à  Tégard 
de  la  Pologne ,  et  j'ai  partagé  le  désappointement  que 
tout  le  monde  a  éprouvé  à  la  publication  d'une  amnis- 
tie, d'un  acte  réduit  à  de  si  minces  proportions.  J'ai 
peine  à  comprendre  ce  qui  a  motivé  de  semblables  res- 
trictions, car  je  sais  que  le  simple  bruit  d'une  amnistie* 
réelle  et  générale  fut  accueilli  avec  le  plus  grand  en- 
thonsiasme  à  Varsovie,  et  avec  des  démonstrations 
d'allégresse  qui  doivent  avoir  infiniment  plu  à  Tem- 
pereur. 

»  Je  suis  convaincu  qu'une  amnistie  générale  et 
complète  eût  eu  l'effet  de  provoquer  dans  les  sujets 
polonais  de  l'empereur  des  sentiments  de  reconnais"" 
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sance  et  de  dévouement  au  lieu  de  les  laisser  continuer 
d'être  pour  lui,  comme  ils  l'ont  été  depuis  si  longtemps, 
une  source  d'embarras  et  d'inquiétudes.  Oui,  je  crois 
fermement  que  cette  manifestation  de  sentiments  à 
Varsovie  doit  avoir  été  très-agréable  à  l'empereur. 

3)  En  effet,  si  je  connais  bien  son  caractère,  il  est 
plein  de  sollicitude  pour  les  soufirances  de  ses  peuples, 
il  ne  veut  que  leur  bonheur  et  leur  prospérité;  il  sent 
vivement  toute  la  responsabilité  qui  s'attache  au  goa- 
vernement  d'un  empire  aussi  vaste  que  celui  qui  est 
complètement  soumis  à  sa  volonté.  Je  ne  puis  donc 
croire,  mylords,  si  nous  ne  nous  trompons  point  dans 
cette  appréciation  du  caractère  de  l'empereur,  que  la 
Pologne  n'ait  pas  quelque  chose  de  plus  à  espérer  que 
cette  amnistie  sur  laquelle  votre  attention  a  été  appelée. 
Mais  si  l'empereur  veut  faire  quelque  chose  pour  la 
Pologne,  il  faut  que  l'acte  soit  spontané,  et  la  Pologne, 
à  mon  avis ,  ne  recueillera  aucun  avantage ,  soit  d'une 
discussion  parlementaire,  soit  de  l'expression  d'une 
opinion  individuelle.  » 

C'est  qu'effectivement  la  spontanéité  constitue  le  mé- 
rite essentiel  de  tout  acte  de  clémence  d'un  gouverne- 
ment, mérite  que  le  roi  Ferdinand  se  croit  en  droit  de 
revendiquer  tout  autant  que  l'empereur  de  Russie. 

Nous  sommes  on  ne  peut  plus  heureux  de  le  con- 
stater, le  roi  Ferdinand  vient  de  rouvrir  son  cœur  aux 
sentiments  d'une  politique  conciliatrice,  en  signant, 
le  28  juillet  dernier,  plusieurs  actes  de  grâce  en  faveur 
de  condamnés  politiques ,  laissant  entrevoir  son  inlen- 
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lion  de  les  compléter  prochainement  par  des  mesures 
plus  larges.  Gomme  lord  Palmerslon  l'avait  justement 
prévu ,  les  remontrances  amicales  de  la  cour  de  Vienne 
ne  sont  pas  restées  stériles  à  Naples. 

Le  cabinet  de  Vienne  y  habitué  à  se  renfermer  dans 
les  stricts  principes  du  droit,  que,  suivant  lai,  le  roi 
de  Naples  ne  manquerait  pas  d'opposer  à  la  note  iden-^ 
tique  de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne  pour  décli-* 
ner  leur  immixtion  dans  les  affaires  intérieures  du 
royaume  des  Deux-Siciles,  le  cabinet  de  Vienne,  disons* 
nous,  ne  s'était  pas,  il  est  vrai,  associé  à  la  remise  de 
la  note  identique  y  mais  il  avait  moralement  appuyé  de 
toute  son  influence  les  efforts  de  la  France  et  de  la 
Grande-Bretagne  près  de  Sa  Miyesté  Sicilienne. 

Lorsqu'il  apprit  la  mauvaise  impression  que  la  ré** 
ponse  négative  du  cabinet  napolitain  avait  produite  sur 
les  cours  des  Tuileries  et  de  Saint-James,  le  gouver* 
nement  autrichien,  avant  même  que  la  France  et  la 
Grande-Bretagne  concertassent  les  mesures  ultérieures 
à  prendre  par  suite  de  celte  réponse  négative,  s'était 
hâté  de  faire  représenter  à  la  cour  des  Deux-Siciles  les 
conséquences  funestes  d'un  refroidissement  qui  allait 
inévitablement  survenir  entre  elle  et  les  puissances 
occidentales. 

La  note  anglo-française ,  tout  en  motivant  les  amé* 
liorations  réclamées,  tant  par  l'intérêt  de  la  sécurité 
intérieure  du  royaume  des  Deux-Sieiles  que  par  les 
appréhensions  que  l'agitation  incessante  de  ce  royaume 
inspire  aux  autres  Etals,  en  alimentant  l'effervescence 
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politique  dans  toute  la  presqu'île  des  Apennins ,  était 
loin  d'être  conçue  dans  des  ternies  comminatoires.  Les 
puissances  occidentales  ne  menaçaient  pas,  comme  on 
pourrait  le  croire  à  tort,  de  déclarer  la  guerre  an  roi 
Ferdinand  si  celui-ci  n'obtempérait  à  leurs  désirs.  H 
ne  faut  pas  se  dissimuler,  cependant,  que  lorsque, 
comme  l'a  dit  lord  Palmerston  à  la  chambre  des  corn- 
munes,  les  gouvernements  de  deux  grandes  nations  se 
sont  associés  à  une  représentation  politique,  officielle, 
ce  n'est  pas  l'insuccès  d'un  jour  qui  pourrait  les  dé- 
terminer à  renoncer  à  l'accomplissement  de  leur  vœu. 
En  supposant  que  les  puissances  occidentales  se  fus- 
sent bornées  à  rappeler  de  Naples  leurs  représentants, 
ou  même  ne  s'y  fissent  plus  représenter  que  par  de 
simples  chargés  d'affaires,  dans  le  but  de  manifester 
diplomatiquement  le  refroidissement  de  leurs  relations 
avec  la  cour  des  Deux^Siciles,  le  parti  révolutionnaire 
aurait  trouvé  dans  ce  fait  un  nouvel  aliment  à  ses  espé- 
rances. Alors  l'agitation,  au  lieu  de  s'apaiser  et  de 
s'éteindre  au  delà  des  Alpes ,  augmentant  sans  cesse 
et  provoquant  des  mesures  de  rigueur  de  la  part  des 
gouvernements ,  aurait  fini  par  amener  des^troobles  et 
donner  lieu  peut*être  à  une  intervention  armée  de  la 
France  et  de  la  Grande-Bretagne. 

S'il  poursuit  franchement  et  résolument  la  voie 
d'une  politique  conciliatrice  dans  laquelle  il  vient 
d'entrer  sur  les  instances  de  la  cour  d'Autriche,  non- 
seulement  le  roi  de  Naples  verra  disparaître  tous  ces 
dangers,  mais  aussi,  grâce  au  cordial  concours  de  la 
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France,  la  tranquillité  dn  royaume  des  Deux-Sicites 
sera  promptement  rafiermie  el  mieux  consolidée  que 
jamais.  Le  gouvernement  de  Napoléon  III^  loin  de  vou- 
loir exciter  les  mauvaises  passions,  encourager  les 
utopies  de  la  démagogie ,  perpétuer  les  luttes  intestines 
dans  la  presqu'île  des  Apennins^  ne  vise  et  ne  travaille 
qu'à  la  sincère  réconciliation  de  tous  les  gouverne- 
ments italiens.  Nous  en  trouvons  la  preuve  la  plus 
concluante  dans  les  conseils  confidentiels  adressés  der- 
nièrement par  la  diplomatie  française  au  ministère 
sarde  de  mettre  enfin  un  terme  à  la  politique  provo- 
catrice que  ce  ministère  a  jusqu'ici  déployée  en  toute 
occasion  contre  l'Autriche.  Pour  être  conçus  dans  les 
termes  les  plus  amicaux,  ces  conseils  n'étaient  pas 
moins  formulés  d'une  manière  nette  et  précise,  destinée 
à  convaincre  le  cabinet  de  Turin  que  Napoléon  III,  envi- 
sageant les  intérêts  de  l'Italie  du  point  de  vue  culmi- 
nant de  Pintérêt  général  de  l'Europe,  ne  permettra  pas 
que  la  paix  du  monde,  si  chèrement  rachetée,  soit  de 
nouveau  troublée  dans  l'unique  but  de  satisfaire  à  des 
haines  aveugles  ou  de  réaliser  les  projets  ambitieux 

d'Etats  secondaires. 

« 

Le  différend  entre  la  cour  de  Naples  et  les  puissances 
occidentales  nous  parait  décidément  entré  dans  une 
phase  où  leur  prochaine  réconciliation  n'est  plus  dou- 
teuse. 

Le  roi  Ferdinand  fut  le  premier  monarque  étranger 
qui  reconnut  le  rétablissement  de  l'empire  français,  de 
même  que  dans  l^origine  des  complications  orientales 

23. 


356  1|E  TRAITE  DE  PAIX  DU  30  MARS. 

le  cabinet  Dapolitain  témoigna  hautement  ses  sympa- 
thies en  faveur  de  la  cause  embrassée  par  la  France  \ 
Nous  ne  voulons  pas  rechercher  quelles  causes  contri- 
buèrent plus  tard  à  attiédir  ces  sympathies,  au  point  de 
les  réduire  à  une  simple  neutralité  ;  disons  cependant 
que,  malgré  sa  neutralité  et  malgré  les  efforts  de  M.  de 
Kakoschkine ,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  Sicilienne 
interdit  l'accès  de  la  bourse  de  Naples  à  l'emprunt 
russe  y  mesure  qui  produisit  une  si  grande  impression 
dans  tout  le  royaume,  que  l'on  crut  assez  généralement 
alors  que  le  représentant  du  czar  allait  demander  ses 
passe-ports.  Nous  aimons  à  rapporter  ces  faits,  qui  témoi- 
gnent que  dans  les  sentiments  personnels  du  roi  Ferdi- 
nand il  n'y  a  que  déférence  et  estime  pour  le  gouverne- 
ment de  Napoléon  III. 

Quant  à  la  Grande-Bretagne,  abstraction  faite  des 
anciennes  collisions ,  la  rigueur  vraiment  draconienne 
avec  laquelle  sir  Henry  Ward  étouffa  en  1852  une  ten- 
tative d'insurrection  aux  îles  Ioniennes,  presque  sous  les 
yeux  du  roi  de  Naples,  n'était  pas  après  tout  de  nature  à 
édifier  Sa  Majesté  Sicilienne  sur  l'humanité  du  gouver- 
nement britannique  à  l'égard  des  inculpés  politiques  ^ 


I  Noas  savons  pertinemment  qae  les  dépêches  écrites  par  If.  Adolphe 
Barrot ,  alors  ministre  de  France  à  Naples ,  touchant  ses  conversations 
avec  le  roi  Ferdinand  au  dchut  de  la  question  orientale ,  étaient  telle- 
ment favorables  aux  vues  et  aux  projets  de  la  cour  des  Toileries,  qu'elles 
furent  communiquées  à  presque  toutes  les  légations  de  France,  pour 
provoquer  de  semblables  adhésions  de  la  part  des  cabinets  européens. 

3  On  se  rappelle  avec  quelle  force  fut  flétrie ,  dans  une  série  d'articles 
publiés  alors  par  le  Constitutionnel  y  la  qruautc  de  sir  Henry  Ward,  qui, 
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La  Gazette  des  Tribunaux  de  Paris  a  publié  dans 
son  numéro  du  25  juillet  (A.  c.)  un  intéressant  travail 
sur  l'administration  de  la  justice  dans  le  royaume  de 
Naples  proprement  dit  ;  les  données  et  chiffres  statis- 
tiques en  sont  empruntés  à  une^  publication  officielle  '. 

«  Les  faits  et  les  chiffres  concernant  le  chapitre  des 
grâces  y  dit  la  Gazette  des  Tribunaux,  tout  en  laissant 
la  responsabilité  des  uns  et  des  autrôs  au  chevalier 
Gantalupo,  surprendront  plus,  d'un  lecteur.  Depuis 
son  avènement  au  trône  ^  c'est-à-dire  depuis  1830^  Fer* 
dinand  II  n'a  jamais  voulu  permettre  aucune  exécution 
àmort  pour  crimes  politiques.  De  1851  à  1854 compris, 
l'esprit  de  parti  n'ayant  pas  renoncé  à  ses  tentatives 
pour  renverser  le  gouvernement,  les  condamnations 
politiques  furent  naturellement  très*nombreuses;  le  roi 
accorda  2,713  grâces.  11  a  accordé  à  l'occasion  de  son 
voyage  en  Galabre  1,598  grâces  entières  et  593  autres 
dans  diverses  circonstances. 

»  Or,  comme  dans  ces  mêmes  quatre  ans  il  a  accordé 
7,181  grâces  pour  crimes  et  délits  communs,  nous 
arriverons,  en  les  ajoutant  aux  2,713  grâces  politiques, 
au  chiffre  réellement  énorme  de  9,894  grâces,  soit  plus 
de  2,191  par  année.  » 

jor  une  population  de  64,676  habiUoU  que  compte  Corfon,  en  a?a$t 
fait  pendre,  déporter,  exiler  ou  fouetter  de  verges  plus  de  trois  mille 
sans  encourir  le  moindre  blAme  de  son  gouvernement. 

1  J>u  progrét  moral  det  popalaHons  napolitaines  ^  déduit  de  la 
statistique  pénaU  de  1854,  par  le  chevalier  Benedetto  Caotalupo,  con- 
seiller à  la  cour  suprême  de  justice,  professeur  de  droit  public,  etc.,  elc. 
Naples,  1856. 
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Qui  s'en  doutait  en  Europe?  demande  avec  raison 
la  Goutte  des  Tribunaux. 

a  Dieu  ne  plaise  que  nous  encouragions  jamais  un 
gouvernement  quelconque  à  des  rigueurs  inutiles  ou  à 
des  sévérités  impitoyables  contre  des  hommes  qui, 
comme  l'a  si  bien  dit  le  comte  Walewski  en  parlant  des 
condamnés  politiques ,  pour  être  égarés  ne  sont  point 
pervertis;  des  hommes  qui,  bien  qu'on  en  dise,  ne 
peuvent  être  entièrement  ramenés  que  par  le  pardon. 
Suivant  nous  j  jamais  maxime  d'Etat  plus  vraie  et  plus 
salutaire  n'a  été  prononcée  que  celle  que  l'immortel 
Metastasio  '  place  dans  la  bouche  de  cet  empereur  qui, 
pour  sa  clémence  inépuisable ,  mérita  d'être  appelé  les 
délices  du  genre  humain  : 

Se  la  fé  de'  regni  miei 
Con  amor  non  asùcuro, 
D'nna  fede  non  mi  cnro 
Ghe  sia  frntto  del  terror. 

C'est  parce  qu'à  cette  politique  qui  a  divisé,  déchiré, 
ensanglanté  l'Italie,  nous  voudrions  enfin  voir  substituer 
une  nouvelle  politique,  née  de  généreuses  inspira* 
lions,  d'une  justice  indulgente,  de  l'oubli  complet  des 
erreurs,  des  fautes  et  des  malheurs  du  pays,  que  nous 
appelons  de  tous  nos  vœux  une  franche  et  cordiale 
entente  entre  les  gouvernements  italiens  et  les  alliés 
du  2  décembre.  Cette  entente  rendant  aux  souverains 

^  c  La  Clemenza  di  Tito  i ,  dramma  lirico. 
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de  la  Péninsule  la  sécarité  nécessaire  pour  achever  la 
pacificaticm  de  leur  patrie  commune ,  leur  fera  mieux 
sentir  ce  qu'il  y  a  de  force  gouvernementale  dans  la 
grandeur,  dans  l'élévation ,  dans  la  générosité  d'une 
politique  magnanime. 

Nos  vœux  sont  en  grande  partie  déjà  réalisés.  Entre 
l'Autriche  signataire  de  la  sainte  allianbe  et  l'Autriche 
partie  contractante  du  traité  des  garanties  du  15  avril, 
il  y  a  désormais  un  abîme  qui  ne  permet  plus  de  douter 
qu'entre  elle  et  la  France  impériale  ne  se  soit  établie  une 
étroite  solidarité  d'intérêts.  Au  lieu  de  se  combattre 
comme  autrefois,  elles  tiennent  aujourd'hui  à  Rome  le 
même  langage ,  développent  la  même  politique  et  pour* 
suivent  le  même  but.  L'Angleterre  elle-même,  par 
suite  des  explications  franches  et  cordiales  du  saint- 
siège,  s'associe  au  but  pacifique  et  conservateur  que 
les  deux  grandes  puissances  catholiques  se  sont  pro- 
posé en  Italie. 

C'est  un  fait  d'une  portée  immense,  que  l'action 
commune  de  l'Autriche ,  de  la  France  et  de  la  Grande- 
Bretagne  sur  un  terrain  où  leurs  intérêts  particuliers 
paraissaient  devoir  plutôt  les  diviser,  ou  du  moins 
séparer  l'Autriche  de  la  politique  des  puissances  occi- 
dentales. Le  traité  du  1 5  avril,  devenant  la  clef  de  voûte 
de  leur  alliance  permanente,  a  établi  la  communauté  de 
leurs  intérêts  réciproques  d'une  manière  trop  étroite 
pour  que  l'entente  déployée  par  les  alliés  du  2  décembre 
en  Orient  ne  se  déploie  autant  sur  les  bords  du  Danube 
que  sur  ceux  du  Tibre  et  du  Pô, 
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L'échange  des  idées  que  la  France  a  su  habilement 
provoquer  au  sein  du  congrès  sur  la  situation  politique 
de  la  presqu'île  des  Apennins  a  contribué  à  bâter  et  à 
développer  cet  heureux  et  fécond  résultat. 


wri^o^SK 


XII. 


PECURATION  DU  16  AVRIL  1850  SUR  U  DROIT  MARITIME. 


XII. 

D^LARATION  DU  16  AVRIL  1856  SUR  LB  DROIT  IIARITIMB. 


Préoccupé  de  refaire  la  carte  de  l'Europe,  le  congrèg 
de  Vienne  avait  passé  sous  silence  les  nombreuses  ques« 
lions  de  droit  maritime  qui  depuis  des  siècles  n'ont 
cessé  d'agiter  le  monde  et  d'engendrer  les  luttes  les 
plus  sanglantes,  luttes  dans  lesquelles  presque  toujours 
Ton  rencontre  la  France  prenant  en  main  la  défense 
des  intérêts  des  neutres  contre  la  Grande  «Bretagne, 
emlnrassant  la  cause  des  puissances  belligérantes. 

Le  congrès  de  Paris  n'eùt^-il  abouti  à  autre  chose 
qu'à  la  déclaration  du  16  avril  1856  ' ,  ce  serait  déjà 
l'un  des  plus  grands  succès  que  l'histoire  des  négocia* 
tions  aura  jamais  eu  à  enregistrer.  Sans  compter  que 
la  Grande-Bretagne,,  en  signant  la  déclaration  du 

1  Annexe  H. 
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16  avril  y  renonce  enfin  aux  doctrines  destinées  à  faire 
valoir  et  à  consacrer  sa  prétention  à  la  domination  des 
mers  y  doctrines  pour  le  triomphe  desquelles  elle  a 
versé  tant  de  flots  de  sang;  les  principes  proclamés 
dans  la  déclaration  du  16  avril  forment  le  premier 
chapitre  de  ce  code  universel  jégissant  toutes  les  na- 
tions,  que  de  grands  philosophes,  de  sublimes  pen- 
seurs,  d'éminents  hommes  d'Etat  ont  souvent  ardem- 
ment désiré ,  afin  de  voir  à  jamais  disparaître  du  globe 
le  terrible  fléau  de  la  guerre.  Sous  ce  rapport ,  la  dé- 
claration du  16  avril  est  un  immense  bienfait  pour 
l'humanité  entière. 

Il  n'y  a  guère  de  sujet  du  droit  international  qui  ait 
donné  lieu  à  de  plus  vives  et  plus  nombreuses  discus- 
sions entre  les  cabinets,  ni  plus  souvent  exercé  le  talent 
des  écrivains  politiques,  que  celui  dont  le  congrès  de 
Paris  vient  de  fixer  les  règles,  au  moyen  des  quatre 
points  consignés  dans  la  déclaration  du  16  avril. 

Le  cadre  restreint  de  notre  travail  ne  nous  permet 
pas  de  nous  étendre  autant  que  nous  le  voudrions ,  et 
autant  que  son  importance  le  mériterait,  sur  une  matière 
qui  à  elle  seule  a  produit  en  ouvrages  estimables  de 
quoi  remplir  une  vaste  bibliothèque.  Nous  ne  revien- 
drons pas  sur  les  discussions  graves  et  compliquées 
que  tout  le  monde  connaît.  Notre  intention  n'est  que 
de  relier  par  un  aperçu  rapide  les  contestations  et  les 
luttes  du  passé  à  la  déclaration  du  16  avril ,  pour 
mieux  faire  ressortir  les  avantages  de  l'œuvre  du  con- 
grès de  Paris. 
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I. 

LA  COURSE  BST  IT   DBMKDRI  ABOLIS. 

ce  Quoi  qu'il  en  soit  —  dit  un  auteur  des  plus  com- 
pétents ^  —  et  quoi  qu'on  puisse  dire  de  la  justice  ou 
de  l'injustice  de  la  coutume  internationale  consistant  à 
s'emparer  des  navires  de  commerce  de  l'ennemi  y  elle 
n'existe  pas  moins  ;  elle  constitue  un  droit  universelle- 
ment reconnu ,  qui  donne  naissance  à  plusieurs  autres 
droits  importants.  En  vain  les  philosophes  publicistes 
ont  déclamé  contre  son  existence;  en  vain  l'on  a  vu  en 
France,  en  ]  792 ,  l'Assemblée  nationale ,  exagérant  les 
idées  libérales  qui  doivent  présider  aux  relations  des 
peuples,  accueillir  favorablement  un  projet  de  loi  ^ 
consacrant  le  principe  opposé,  et  inviter  le  pouvoir 
exécutif  à  négocier  avec  les  puissances  étrangères  pour 
obtenir  leur  adoption  de  ce  principe.  Ces  négociations 
n'eurent  aucune  suite ,  si  ce  n'est  l'adhésion  de  la  ville 
de  Hambourg  et  des  villes  hanséatiques  à  la  proposition 
d'abolir  la  course.  Il  .est  probable  qu'un  accord  général 
entre  toutes  les  flattons  n'aura  jamais  lieu  à  ce  sujets 

^  Règles  internationales  et  diplomatie  de  la  mer,  par  M.  Th.  Ortolan, 
capitaine  de  frëgate. 

3  Ce  projet  de  loi  fut  présenté  à  F  Assemblée  nationale  par  Kersaînt, 
dépoté  de  Paris;  il  contenait  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  2.  Les  armateurs  des  vaisseaux  de  commerce  armés  ponr  la  légi- 
time défense,  ne  pourront  s'emparer  d'aucun  bâtiment  de  commerce  de 
Tennemi ,  à  moins  qu'ils  n  j  soient  contraints  par  la  provocation. 

Art.  4.  Il  est  défendu  aux  vaisseaux  de  guerre  de  l'État  de  prendre 
aucun  bâtiment  particulier  de  commerce  appartenant  à  la  nation  ennemie, 
à  moins  qu'il  ne  soit  armé  en  guen'e. 
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et  l'on  peut  dire  que  du  jour  où  Tabolition  de  ce  droit 
de  capture  serait  consacré  ^  la  guerre  sur  mer  ne  serait 
plus  qu'une  guerre  imparfaite.  » 

La  citation  qui  précède  montre  jusqu'à  quel  point 
la  course  était  enracinée  dans  les  coutumes  des  nations 
maritimes )  pour  que  l'un  des  auteurs  qui  a  consacré 
sa  plume  à  la  défense  des  doctrines  les  plus  libérales 
en  matière  de  droit  maritime  pût  croire  que  l'aboli- 
tion du  droit  de  capture  fût  désormais  impossible. 

Disons  pour  l'honneur  de  l'Assemblée  nationale 
française  qu'elle  s'était  rencontrée  dans  cette  réforme , 
aussi  juste  que  sage,  avec  Franklin ^  dont  l'esprit 
philosophique  s'était  longtemps  occupé  de  la  question 
d  atténuer  et  de  mitiger  les  maux  de  la  guerre.  Lors* 
qu'il  négociait  le  traité  de  paix  de  1783  entre  les 
États-Unis  et  l'Angleterre  ^  il  exposa  à  M.  Oswald,  com- 
missaire anglais,  ses  vues  sur  l'emploi  des  corsaires. 

«  C'est  dans  l'intérêt  de  l'humanité,  disait-il,  que 
les  occasions  de  la  guerre  et  les  motifs  pour  la  faire 
doivent  être  diminués. 

»  Le  brigandage  une  fois  aboli,  nn  de  ces  moti& 
disparaîtra ,  et  la  paix  sera  plus  probable  et  plus  du- 
rable. L'usage  de  piller  les  marchands  sur  mer,  reste 
de  l'ancienne  piraterie,  quoiqu'il  puisse  être  avanta* 
geux  à  quelques  personnes ,  est  loin  d'élre  pt*ofitable  à 
tous  ceux  qui  s'y  engagent ,  ou  à  la  nation  qui  l'auto- 
rise. Daiis  le  commencement  d'une  gtierte,  quelques 
Hches  bâtiments  ne  se  tenant  pas  sur  leut-s  gardes  sont 
surpris  et  capturés,  ce  qui  encourage  les  premiers 
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aventuriers  venoB  à  équiper  d'autres  navires  armés. 
Mais  l'ennemi,  devenant  plus  attentif,  équipe  avec  plus 
de  soin  ses  vaisseaux  marchands;  ils  vont  naviguer 
sous  la  protection  des  convois  :  ainsi  pendant  que  les 
corsaires  se  multiplient  pour  les  prendre,  le  nombre 
des  vaisseaux  sujets  à  être  pris  et  leur  valeur  dimi- 
nuent tellement ,  qu'il  y  a  beaucoup  de  courses  où  les 
dépenses  excèdent  le  gain;  et  comme  cela  arrive  dans 
les  coteries ,  quoique  des  particuliers  trouvent  un  butin 
profitable,  la  masse  des  aventuriers  y  perd,  puisque  la 
dépense  faite  en  équipant  des  corsaires  pendant  la 
guerre  excède  de  beaucoup  la  valeur  des  objets  cap- 
turés. Ajoutez  à  cela  la  perte  nationale  du  travail  de 
tant  d'hommes  pendant  le  temps  qu'ils  y  sont  employés, 
qui  non-seulement  dépensent  en  ivrognerie  et  en  excès 
ce  qu'ils  gagnent,  mais  qui,  outre  cela,  perdent  leurs 
habitudes  d'industrie,  sont  rarement  capables  d'une 
occupation  raisonnable  après  la  guerre ,  et  ne  servent 
qu'à  augmenter  le  nombre  des  voleurs  et  des  vauriens. 
Les  entrepreneurs  eux-mêmes  qui  ont  été  asses  heureux 
pour  acquérir  promptement  des  richesses  sont  portés 
à  mener  une  vie  dispendieuse,  et  cette  habitude ,  ils  la 
conservent  encore  quand  leurs  moyens  ont  diminué  ^ 
et  elle  finit  par  les  ruiner  :  juste  punition  que  le  ciel 
leur  envoie  pour  avoir,  de  sang -froid)  ruiné  tant 
d'honnêtes  et  innocents  marchands  avec  leurs  familles  ^ 
dont  la  subsistance  était  gagnée  en  servant  les  ititéiéts 
communs  de  l'humanité.  » 

Quel  plus  éloquent  plaidoyer  en  faveur  de  l^abolitimi 
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de  la  course ,  et  quel  éloge  plus  flatteur  pour  le  cou* 
grès  de  Paris,  qui  a  réalisé  le  rêve  de  ce  grand  philan- 
thrope I 

Ce  qui  a  contribué  le  plus  à  propager  et  à  perpétuer 
parmi  les  nations  maritimes  l'erreur  que  la  course 
était  légitime  y  est  la  fiction  légale  d'après  laquelle 
chaque  vaisseau  marchand  ou  de  guerre  n'est  que  la 
continuation  du  territoire  national. 

Partant  de  là,  ainsi  que  dans  les  guerres  continen- 
tales il  est  permis  d'occuper  le  territoire  ennemi ,  d'y 
lever  des  contributions,  etc.,  etc.,  rien  n'est  plus  na* 
turel  que  l'on  capture  sur  mer  les  bâtiments  marchands 
appartenant  à  la  nation  ennemie;  la  course  n'est  qu'une 
sorte  de  guerre  maritime ,  dont  les  règles  ne  sont  que 
les  lois  elles-mêmes  de  la  guerre  plus  ou  moins  mo- 
difiées. Les  armateurs,  que  fait  agir  l'espoir  du  gain, 
deviennent  les  auxiliaires  de  leur  patrie. 

Cette  opinion  à  laquelle  nous  regrettons  de  voir  l'il- 
lustre Pardessus  apporter  le  poids  de  son  autorité, 
pèche  on  ne  peut  plus  par  la  base ,  puisque  la  mer 
étant  libre ,  aucune  nation  n'a  le  droit  d'empêcher  une 
autre  d'y  naviguer  librement. 

Ce  n'est  qu'en  vertu  de  l'occupation  militaire  du 
territoire  ennemi  que  dans  les  guerres  continentales 
les  puissances  belligérantes  peuvent  lever  des  contri- 
butions et  exercer  de  fait  les  attributions  de  la  souve- 
raineté. 

11  n'en  est  pas  de  même  sur  la  mer,  laquelle  n'est 
point  susceptible  d'être  occupée  par  qui  que  ce  soit, 
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le  cas  de  blocus  excepté,  lequel  implique  un  autre  ordre 
d'idées  auquel  la  course  n'est  plus  applicable ,  vu  que 
le  blocus  ne  peut  être  exercé  et  maintenu  que  par  des 
vaisseaux  de  guerre,  et  nullement  par  des  corsaires. 

Les  avocats  du  droit  de  capture  ont  confondu  le  vais- 
seau avec  l'élément  sur  lequel  il  glisse.  Sans  doute , 
quant  au  régime  intérieur  du  vaisseau,  le  marin  ne 
connaît  d'autres  lois  que  celles  de  la  patrie,  qu'il 
transporte  avec  lui  dans  ses  navigations.  Mais ,  dans 
ses  rapports  avec  les  autres  peuples,  à  défaut  de 
traités,  ce  sont  les  principes  du  droit  international 
universel  qui  seuls  doivent  régler  sa  conduite.  La 
pleine  mer  est  le  patrimoine  du  genre  humain.  Lors- 
que, suivant  une  expression  très-pittoresque  employée 
par  les  navigateurs,  le  vaisseau  entre  dans  les  eaux 
bleues ,  l'atmosphère  qui  l'entoure  est  une  atmosphère 
de  liberté.  De  même  que  l'air  est  indispensable  à  la 
vie  matérielle  de  l'humanité ,  de  même  les  mers  sont 
indispensables  pour  l'accomplissement  de  cette  loi 
divine  qui  rapproche  sans  cesse  les  peuples  les  uns 
des  autres;  l'usage  de  la  mer  doit  donc  rester  éter- 
nellement ouvert  et  commun  à  tous. 

Les  abus  toujours  inséparables  des  armements  en 
course  avaient  plus  d'une  fois  inspiré  à  divers  gouver- 
nements le  désir  de  les  voir  cesser.  La  Suède  et  les 
Provinces-Unies  des  Pays-Bas  se  promirent,  parle  traité 
de  1675,  article  14,  l'abolition  de  ces  armements.  La 
Russie  s'abstint,  pendant  la  guerre  de  1767-1770,  de 

délivrer  des  lettres  de  marque.  La  Prusse  et  les  Ëtals- 

24 
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Unis  s'interdirent,  par  le  traité  de  1785,  la  faculté  de 
donner  des  lettres  de  marque  lorsque  ces  deux  Etats  se 
feraient  la  guerre. 

Le  prestige  attaché  à  l'ordonnance  de  la  marine 
de  1681,  considérée  à  bon  droit  comme  un  modèle 
de  législation  maritime,  les  avantages  considérables 
que  la  France  a  tirés  des  armements  en  course  pen- 
dant les  guerres  contre  la  Grande-Bretagne  ^  ont  puis- 
samment contribué  à  maintenir  jusqu'à  nos  jours  la 
course  comme  une  des  institutions  légales  de  la  France; 
d'autant  plus  que  le  règlement  du  2  prairial  an  XI  — 
32  mai  1803,  —  développant  les  dispositions  de  l'or- 
donnance de  la  marine,  l'avait  entourée  de  garanties 
efficaces  pour  en  diminuer  et  en  atténuer  les  abus  sans 
nuire  à  l'efficacité  de  la  course  même  ^.  C'est  surtout 
contre  la  loi  du  2  prairial,  qui  avait  porté  des  coups 
terribles  au  commerce  maritime  de  la  Grande-Bretagne 
avec  ses  colonies ,  que  les  efforts  du  cabinet  de  Saint- 
James  furent  constamment  dirigés,  afin  d'obtenir  du 
gouvernement  français  l'abolition  des  lettres  de  mar- 
que. Cette  négociation,  reprise  en  mainte  occasion, 
n'aurait  probablement  de  sitôt  été  couronnée  de  succès, 
si  la  Grande-Bretagne  n'avait  ^  durant  le  congrès  de 
Paris,  offert  en  échange  à  la  cour  des  Tuileries  d'adhé- 
rer à  la  politique  libérale  que  celle*<;i  avait  toujours 

^  L*aiidenne  prospérité  de  Saini-Malo  était  due  en  grande  partie  à  réta- 
blissement des  corsaires  français ,  dont  ce  port  était  le  point  de  départ. 
'^  La  loi  du  10  avril  1825  sur  la  piraterie  en  était ^  au  surplus,  ao 
•  puissant  correctif. 
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sontenne  en  favear  da  pavillon  neutre,  et  que  le  pre- 
mier consul  avait  consacrée  en  principe  par  le  traité 
du  30  septembre  1800  conclu  avec  les  États-Unis. 

tt  Lord  Cowley  et  moi,  —  a  dit  le  comte  de  Clarendon 
en  expliquant  le  22  mai  dernier,  devant  la  chambre  des 
lords ,  les  motifs  qui  avaient  déterminé  les  plénipoten- 
tiaires de  la  Grande-Bretagne  à  signer  la  déclaration 
du  16  avril,  —  nous  n'avons  pas  hésité  (avec  Tagrément 
du  gouvernement  de  la  reine)  à  apposer  nos  signatures 
sur  une  déclaration  modifiant  une  politique  dont  le 
maintien  était  jugé  par  nous  impossible  et  contraire 
aux  intérêts  de  l'Angleterre.  Nous  avions  soin  en  même 
temps  que  la  France  renonçât  à  un  principe  contre 
lequel  nous  n'avions  cessé  de  nous  élever,  plaçant 
ainsi  notre  droit  maritime  sur  un  pied  d'égalité  par- 
faite ,  et  donnant  une  nouvelle  garantie  du  maintien  de 
notre  alliance  par  la  consécration ,  en  matière  de  lettres 
de  marque,  d'un  principe  qui  sera  très-avantageux 
pour  une  nation  commerçante  comme  l'Angleterre.  Je 
prie  en  effet  Vos  Seigneuries  de  considérer  que  les  dis- 
positions énoncées  dans  la  déclaration  doivent  être 
envisagées  dans  leur  intégralité,  tant  par  les  parties 
contractantes  que  par  les  puissances  qui  peuvent  être 
invitées  à  y  accéder,  et  je  dis  que  l'abolition  des  lettres 
de  marque  est  plus  que  l'équivalent  de  l'abandon  d'un 
droit  que  je  sais  qu'il  est  impossible  de  soutenir* 
(  Applaudissements.  ) 

7>  Veuillez  considérer  que  TabolitiGn  des  lettres  de 

marque  (équivalant  presque  à  la  piraterie  ou  à  la  fli- 

24. 
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busterie  autorisées^  cette  source  fécoode  d'iniquités  et 
de  misères  en  leur  pire  forme)  est  bien  plus  importante 
aujourd'hui  qu'elle  ne  l'a  jamais  été  à  aucune  autre 
époque.  (Ecoutez!) 

D  Lorsque  le  bâtiment  marchand  et  le  corsaire  atten- 
daient tous  deux  du  vent  leur  puissance  motrice ,  ils 
étaient  comparativement  sur  le  pied  de  l'égalité,  et 
c'était  le  plus  fin  voilier  qui  prenait  l'avance.  Mais  la 
majeure  partie  de  notre  commerce  se  faisant  actuelle- 
ment sur  des  bâtiments  à  voiles ,  serait  absolument  à  la 
merci  d'un  corsaire ,  quelque  petit  qu'il  fùt^  faisant  la 
course  à  la  vapeur. 

»  En  conséquence,  je  regarde  l'abolition  des  lettres 
de  marque  comme  étant  du  plus  grand  avantage  pour 
un  peuple  aussi  commerçant  que  le  peuple  anglais. 
(Applaudissements.  )  » 

La  France  faisant  disparaître  de  ses  codes  la  course, 
non-seulement  en  a  obtenu  une  large  compensation 
dans  les  concessions  de  l'Angleterre  touchant  les  droits 
des  neutres,  mais,  qui  plus  est,  abolissant  ce  dernier 
reste  de  l'ancienne  piraterie,  comme  l'appelle  Franklin, 
elle  assure  et  complète  le  triomphe  des  véritables  prin- 
cipes de  liberté  qui  doivent  désormais  présider  à  tous  les 
rapports  maritimes  des  nations  civilisées.  Elle  a  rendu 
aujourd'hui  une  vérité  ces  paroles  mémorables  que  la 
République  française  faisait  jadis  inscrire  sur  les  pavil- 
lons de  ses  vaisseaux  :  »  Liberté  des  mers,  paix  au 
monde,  égalité  des  droits  pour  toutes  les  nations  '  !  » 

1  AzuNi,  Droit  maritime,  t  h%  art.  5,  $  33,  p.  198. 
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II. 

LB  PAVILLON  NEUTRE  COUVRE  LA  UARCHANDISB  ENNEMIE,    A   l'eXCBPTION 
DE  LA  CONTREBANDE   DE   GUERRE. 

III. 

LA  MARCHANDISE  NEUTRE,  A  L*BXCBPTION  DE  LA  CONTREBANDE  DE   GUERRE, 
n'bST  pas  SAISISSABLB  SOUS  PAVILLON  BNNBMI. 

La  gaerre  maritime  pendant  le  moyen  âge  fut  con- 
fondue avec  la  piraterie  dans  la  pratique  barbare  qui 
ne  faisait  pas  de  distinction  entre  les  amis  et  les  en- 
nemis. Le  premier  essai  tenté  pour  régler  par  des 
principes  humains  et  par  un  droit  fixe  les  opérations 
de  la  guerre  maritime ,  se  trouve  dans  un  monument 
antique  et  vénéré  de  jurisprudence  intitulé  le  Con^ 
sulat  de  la  mer,  qui,  pour  la  sagesse  et  l'équité  générale 
de  ses  maximes,  fut  adopté  par  tous  les  États  maritimes 
sur  les  côtes  de  la  Méditerranée ,  comme  supplément 
à  leurs  propres  lois  et  coutumes. 

Les  règles  de  la  guerre  maritime  que  le  Consulat  de 
la  mer  avait  tracées  dès  le  quatorzième  siècle  se  résu» 
xnent  dans  les  maximes  suivantes  : 

V  Les  marchandises  appartenant  à  un  ennemi  et 
chargées  sur  un  vaisseau  ennemi  seront  sujettes  à 
être  capturées  et  confisquées  comme  prise  de  guerre. 

2""  Dans  ce  cas,  le  maître  du  bâtiment  neutre  devra 
être  payé  pour  le  fret  des  marchandises  confisquées, 
comme  s'il  les  avait  transportées  au  port  de  leur  desti- 
nation primitive. 


374  LE  TRAITÉ  DE  PAIX  DU  30  MARS. 

3^  Les  marchandises  appartenant  à  un  ami ,  char- 
gées sur  uo  vaisseau  ennemi,  n'encourront  pas  de 
confiscation. 

4''  Les  capteurs  qui  avaient  saisi  le  vaisseau  ennemi 
et  qui  l'avaient  amené  dans  un  port  de  leur  pays,  de- 
vaient être  payés  pour  le  fret  des  marchandises  neutres, 
comme  s'ils  les  avaient  transportées  au  port  de  leur 
destination  primitive. 

Les  ordonnances  françaises  du  seizième  siècle  adop- 
tèrent toutefois  la  maxime  d'après  laquelle  celui  qui 
montait  un  navire  armé  avait  le  droit  de  se  faire  déli- 
vrer par  le  navire  ami  la  marchandise  de  l'ennemi  qui 
s'y  trouvait,  en  payant  le  fret;  elles  allèrent  même  jus- 
qu'à comprendre  parfois  le  navire  dans  la  confiscation. 
Is  Guidan  de  la  mer^  auquel  l'ordonnance  de  1681 
emprunte  presque  littéralement  les  dispositions  rela- 
tives aux  lettres  de  marque ,  approuve  cette  sévérité, 
d'abord  parce  qu'il  était  plus  décent  et  plus  conforme  à 
la  sainte  intention  des  rois  et  des  républiques,  que 
chacun  chargeât  sur  les  navires  de  sa  nation,  et  ensuite 
à  cause  du  principe  décrété  par  le  droit  romain  :  a  Ceux 
qui  communiquent  avec  nos  ennemis  sont  nos  en- 
nemis. »  Sous  la  minorité  de  Louis  XIV,  la  déclaration 
du  V^  février  1630  disposa,  qu'on  rendit  aux  neutres  ce 
qui  leur  appartenait,  sans  même  distinguer  si  les  objets 
avaient  été  chargés  sur  un  navire  neutre  ou  ennemi. 

Mais  l'ordonnance  de  1681 ,  si  admirable  sous  tant 
de  rapports,  comme  monument  de  législation,  refoula 
ici  encore  les  idées  de  civilisation,  disposant,  que 
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%  touB  navires  qai  se  trouveront  chargés  d'effets  appar- 
tenant à  nos  ennemis  seront  de  bonne  prise.  »  Et  cette 
loi  de  rigueur  reçut  son  exécution  pendant  la  guerre 
de  ]a  succession. 

La  France  ne  tarda  pas  à  éprouver  le  contre-coup  de 
la  sévérité  des  maximes  contenues  dans  Tordonnance  de 
la  marine  de  1681.  La  guerre  ayant  éclaté  quelques  an** 
nées  après  entre  elle  d'une  part ,  la  Hollande  et  l'An* 
gleterre  de  l'autre,  ces  deux  puissances  formèrent  leur 
grande  alliance  de  1689,  pendant  laquelle  elles  élevé-» 
rent  la  prétention  d'interdire  tout  commerce  sous  pa- 
villon neutre  avec  les  ports  français.  Elles  signèrent  à 
cet  effet,  le  24  août  de  la  même  année,  à  Westminster, 
un  traité  par  lequel  elles  annonçaient  a  qu'ayant  déclaré 
la  guerre  au  Roi  Très-€hrétien ,  il  leur  convenait  de 
faire  autant  de  mal  que  possible  à  l'ennemi  commun , 
afin  de  lui  imposer  des  conditions  telles,  qu'elles  pour- 
raient rétablir  le  repos  de  la  chrétienté,  et  qu'à  cette 
fin  il  était  devenu  nécessaire  d'interrompre  tout  com- 
merce avec  les  sujets  dudit  roi,  et  pour  cet  objet  elles 
avaient  ordonné  à  leurs  flottes  de  bloquer  tous  les  ports 
de  la  France.  » 

En  conséquence,  par  le  troisième  et  le  quatrième  ar* 
ticle  de  ce  traité,  il  fut  stipulé  qu'elles  se  saisiraient 
de  tcMis  les  vaisseaux,  de  quelque  nation  qu'ils  fussent, 
qu'on  trouverait  entrant  ou  84Mrtant  des  ports  de 
Fran4:e,  qu'elles  confisqueraient,  comme  de  bonne 
prise,  tous  lesdits  vaisseaux  et  leurs  cargaisons,  et  que 
cette  résolution  serait  notifiée  à  tous  les  États  neutres. 
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Les  puissances  maritimes  de  la  Baltique ,  qui  étaient 
principalement  intéressées  dans  la  question ,  s'élevèrent 
contre  la  prétention  de  la  Hollande  et  de  TAngleterre; 
elles  formèrent  en  1693  une  espèce  d'alliance  de 
neutralité  armée  pour  soutenir  les  droits  des  neutres. 

Le  traité  de  1655  entre  la  France  et  la  Grande-Breta- 
gne, conclu  au  temps  du  protectorat  de  Cromwell,  avait 
stipulé  à  l'article  15,  que  la  marchandise  ennemie  serait 
libre  sous  le  pavillon  de  chacun  des  contractants ,  mais 
il  ne  s'expliquait  pas  clairement  au  sujet  de  la  mar- 
chandise neutre  chargée  à  bord  d'un  navire  ennemi. 
Par  suite  du  traité  signé  le  18  avril  1640  entre  la 
France  et  la  Hollande,  la  maxime  a  navire  libre ,  mar* 
chandise  libre  n  faisait  la  règle  entre  les  deux  pays, 
malgré  l'usage  contraire. 

En  général,  dans  tous  les  traités  conclus  à  cette 
époque  entre  les  puissances  maritimes,  le  droit  des 
neutres  de  commercer  n'était  stipulé  qu'en  termes  gé- 
néraux. Cela  provenait  de  ce  que  les  dispositions  du 
Consulat  de  la  mer,  qui  n'avaient  égard  qu'à  la  pro- 
priété des  marchandises  et  non  à  cellexlu  navire,  ser- 
vaient de  base  auxdits  traités;  la  question  de  savoir  si  le 
navire  couvre  et  s'il  confisque  la  cargaison ,  n'y  était 
point  résolue. 

La  paix  d'Utrecht  (1713),  qui  mit  fin  à  la  guerre  de  la 
succession-,  fut  immédiatement  suivie  de  la  conclusion 
de  traités  séparés  de  navigation  et  de  commerce  entre 
la  France  et  l'Angleterre,  entre  la  France  et  la  Hol- 
lande, entre  l'Angleterre  et  la  Hollande,  renfermant 


LE  TRAITÉ  DE  PAIX  DU  30  MARS.  377 

des  dispositions  positives  en  faveur  des  droits  maritimes 
des  neutres. 

Les  deux  règles  «  navire  libre ,  marchandise  libre  » 
et  tt  navire  ennemi ,  marchandise  ennemie  »  y  furent 
adoptées,  et  devinrent  depuis  lors,  pour  nous  servir 
de  l'expression  d'un  ancien  ministre  des  affaires  étran- 
gères de  Napoléon  V%  la  loi  commune  des  nations  ^ 
Cependant  il  existe  un  règlement  du  règne  de  Louis  XV, 
en  date  du  20  octobre  1744 ,  qui  semble  en  contradic- 
tion avec  ce  principe ,  puisqu'il  parle  de  marchandises 
ennemies  confisquées  et  de  navires  relâchés. 

Dans  la  guerre  suivante ,  la  Russie  et  la  Suède  don- 
nèrent un  grand  exemple  aux  nations  ;  elles  fermèrent 
la  Baltique  aux  vaisseaux  de  guerre  et  aux  corsaires 
des  nations  belligérantes.  Après  la  paix  de  1733,  la 
Russie  conclut  avec  l'Angleterre  un  traité  par  lequel  la 
liberté  du  commerce  fut  reconnue,  en  prohibant  seu« 
lement  aux  neutres  la  faculté  de  transporter  chez  l'en- 
nemi des  munitions  de  guerre  et  de  pénétrer  dans  les 
lieux  bloqués  ou  assiégés. 

Imitant  l'exemple  de  la  France ,  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  de  la  Hollande ,  tous  les  États  maritimes  con- 
clurent postérieurement  à  la  paix  d'Utrecbt  des  traités 
sanctionnant  le  principe  que  le  pavillon  ami  affranchit 
la  cargaison  ennemie. 


^  t  Sire,  les  droit»  maritiméi  des  neatres  ont  ëté  réglés  solennelle- 
ment par  le  traité  d'Utrecbt,  devenu  la  loi  coininune  des  nations.  » 
(Rapp.  du  duc  de  Bassano  à  S.  M.  l'euipereur  et  roi.  Moniteur  ^n^-^ 
versel  du  16  mars  1812). 
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Il  est  toutefois  à  remarquer  que  cette  stipulation, 
qui  n'est  susceptible  d'aucune  application  en  temps  de 
paix  générale,  devient  illusoire  entre  les  Etats  qui  y 
ont  souscrit,  pendant  une  guerre  à  laquelle  ces  mêmes 
États  prennent  part  comme  belligérants.  Ce  fut  ce 
qui  arriva  pendant  la  guerre  maritime  terminée  par 
la  paix  d'Aix-la-Chapelle  en  1748.  Toutes  les  puis* 
sances  maritimes  intervenues  comme  parties  contrac- 
tantes  aux  traités  d'Utrecht,  ayant  pris  part  à  ladite 
guerre,  «  les  stipulations  contenues  dans  ces  trai« 
tés ,  dit  Wheaton ,  en  opposition  à  la  loi  préexistante 
en  faveur  du  commerce  et  de  la  navigation  neutre, 
ne  sont  jamais  devenues  applicables  entre  les  parties 
contractantes;  le  easusfœderù  portant  que  l'une  ou 
plusieurs  de  ces  puissances  devaient  rester  en  pais 
pendant  que  les  autres  étaient  en  état  de  guerre,  ne 
s'étant  pas  présenté ,  l'avantage  de  ces  stipulations  ne 
fut  pas  étendu  par  elles  aux  nations  qui  restàrenl 
neutres.  Chaque  État  continuait  à  adhérer  à  ses  propres 
interprétations  du  droit  des  gens  comme  à  la  règle  qui 
devait  guider  sa  conduite  envers  les  neutres.  Les  puis* 
sances  maritimes  qui  avaient  adopté  les  maximes  du 
ÇomukU  de  la  mer  relatives  aux  prises  maritimes  con- 
tinuèrent  à  se  diriger  d'après  elles,  à  l'exception  des 
modifications  introduites  par  des  conventions  particu<« 
lières  avec  les  puissances  de  la  Baltique  qui  ont  gardé 
la  neutralité  dans  la  guerre  entre  les  nations  du  midi  et 
de  l'ouest  de  l'Europe.  » 

Avant  qu'éclatât  la  guerre  entre  la  France  et  la 
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Hollande  y  en  1747^  la  cour  de  Versailles  ayant  fort 
à  ge  plaindre  de  cette  république,  avait,  le  31  dé* 
cembre  1745,  ordonné  la  révocation  du  traité  de  corn- 
merce  et  de  navigation  existant  entre  les  deux  puissan* 
ces.  L'Angleterre,  de  son  coté,  n'ayant  pu  empêcher  la 
Hollande  de  rester  neutre  pendant  la  guerre  de  sept 
ans,  refusa  de  continuer  à  exécuter  les  traités  conclus 
avec  les  États*Généraux ,  stipulant  la  franchise  de  la 
marchandise  ennemie  sous  pavillon  neutre.  Cette  sti« 
pulation  resta  donc  effectivement  sans  application  du« 
rant  la  première  partie  du  dix-huitième  siècle ,  si  ce 
n'est  à  l'égard  des  puissances  maritimes  de  la  Baltique. 
Survint  la  guerre  de  l'indépendance  américaine.  A 
cette  époque ,  la  législation  maritime  de  la  France  re« 
posait  sur  l'ordonnance  de  1681 ,  modifiée  par  le 
règlement  de  1744.  Par  conséquent,  les  cas  exceptés  oii 
elle  était  liée  par  des  traités ,  elle  suivait  la  règle  qui 
prononce  la  confiscation  des  marchandises  ennemies 
sur  des  navires  neutres,  mais  sans  confisquer  ceux-ci. 

Le  traité  de  commerce  et  de  navigation  que  la  France 
s'empressa  de  conclure  avec  ses  nouveaux  alliés  les 
États-Unis,  le  6  février  1778,  déclara  que  (c  le  bâti- 
ment libre  assurerait  la  liberté  des  marchandises,  quand 
même  le  chargement  ou  partie  d'icelui  appartiendrait 
aux  ennemis.  »  Ce  qui  était  reconnaître  le  principe  : 
tt  Le  pavillon  couvre  la  marchandise,  d 

Singulière  contradiction  !  Six  mois  après,  le  gouver- 
nement français  promulguait  le  règlement  du  26  juillet 
1778,  lequel  ordonnait  de  déclarer  de  bonne  prise  les 
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navires  neutres,  avec  les  cargaisons  qui  appartien- 
draient pour  les  trois  quarts  à  Tennemi ,  et  par  lequel 
la  France  se  réservait  d'annuler  toute  tolérance  quel- 
conque de  transport  de  marchandises  ennemies,  si  les 
autres  puissances  belligérantes  n'en  accordaient  pas 
autant  dans  le  délai  de  six  mois. 

Cependant ,  les  plaintes  amères  que  dans  toutes 
les  guerres  maritimes  du  dix^huitième  siècle  les  neu- 
tres n'avaient  cessé  d'élever  contre  les  puissances 
belligérantes,  nommément  contre  l'Angleterre ,  soit  à 
cause  de  la  non-observation  des  traités,  soit  à  cause 
de  l'interprétation  arbitraire  de  la  notion  de  la  contre- 
bande ,  soit  enfin  au  sujet  de  la  confiscation  des  mar- 
chandises ennemies  sous  pavillon  neutre,  ^'étaient, 
durant  la  guerre  de  l'indépendance  américaine,  renou- 
velées plus  nombreuses  que  jamais.  C'est  ce  qui  déter< 
mina  la  Russie  à  se  placer  à  la  tête  des  puissances 
neutres,  pour  maintenir  et  défendre  les  droits  de 
celles-ci.  Elle  proposa  en  conséquence,  dès  Tannée 
1780,  un  système  de  neutralité  armée  renfermant  les 
cinq  points  suivants  : 

l*  Qtie  les  vaisseaux  neutres  puissent  naviguer  libre- 
ment de  port  en  port  et  sur  les  côtes  des  nations  en 
guerre; 

2"^  Que  les  effets  appartenant  aux  mjets  desdites  puis- 
sances en  guerre  soient  libres  sur  les  vaisseaux  neutres, 
à  l'exception  des  marchandises  de  contrebande; 

3**  Que,  quant  à  lajixation  de  celles-ci,  la  Russie  se 
tient  à  ce  gui  est  énoncé  dans  les  articles  10  ^Ml  de 
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son  traité  de  commerce  avec  la  Grande-Bretagne,  en 
étendant  ces  obligations  à  toutes  les  puissances  en 
guerrd  f 

4"  Que,  pour  déterminer  ce  qui  caractérise  un  port 
bloqué,  ton  n'accorde  cette  dénomination  qu'à  celui  oU 
il  y  a,  par  les  dispositions  de  la  puissance  qui  l'attaque 
avec  des  vaisseaux  arrêtés  et  suffisamment  proches,  un 
danger  évident  d'entrer; 

5*  Que  ces  principes  servent  de  règles  dans  les  pro- 
cédures et  les  jugements  sur  la  légalité  des  prises. 

Par  une  déclaratioa  dalée  du  28  février  1780,  la 
cour  de  Pétersbourg,  portant  à  la  connaissance  des  ca- 
binets étrangers  le  système  de  neutralité  armée ,  signi- 
fiait aux  puissances  belligérantes  qu'elle  maintiendrait 
ses  sujets  dans  la  jouissance  de  ces  droits  et  invitait  les 
puissances  neutres  à  s'unir  avec  elle  pour  protéger 
efficacement  le  commerce  de  leurs  sujets  même  par  le 
concours  de  leurs  forces  maritimes. 

Ces  maximes,  successivement  adoptées  par  presque 
tous  les  neutres,  furent  proclamées  à  plusieurs  reprises 
dans  des  déclarations  que  ces  puissances  réitérèrent 
séparément  ou  ensemble ,  aux  belligérants. 

La  cour  de  France  répondit  le  25  avril  suivant  par 
le  plus  entier  assentiment  à  la  déclaration  de  la  Russie, 
et  se  vanta  d'avoir  elle-même  proclamé  tous  ces  prin- 
cipes. C'était  vrai ,  ainsi  qu'on  peut  le  voir  dans  son 
traité  avec  les  Etats-Unis  dont  nous  avons  déjà  parlé. 

La  réponse  du  cabinet  de  Saint-James  (5  mars  1780), 
d'abord  conçue  en  des  termes  vagues,  se  bornait  à 
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assurer  qu'il  avait  fait  donner  des  ordres  à  ramiranté 
pour  que  les  traités  fussent  respectés.  Mais  ^  dans  une 
seconde  réponse  y  datée  du  4  avril  de  la  même  année 
et  motivée  par  une  nouvelle  note  de  la  cour  de  Suède, 
le  gouvernement  britannique,  se  fondant  sur  les  traités 
de  1661  et  1666 ,  par  lesquels  il  avait  été  stipulé 
que  la  marchandise  ennemie  trouvée  sur  le  navire  ami 
serait  de  bonne  prise ,  n'hésita  plus  à  proclamer  ces 
traités  comme  règle  invariable  de  sa  conduite  ultérieure. 

On  continua  à  échanger  des  notes  qui  ne  produisirent 
pas  de  résultats;  enfin  la  paix  se  conclut  entre  la 
France  et  l'Angleterre ,  et  dans  le  traité  de  commerce 
et  de  navigation  du  28  septembre  1782  qui  s'ensuivit, 
on  adopta  les  principes  réclamés  vainement  par  les  neu- 
tres durant  la  guerre  ;  de  plus ,  pour  éviter  les  abus  aux- 
quels la  visite  en  mer  donnerait  lieu ,  on  décida  qu'on 
ne  pourrait  demander  que  la  justification  de  deux 
pièces,  passe-port  du  vaisseau  et  certificat  attestant  que 
la  marchandise  n'est  pas  de  contrebande  de  guerre. 
Tous  les  traités  faits  vers  cette  époque  furent  conçus 
dans  le  même  sens.  Ainsi  entre  la  France  et  la  Russie, 
le  11  janvier  1787;  entre  le  Danemark  et  la  république 
de  Gênes,  le  30 juillet  1789. 

Au  début  de  la  guerre  maritime  de  1793 ,  la  France 
respecta  scrupuleusement  les  droits  du  commerce  et  de 
la  navigation  neutres ,  conformément  aux  principes  de 
la  neutralité  armée.  Les  Anglais  au  contraire  mécon- 
nurent et  violèrent  à  tel  point  ces  droits ,  que  non  con- 
tents de  mettre  en  pratique  leur  maxime  favorite  :  k 
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pavilkm  neutre  ne  catwre  pas  la  marchandise,  ils 
allèrent  jusqu'à  arrêter  et  conduire  dans  leurs  ports 
tous  les  navires  neutres  chargés  de  blé  et  de  provisions 
de  bouche  destinées  pour  la  France  K 

Pour  conjurer  les  effets  funestes  de  la  conduite  de  la 
Grande-Bretagne ,  tendant  à  exposer  le  peuple  français 
à  la  famine,  la  Convention  Nationale  eut  recours  aux  re- 
présailles. Elle  rendit  y  le  9  mai  1793,  un  décret  décla- 
rant que  le  pavillon  des  neutres  n'étant  pas  respecté 
par  les  ennemis  de  la  France  ,  et  que  tons  les  droits 
des  gens  étant  violés ,  il  n'était  plus  permis  au  peuple 
français  de  remplirvis-à^vis  toutes  les  puissances  neutres 
en  général  le  vœu  qu'il  avait  si  souvent  manifesté  et 
qu'il  formait  constamment  pour  la  pleine  et  entière  li- 
berté du  commerce  et  de  la  navigation.  Partant,  il  fut 
décrété  que  les  bâtiments  de  guerre  et  les  corsaires  fran- 
çais pourraient  arrêter  et  amener  dans  les  ports  de  la 
République  les  navires  neutres  qu'on  trouverait  chargés, 
en  tout  ou  en  partie ,  soit  de  comestibles  appartenant  à 
des  neutres  et  destinés  pour  des  ports  ennemis ,  soit 
de  marchandises  appartenant  aux  ennemis. 

Le  décret  du  9  mai  ordonnait  toutefois  que  les  co- 
mestibles appartenant  à  des  neutres  et  destinés  pour 
des  ports  ennemis,  quoique  saisissables,  seraient  payés 
sur  le  pied  de  leur  valeur  dans  le  lieu  pour  lequel  ils 
étaient  destinés,  et  que  les  navires  seraient  relâchés  et 
recevraient  le  ftei  convenu.  Enfin  le  décret  procla- 

-  1  ScHOKLL,  Histoire  des  ttaités ,  t.  Vif  p.  9. 
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mait  qu'il  cesserait  d'avoir  son  effet  dès  que  les  puis- 
sauces  ennemies  auraient  déclaré  libres  et  non  saisis- 
sables,  quoique  destinés  pour  les  ports  de  la  République, 
les  comestibles  qui  seraient  propriété  neutre,  et  les 
marchandises  qui  appartiendraient  au  gouvernement 
ou  aux  citoyens  français. 

Les  États-Unis  réclamèrent  contre  le  décret  du 
9  mai.  Par  un  second,  daté  du  1*"  juillet,  leurs  bâti- 
ments furent  en  effet  exemptés  de  ces  mesures  de 
rigueur,  en  vertu  du  traité  passé  entre  les  États-Unis 
et  la  France  le  6  février  1778.  Mais  les  Américains 
s' étant  laissé  entraîner  par  l'Angleterre  à  conclure 
avec  elle  la  convention  du  1^  novembre  1794,  stipu- 
lant u  que  la  marchandise  ennemie  fût  de  bonne  prise 
sous  leur  pavillon ,  »  le  Directoire  Exécutif,  s'emparant 
du  traité  de  1778,  par  lequel  la  France  et  les  États- 
Unis  s'étaient  engagés  mutuellement  «  à  n'accorder 
aucune  faveur  particulière  à  d'autres  nations  qui  ne 
devînt  aussitôt  commune  à  l'autre  partie,  y>  déclara 
que  la  France  devait  regarder  aussi  comme  acquis  à 
son  profit  le  droit  de  prendre  à  bord  des  navires  amé- 
ricains les  marchandises  de  ses  ennemis. 

De  plus,  transcrivant  pour  ainsi  dire  la  convention 
passée  entre  les  États-Unis  et  l'Angleterre ,  le  Direc- 
toire y  par  arrêté  du  12  ventôse  an  V  (2  mars  1797), 
ajouta  aux  objets  déclarés  contrebande  par  le  traité 
de  1778,  les  bois  de  construction,  les  brais,  goudrons 
et  résines,  le  cuivre  en  feuilles,  les  voiles,  chanvres 
et  cordages,  et  tout  ce  qui  sert  directement  ou  indirec- 
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temeni  à  l'équipement  des  vaisseaux  (excëjpté  le  fer 
brut  et  le  sapin  en  planches);  tous  lesquels  objets 
devaient  être  saisis  chaque  fois  qu'on  essayerait  de  les 
porter  à  l'ennemi;  enfin,  renouvelant  pour  tous  les 
neutres  sur  la  manière  de  prouver  la  propriété  toutes 
les  exigences  du  temps  où  la  neutralité  des  bâtiments 
ne  suffisait  plus,  l'arrêté  du  Directoire  déclarait  de 
bonne  prise  les  bâtiments  à  bord  desquels  il  serait 
trouvé  soit  des  papiers  de  mer  en  blanc,  soit  des 
papiers  en  forme  de  lettres  de  particuliers  en  blanc , 
soit  de  doubles  passe-ports  ou  lettres  de  mer  qui  indi- 
queraient différentes  destinations  du  bâtiment ,  soit  de 
doubles  factures ,  reconnaissances  ou  papiers  quelcon- 
ques qui  assigneraient,  à  tout  ou  partie  d'une  même 
marchandise,  des  propriétaires  différents  ou  diffé- 
rentes destinations. 

Les  Etats-Unis  rendirent  par  représailles  le  bill  du 
7  juillet  1798,  en  vertu  duquel  les  relations  commer- 
ciales entre  les  deux  pays  étaient  déclarées  suspendues, 
et  il  était  par  conséquent  permis  aux  particuliers  de 
courir  sus  aux  navires  armés  de  la  République  fran- 
çaise; ordre  était  donné  aux  bâtiments  de  l'Etat  de 
les  chercher  et  de  les  combattre. 

En  face  de  dangers  toujours  croissants,  et  au  milieu 
des  vexations  intolérables  de  l'Angleterre,  les  puis- 
sances neutres  s'appliquèrent  à  sauvegarder  leurs 
droits,  en  resserrant  les  liens  de  la  neutralité  armée 
par  une  nouvelle  association ,  provoquée  par  la  Russie 
le  15  août  1800,  et  cimentée  par  les  traités  qu'elle 

25 
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avait  coucIds,  !e  16  décembre  suivant,  avec  la  Saède 
et  le  Danemark ,  ainsi  que  le  18  du  même  mois,  avec 
la  Prusse.  L^accession  successive  de  ces  trois  puis- 
sances avait  pour  objet  non^seulement  de  maintenir  à 
perpétuité  les  principes  proclamés  en  1780,  mais  en- 
core de  renchérir  sur  ceux-ci,  en  ce  qui  concerne 
la  fixation  de  la  contrebande ,  le  blocus ,  la  visite  des 
navires  marchands  et  l'exemption  de  la  visite  pour 
ceux  qui  naviguent  sous  convoi. 

Chacune  de  ces  puissances  ayant  accédé  aux  traités 
des  autres  avec  la  Russie,  Tensemble  de  ces  actes 
forma  une  espèce  de  quadruple  alliance,  d'autant  plus 
que  chaque  traité  stipulait  réciproquement  un  arme- 
ment commun  pour  protéger  le  commerce  neutre  des 
parties  contractantes  et  une  alliance  éventuelle ,  si  à 
l'occasion  de  cette  convention,  une  des  parties  était 
attaquée. 

La  guerre  qui  s'ensuivit  entre  TAngleterre  et  les 
puissances  de  la  Baltique  commença  par  le  bombarde- 
ment de  Copenhague,  le  2  avril  1801,  lequel  amena 
un  armistice  avec  le  Danemark.  La  mort  de  l'empereur 
Paul  fut  pour  ainsi  dire  le  signal  de  la  dissolution  de  la 
ligue  qu'il  avait  fondée.  L'armistice  fut  ensuite  accepté 
par  la  Russie  et  la  Suède.  Des  négociations  furent  ou' 
vertes  à  Pétersbourg,  pour  régler  les  points  en  contes- 
tation ;  elles  aboutirent  &  la  convention  maritime  du 
5-17  juin,  passée  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Russie. 

Le  principe  toujours  soutenu  par  la  première  de  ces 
deux  puissances  «  que  le  navire  ne  couvre  pas  la  car- 
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saison,  »  fot  formeUement  reconnu  dans  eette  conven- 
tion. De  ftorte  qoe,  bien  que  l'Angleterre  adhérât  à  la 
liberté  du  ccmiinerce  en  générai ,  d'après  les  principes 
des  articles  1 ,  2,  4  et  5  de  Tassoctation  de  1780,  et  des 
articles  1, 2, 3  de  celle  de  1800,  la  Russie  consentait  à 
souscrire  à  la  prétention  de  TAngletcrre  «  que  la  liberté 
des  vaisseaux  neutres  ne  s'étend  pas  sur  les  propriétés 
ennemies  dont  ils  sont  chargés,  y» 

Abandonnées  par  la  cour  de  Pétersbourg ,  il  ne  res- 
tait aux  puissances  de  la  Baltique  d'autre  choix  que 
d'accéder  à  la  convention  du  5-17  juin ,  c'est  ce  que  fit 
le  Danemark  le  23  octobre  1801 ,  et  la  Suède  le 
30  mars  1802.  La  Prusse  seule  refusa  son  adhésion. 

Lors  de  la  conclusion  de  la  paix  d'Amiens,  en  1802, 
entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne ,  on  garda  un 
silence  complet  sur  les  questions  contestées  du  droit 
maritime.  On  croyait  alors  à  une  paix  durable,  et  Ton 
évitait  à  dessein  de  toucher  à  des  questions  irritantes 
qui  auraient  pu  la  troubler  ou  la  compromettre. 

On  se  trompait  :  la  paix  fut  bientôt  interrompue  par 
une  guerre  implacable.  Ce  fut  à  cette  époque  que 
l'Angleterre  imagina  les  dédamtions  de  blocus  du  con- 
tinent ,  au  moyen  desquelles  elle  prétendait  interdire 
aux  neutres  l'entrée  de  tout  port  qu'il  lui  plaisait  de 
mettre  hors  la  loi,  sans  avoir  besoin  de  le  bloquer, 
et  à  l'aide  desquelles  elle  espérait  tracer  un  cercle  de 
séparation  et  d'isolement  entre  la  France  et  les  autres 
nations  maritimes. 

Les  15  mars,  8  avril  et  16  mal  1806,  V Angleterre 

25. 
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déclara  bloquées  les  côles  de  l'empire  français,  depuis 
TElbe  jusqu'au  port  de  Brest,  ainsi  que  tous  les  ports 
de  l'Adriatique.  On  sait  de  quelle  manière  vigoureuse 
Napoléon  I*'  riposta  à  une  pareille  violation  de  tous  les 
principes  du  droit  des  gens  en  général,  et  du  droit 
maritime  en  particulier.  Par  son  mémorable  décret, 
daté  de  Berlin  le  22  novembre,  Napoléon  V  répondit 
au  cabinet  de  Saint-James ,  que  lui ,  de  son  autorité 
d'empereur  des  Français,  usant  du  droit  que  ce  cabinet 
s'arrogeait ,  il  déclarait  bloquées  toutes  les  îles  Britan- 
niques. Ne  voulant  pas  être  en  reste ,  l'Angleterre  dé- 
clara à  son  tour,  le  7  janvier  1807,  en  état  de  blocus 
tous  les  ports  de  France  et  de  ses  colonies ,  proclamant 
en  même  temps,  que  toute  cargaison  accompagnée 
d'un  certificat  d'origine  non  anglaise,  présenté  par  des 
capitaines  français,  serait  saisie  par  ses  bâtiments  de 
guerre. 

L'empereur,  dans  son  irritation  contre  les  procédés 
si  iniques  de  l'Angleterre,  alla  jusqu'à  décréter,  en 
son  palais  royal  de  Milan,  17  décembre  1807,  que 
tout  bâtiment  neutre  qui  se  serait  soumis  à  la  visite 
anglaise  ou  aurait  relâché  en  Angleterre  serait  déna- 
turalisé et  saisissable  en  tout  lieu  comme  propriété 
anglaise. 

Au  milieu  de  cette  guerre  à  mort ,  oii  tous  les  prin- 
cipes du  droit  des  gens  et  tous  les  droits  de  l'humanité 
étaient  foulés  aux  pieds ,  les  mers  n'étaient  plus  que 
de  vastes  écueils,  où  il  n'était  plus  possible  aux  navires 
neutres  d'échapper  aux  corsaires  effrénés  d'une  des 
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nations  belligérantes,  sans  tomber  dans  la  piraterie 
légale  de  Fautre. 

La  lutte  des  procédés  iniques  devant  lesquels  aucun 
des  deux  gouvernements  ne  reculait  plus  pour  nuire  à 
l'autre  devint  si  terrible ,  que  le  congrès  américain 
intima,  par  actes  des  1'"  mars  et  9  avril  1809,  ainsi 
que  du  4  avril  1812,  à  ses  vaisseaux,  Tordre  d'aban- 
donner l'Europe. 

Les  gouvernements  de  la  France  et  de  la  Grande* 
Bretagne,  sentant  la  responsabilité  qu'ils  assumaient 
devant  l'impitoyable  histoire  par  des  oeuvres  si  peu 
dignes  de  grandes  nations  civilisées,  éprouvèrent  plu« 
sieurs  fois  le  besoin  de  justifier  de  pareils  excès ,  et 
publièrent  des  manifestes,  où  chacun  d'eux  en  faisait 
retomber  la  faute  sur  l'autre. 

Pas  plus  que  la  paix  d'Amiens,  les  traités  de  1815 
ne  font  aucune  mention  des  droits  maritiipes  des 
neutres. 

Cependant,  plus  les  intérêts  du  commerce  et  de  la 
navigation  se  développent  aujourd'hui  dans  le  monde , 
plus  devenait  sensible  la  grande  lacune  que  cette 
absence  de  règles  certaines  sur  des  questions  aussi  im- 
portantes de  la  vie  internationale  laissait  dans  le  droit 
public  de  l'Europe.  Les  grandes  nations  qui  marchent 
à  la  tête  de  la  civilisation  moderne  ne  devaient  ni  ne 
pouvaient  permettre  plus  longtemps  que  le  commerce 
général  restât  abandonné  à  la  merci  des  premiers  gou- 
vernements venus  auxquels  il  plaira  de  s'entre-batire 
et  de  faire  revivre  les  scènes  de  dégoût  cl  de  désordres 
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dont  ont  été  déshonorés  la  fin  du  siècle  dernier  et  le 
commencement  du  siècle  présent.  Il  appartenait  aux 
grandes  puissances  assemblées  à  Paris  pour  rétablir  la 
paix  universelle  y  de  poser  des  limites  à  la  fureur  des 
belligérants,  de  refouler  ces  passions  haineuses  qui 
ne  connaissent  d'antre  loi  que  leur  colère,  de  mettre 
un  terme  à  ces  rapines  sanglantes  dont  les  guerres 
maritimes  ont  été  presque  toujours  souillées.  Il  appar- 
tenait surtout  à  la  France  d'élever  la  voix  au  nom  de 
l'humanité,  et  de  proposer,  par  l'organe  de  son  premier 
plénipotentiaire,  la  déclaration  du  16  avril,  comme 
une  loi  que  toutes  les  puissances  représentées  an  con- 
grès, non -seulement  se  sont  engagées  à  respecter, 
mais  encore  à  faire  respecter  par  les  autres.  Il  était 
impossible  de  couronner  mieux  l'œuvre  du  congrès  de 
Paris  qu'en  mettant,  comme  l'a  dit  le  comte  Wa- 
Iew8ki,tune  fin  à  de  trop  longues  dissidences,  qu'en 
posant  les  bases  d'un  droit  maritime  uniforme  en  temps 
de  guerre. 

Pour  se  rendre  un  compte  exact  du  sentimcint  de 
reconnaissance  et  de  satisfaction  dont  le  monde  entier 
doit  accueillir  la  déclaration  du  16  avril,  on  n'a  qa'è 
lire  le  discours  prononcé  par  le  comte  de  Clarendon, 
le  22  mai  dernier,  à  la  chambre  des  lords,  en  réponse 
à  la  proposition  de  lord  Golchester,  tendant  à  infliger 
un  blàttie  aux  ministres  à  cause  de  l'abandon  des  an* 
ciennes  prétentions  de  la  Grande-Bretagne ,  à  l'égard 
des  puissances  neutres  maritimes. 

Après  avoir  combattu  la  thèse  mise  en  avant  par  lord 
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Golchestery  que  rboniieur  et  la  sûreté  de  l'Angleterre 
étaient  intéressés  au  maiotieii  de  ce  droit  sur  les  puia* 
sancea  neutres  maritimes,  le  comte  de  Clarendon 
poursuit  : 

a  II  y  aurait  une  extrême  imprudence  à  maintenir  ce 
droit  y  quand  tout  change  autour  d'elles^  et  que  des 
changements  n'ont  cessé  d'avoir  lien  dans  le  mode  et 
la  rigueur  de  l'exerciee  du  droit  lui-même^  contre 
lequel  tous  les  États  maritimes  ont  constamment  pro*- 
testé.  Sans  doute  les  jurisconsultes  ont  déclaré  qu'il 
était  légal;  mais  les  jurisconsultes^  en  général,  ont 
envisagé  plutôt  la  loi  telle  qu'elle  est  que  telle  qu'elle 
devait  être.  11  y  a  des  juristes  aussi  anciens  que  Grotius 
qui  ont  soutenu  le  droit,  en  temps  de  guerre,  de  tucv 
les  femmes  et  de  mettre  les  prisonniers  à  mort.  Il  ne 
faut  pas  plus  tenir  compte  des  opinions  des  juristes  qui 
ae  sont  constitués  les  défenseurs  de  pareilles  atrocités^ 
que  de  celles  de  plusieurs  jurisconsultes  éminents 
d'Angleterre  qui  ont  préconisé  ce  qu'il  y  avait  de  pire 
daus  la  code  criminel  anglais.  Il  y  a  eu  aussi  des 
juristes  distingués  qui  ont  contesté  ce  droit  à  l'égard 
des  neutres;  par  exemple,  Pardessus,  de  Rayneval, 
Uartens ,.  Hiibner  et  Wheaton.  Une  puissance  belligé<- 
rante  a  le  droit  incontestable  de  bloquer  les  ports  d'un 
ennemi  et  de  s'opposer  à  ce  qu'il  reçoive  des  muni- 
tions de  guerre.  Si  une  puissance  neutre  viole  le  blocus 
ou  fournit  à  l'ennemi  des  munitions  de  guerre,  elle 
peut  justement  en  être  empêchée,  parce  qu'en  agissant 
ainsi  elle  renonce  à  son  caractère  de  neutralité;  maiç 
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si  elle  se  soumet  aux  conditions  parfaitement  légales , 
on  n'a  plus  aucun  pouvoir  sur  elle.  C'est  contre  ce 
droit  seul  qu'ont  protesté  tous  les  États  maritimes. 

tt  Durant  le  siècle  précédent,  il  y  a  eu  cent  trente*trois 
engagements  internationaux,  et  dans  tous,  excepté  onze, 
le  droit  a  été  abandonné  de  fait.  C'est  une  question 
de  politique  et  non  de  droit.  L'Angleterre  a  été  rare- 
ment neutre  dans  une  grande  guerre;  mais  l'Amérique, 
qui  est  maintenant  une  grande  puissance  maritime,  est 
considérée  comme  la  protectrice  de  tous  les  Etats  neu- 
tres. Dans  les  précédentes  guerres,  la  marine  améri- 
caine  était  relativement  faible;  au  commencement  de 
la  présente  guerre ,  elle  dépassait  cinq  millions  de  ton- 
neaux. L'Amérique  ne  se  soumettrait  pas  à  notre  loi 
exclusive.  L'ordre  en  conseil  rendu  au  commencement 
des  hostilités  contre  la  Russie  '  fut  très-favorablement 
accueilli  par  toutes  les  puissances  neutres,  et  valut  à 
l'Angleterre  la  conservation  de  leur  amitié.  Il  n'était 
nullement  probable  qu'à  l'avenir  une  autre  guerre  chan- 
geât de  caractère  ou  qu'on  revînt  à  des  principes  plus 
rigoureux.  Après  la  déclaration  annexée  au  traité,  il 
serait  dangereux  de  renverser  cette  politique  plus  douce. 
La  déclaration  du  16  avril  est  justifiée  par  la  loi  des 

1  Par  saite  du  traite  d'alliance  conclu  le  10  avril  1854  entre  la  France 
et  la  Grande-Bretagne ,  parot  le  15  du  môme  mois  dans  la  Gazette  de 
Londres,  un  ordre  en  conseil,  en  vertu  duquel,  de  toutes  les  anciennes 
prohibitions  décrétées  contre  les  neutres ,  le  gouvernement  britannique 
ne  retint,  durant  la  guerre  contre  la  Russie,  que  le  droit  de  saisir  les 
articles  de  contrebande  de  guerre ,  et  d'empêcher  les  neutres  de  porter 
des  dépêches  à  l'ennemi. 


LE  TRAITÉ  DE  PAIX  DU  30  MARS.  3«3 

nations,  loi  basée  sur  ks  règles  de  la  raison  et  de  la 
justice ,  ainsi  que  sur  la  commune  adhésion  des  Etals 
civilisés  du  monde. 

»  Ayant  abandonné  tous  nos  droits  protecteurs  et 
augmenté  rapidement  nos  importations  de  l'étranger, 
ayant  renoncé  à  notre  monopole  du  commerce  colonial, 
ayant  enfin  renoncé  à  tous  ces  prétendus  droits  dont 
chacun  avait  été  tour  à  tour  un  palladium  et  un  rem^ 
part  pour  l'Angleterre ,  je  crois  que  nous  n'avons  pas 
à  regretter  d'avoir  renoncé  à  un  privilège  qu'il  ne  nous 
était  pas  possible  de  conserver,  faisant  ainsi  beaucoup 
pour  mitiger  les  misères  de  la  guerre  et  rétablir  une 
sympathie  cordiale  parmi  les  nations.  (Applaudisse- 
ments.) 

»  Je  n'abuserai  pas  davantage  de  l'attention  de  Vos 
Seigneuries.  Si  j'ai  démontré  que  les  plus  éminents 
juristes  n'étaient  pas  favorables  au  principe  défendu 
par  l'opposition;  que  ce  principe  peut  être  abandonné 
sûrement ,  attendu  qu'il  ne  saurait  être  maintenu  sans 
préjudice  sérieux  pour  l'Angleterre  et  sans  nous  en- 
traîner à  des  hostilités  avec  d'autres  marines;  que  l'An^ 
gleterre  a  non-seulement  suspendu  parfois,  mais  même 
formellement,  sans  équivoque  et  sans  la  sanction  du 
parlement,  abandonné  ce  principe,  et  qu'il  n'y  a  eu  de 
la  part  des  plénipotentiaires  à  Paris  ni  innovation  ni 
irrégularité,  alors  je  pense  que  Vos  Seigneuries  n'hési- 
feront  pas  à  rejeter  la  proposition  du  noble  lord  Gol- 
chester.  T>  (Applaudissements.) 

La  proposition  de   lord  Colchester  fut  effective- 
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meot  r^povissée  par  une  majorité  de  cinquaDte-qualrci 

Est-il  un  fait  plus  significatif  que  d^  voir  le  mÎQistrQ 
d^s  affaires  étrangères  de  la  Grwde^BretagQe  venir  con- 
damner en  plein  parlepient  une  politique  qiie  son  pa^s 
a  défendue  à  outrance  pendant  des  siècles,  et  la  cbsin(i« 
bre  des  lords  consacrer  par  son  vote  les  paroles  du 
ministre? 


IV. 

LBS  BLOCUS  POUR  ÊTRE  OBLIGATOIRES  DOIVENT  ÂTRE  EFFECTIFS,  C*BST-A- 
DIRE  MAINTENUS  PAR  UNE  FORCE  SUFFISANTE  POUR  INTERDIRE  R^LLElIKjrT 
l'ACCAs  du  IITTORAL  M  l'bNNEMI. 

l^es  nombreuses  contestations  qui  se  $ont  élevées 
entre  les  puissances  maritimes  en  matière  de  blocus  ^ 
proviennent  principalement  de  19,  confusion  d'idées 
d'après  laquelle  on  a  l'habitude  d'assimiler  ^  soms  le 
point  de  vue  des  effets  légaux,  la  guerre  maritime  ï^  la 
guerre  continentale  %  et  par  eonséquent  un  port  bloqua 
à  une  place  assiégée. 

^n  parlant  soit  de  la  neutralisation  de  lamerNoir^, 
soit  desi  droits  des  neutres ,  nous  avons  fait  ressortir 
que  la  mer,  n'étant  pas  susceptible  d'être  la  propriélé 
d'aucune  nation,  ne  saurait ,  sous  les  rapports  légaux 
de  la  vie  internationale,^  être  comparée  buj,  territoires 
des  Etats ,  qui  sont  bieu  et  dûmept  la  propriété  de^  «ac- 
tions respectives.  Il  s'ensuit  que  ai  les  neutres  n'oDt 
point  de  droits  naturels  à  l'égard  du  territoire  apparte- 
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Qant  à  un  autre  État^  ils  en  possèdent  par  contre  à 
l'égard  de  la  pleine  mer,  qui  est  la  grande  ¥oie  do 
communicatioa  ouverte  à  tous  les  navigateurs  du  globe, 
et  que  partant  ils  ont  le  droit  absolu  de  sillonner  en  tout 
temps  et  dans  toute  direction. 

La  seule  restriction  apportée  à  ce  droit  absolu  est 
relative  à  la  mer  territoriale,  sur  laquelle  la  souveraineté 
de  la  nation  qui  la  possède  ne  s'étend  pas  cependant 
au  delà  de  la  possibilité  matérielle  d'en  défendre  d'une 
manière  permanente  l'accès  aux  bâtiments  des  autres 
nations.  La  règle  donnée  par  Bynkershoek  :  «  Terrm 
potestasjmitur  ubijinitur  armorumvis^  »  détermine 
lea  limites  de  la  mer  territoriale,  qui,  généralement 
parlant,  s'étendent  à  la  portion  de  mer  qui  peut  être 
dominée  par  le  canon. 

Pour  qu'une  puissance  belligérante  soit  fondée  à  in«t 
tardire  aux  neutres  l'accès  de  la  mer  territoriale  d'une 
nation  à  laquelle  elle  fait  la  guerre,  elle  doit  se  suhsti^ 
tuer  matériellement  à  cette  dernière  dans  la  possibilité 
de  dominer  par  le  canon  cette  mer  territoriale.  Autre- 
ment, les  neutres  sont  parfaitement  libres  de  continuer 
comme  par  le  passé  leur  commerce  avec  les  ports  et 
les  côtes  bloqués,  sans  avoir  nullement  à  se  préoccu« 
per  des  droits  des  belligérants.  Grotius  est  donc  dans 
Terreur  lorsqu'il  défend  aux  neutres  de  rien  conduire 

t  •  Qoare  omoinè  videtnr  reetiof ,  eo  potestotem  terne  extandi,  quo^ 
osqae  tormeDta  explodantar,  etc..  Alioquin  <{eneraliter  dicendum  esset, 
potestatem  terrœ  finiri ,  ubi  finitar  armoram  vis.  «  (De  dominio  maris ^ 
cap.  II.) 
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au^  poris  bloqués^  a  si  cela  doit  entraver  rexécution 
des  projets  loyaux  du  belligérant)). 

C'est  que  le  célèbre  publiciste  assimile,  lui  aussi,  les 
ports  bloqués  au\  places  assiégées,  avec  lesquelles  toute 
communication  est  interdite  aux  neutres.  Il  n'aurait 
cependant  pas  dû  lui  échapper  que  le  siège  d'une  ville 
n'existe  véritablement  que  quand  elle  est  complètement 
investie  de  troupes,  raison  de  plus  pour  que  les  neutres 
ne  considèrent  un  port,  une  rade,  une  côte  bloqués  que 
lorsque  la  puissance  belligérante  y  entretient  des  forces 
suffisantes  pour  en  empêcher  réellement  l'accès.  Si 
celte  dernière  condition  n'est  pas  remplie,  et  si  un  port 
n'est  pas,  pour  ainsi  dire,  hermétiquement  fermé ,  les 
neutres  ^ont  fondés  à  y  entrer  et  à  en  sortir,  sans  se 
préoccuper  aucunement  des  droits  du  belligérant;  ils 
ne  font  en  ce  cas  qu'user  de  leur  droit  en  parcourant 
la  mer  libre  à  tout  le  monde.  «  Qui  suo  jure  utitur, 
neminifacit  injuriamn  est  un  axiome  de  droit  incon- 
testable et  incontesté. 

Ce  n'est  que  lorsqu'on  remonte  au  seul  et  unique 
principe  légal  du  blocus  que  l'on  peut  dans  la  pratique 
déterminer  les  éléments  de  son  efficacité,  et,  partant, 
fixer  les  conditions  qui  le  rendent  obligatoire. 

Du  moment  que  vous  déduisez  la  légalité  du  blocus 
seulement  du  droit  de  faire  la  guerre ,  droit  qui  autorise 
à  faire  le  plus  grand  mal  possible  à  l'ennemi,  il  n'y  a 
pas  de  raison  pour  contester  au  belligérant  la  faculté 
de  proclamer  le  blocus  fictif  om  sur  papier.  Mais,  dès 
que  vous  avez  démontré  que  le  belligérant  n'a  aucan 
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droit  d'interdire  aux  neutres  l'accès  de  la  mer  territo- 
riale, s'il  n'a  pas  soin  de  se  substituer  matériellement 
a  Tennemi  dans  l'exercice  de  la  souveraineté  que  celui-ci 
possède  sur  la  mer  territoriale,  vous  établirez  en  même 
temps  de  la  manière  la  plus  péremptoire  qu'il  ne  sau- 
rait y  avoir  d'autre  blocus  légal  que  celui  dont  la  dé- 
claration est  accompagnée  d'une  force  suffisante  pour 
l'investissement  du  lieu  à  bloquer.  La  question  ainsi 
posée  résout  immédiatement  les  autres  discussions 
auxquelles  peut  donner  lieu  la  déclaration  du  blocus, 
et  qui  très-souvent  se  sont  présentées  comme  des  pro- 
blèmes presque  insolubles. 

D'après  le  système  que  nous  venons  d'énoncer,  il  ne 
saurait,  par  exemple,  y  avoir  le  moindre  doute,  sous  le 
rapport  du  droit  des  gens,  que  les  neutres  peuvent 
naviguer  d'un  port  à  l'autre  de  la  côte  bloquée ,  lors- 
que le  port  oii  ils  essayent  de  pénétrer  n'est  pas  investi 
de  forces  navales  suffisantes  pour  en  empêcher  l'accès. 
11  devient  également  évident  que  le  blocus,  d'après  ce 
système,  peut  parfaitement  s'étendre  à  toutes  les 
places  indistinctement;  non -seulement  aux  ports  de 
guerre,  ainsi  qu'aux  embouchures  des  fleuves,  rades, 
baies ,  etc. ,  etc. ,  pourvu  que  le  blocus  en  soit  réel  et 
non  imaginaire.  Du  reste,  les  doctrines  que  nous 
soutenons  contre  des  auteurs  très-estimés,  doctrines 
dont  nous  croyons  avoir  assez  prouvé  la  justice,  sont 
celles  que  la  France  a  toujours  proclamées  et  mises  en 
pratique. 

Dès  l'année  1742,  signant  un  traité  de  commerce 
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avec  le  Danemark ,  elle  posait  en  priacipe  à  l'article  20 
a  que  pour  qu'un  port  soit  considéré  comme  bloqué, 
il  faut  que  l'entrée  es  soit  fermée  au  moins  par  deux 
vaisseaux  ou  par  une  batterie  de  canons  placée  sur  la 
côte,  de  manière  que  les  navires  n'y  puissent  entrer 
sans  un  danger  manifeste.  » 

La  première  neutralité  armée  de  1780  sanctionna  le 
même  principe  dans  les  termes  suivants  : 

il  Pour  déterminer  ce  qui  caractérise  un  port  bloqué , 
on  n'accordera  cette  dénomination  qu'à  celui  où  il  y  a, 
par  la  disposition  de  la  puissance  qui  l'attaque  avec 
des  vaisseaux  arrêtés  et  suffisamment  proches,  danger 
évident  d'entrer,  y» 

Dans  la  convention  du  16  décembre  1800,  conclue 
par  les  puissances  maritimes  de  la  Baltique ,  et  consti- 
tuant la  deuxième  neutralité  armée,  il  est  dit  à  l'article  3  : 
«  Un  port  ne  peut  être  regardé  comme  bloqué  que  si 
«on  entrée  est  évidemment  dangereuse  par  suite  des 
dispositions  prises  par  une  des  puissances  belligérantes, 
par  le  moyen  de  vaisseaux  placés  à  la  proximité.  i> 

Nous  avons  exposé  ailleurs  comment  la  Grande-Bre- 
tagne arrivai  remplacer  la  convention  de  la  deuxième 
neutralité  armée  par  une  convention  particulière, 
qu'elle  signa  le  17  juin  1801 ,  et  au  moyen  de  la- 
quelle elle  réussit  à  imposer  aux  puissances  du  Nord 
la  reconnaissance  du  principe  «  le  pavillon  ne  couvre 
pas  la  marchandise  r>  ;  adhérant  toutefois ,  de  son  cdté, 
à  la  plupart  des  autres  stipulations  contenues  dans  les 
conventions  de  la  première  et  de  la  deuxième  neutralité 
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armée.  Elle  eut  cependant  la  précaution  de  donner  à  la 
définition  du  blocus  établie  par  la  neutralité  armée ,  en 
y  changeant  nn  seul  mot  sans  signification  apparente , 
une  élasticité  favorable  aux  principes  qu'elle-même 
avait  toujours  soutenus  sur  la  grande  question  des 
blocus  maritimes. 

La  convention  anglo-russe  avait  reproduit  l'article 
portant  que  :  «  pour  déterminer  ce  qui  caractérise  un 
port  bloqué  y  on  n'accordera  cette  dénomination  qu'à 
celui  où  il  y  a,  par  la  disposition  de  la  puissance  qui 
l'attaque  avec  des  vaisseaux  arrêtés  et  suffisamment 
proches,  danger  évident  d'entrer;  «  mais  elle  avait 
remplacé  la  conjonction  copulative  et  par  la  conjonc- 
tion alternative  ou.  Or  il  résulte  de  la  discussion  qui 
eut  lieu  à  la  chambre  des  lords  le  12  novembre  1801, 
au  sujet  de  la  véritable  interprétation  de  la  convention 
anglo-russe  du  17  juin,  qne  le  changement  de  ce  mo- 
nosyllabe avait  pour  effet  de  faire  prévaloir  les  prin- 
cipes soutenus  par  l'Angleterre,  principes  contre  les- 
quels l'article ,  tel  qu'il  avait  été  rédigé  dans  les  deux 
conventions  neutres,  était  intentionnellement  dirigé. 

L'Angleterre,  ainsi  que  le  déclara  dans  cette  séance 
lord  Grenville,  avait  soutenu  dans  ses  guerres  maritimes 
contre  la  France ,  comme  la  Hollande  avait  soutenu  au- 
trefois dans  ses  guerres  contre  l'Espagne ,  le  principe 
que  le  blocus  d'un  ou  plusieurs  des  ports  de  l'ennemij 
et  même  d'une  étendue  considérable  de  côtes ,  pouvait 
être  légalement  établi  dans  l'intention  spéciale  d'inter- 
cepter ses  approvisionnements  et  de  le  réduire  par  ces 
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moyens  à  des  conditions  de  paix  justes  et  raisonnables. 
Cependant  comme  les  opérations  de  guerre  navale  dé- 
pendent des  variations  du  temps ,  par  suite  desquelles 
une  escadre  occupée  à  faire  le  blocus  d'un  port,  et 
d'une  force  su£Bsante  pour  ce  service,  ne  pourrait 
néanmoins  rester  toujours  stationnaire  devant  le  port 
ou  même  assez  près  pour  en  rendre  l'entrée  évidemment 
dangereuse  y  l'Angleterre  s'attribuait  naturellement  le 
droit  d'avoir  recours  au  blocus  fictif  pour  atteindre 
son  but. 

C'est  en  vertu  de  ce  même  principe  que  l'Angle- 
terre j  comme  nous  l'avons  déjà  rapporté ,  lança  contre 
la  France  les  blocus  de  cabinet  datés  des  15  mars,  • 
8  avril  et  16  mai  1806,  déclarant  bloquées  les  côtes 
depuis  l'Elbe  jusqu'au  port  de  Brest,  ainsi  que  tous  les 
ports  de  l'Adriatique.  A  une  violation  aussi  manifeste 
des  règles  du  droit  maritime.  Napoléon  r**  répondit 
par  le  célèbre  décret  de  Berlin  (22  novembre  1806), 
ainsi  que  par  celui  de  Milan  (17  décembre  1807),  les- 
quels constituent  l'ensemble  de  mesures  connues  sous 
le  nom  de  système  continental^  que  l'empereur  réussit 
à  imposer  non-seulement  aux  Etats  alliés  de  la  France., 
mais  aussi  à  la  plupart  des  Etats  amis. 

La  pacification  générale  de  l'Europe,  en  1815,  ne 
modifia  nullement  les  maximes  de  la  Grande  Bretagne , 
relativement  à  la  légalité  et  à  l'efficacité  du  blocus  de 
cabinet. 

Lors  de  la  rupture  entre  le  cabinet  de  Saint-James  et 
celui  de  Pétersbourg,  provoquée  par  le  bombardement 
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de  Copenhague  et  la  saisie  de  la  flotte  danoise  en  1807, 
par  les  Anglais,  le  gouvernement  russe  avait  publié,  le 
26  octobre  de  la  même  année,  une  déclaration  a  pro'-- 
clamant  de  nouveau  les  principes  de  la  neutralité 
armée,  ce  monument  de  la  sagesse  de  l'impératrice 
Catherine  II,  »  et  s'engageait  à  ne  jamais  déroger  à  ce 
système. 

En  réponse  à  cette  déclaration,  le  gouvernement  bri- 
tannique auâsi  proclama  de  nouveau ,  le  18  décembre 
1807,  les  principes  de  droit  maritime  contre  lesquels 
était  dirigée  la  neutralité  armée ,  sous  les  auspices  de 
l'impératrice  Catherine.  Il  ajoutait  que  c'était  le  droit  et 
en  même  temps  le  devoir  de  Sa  Majesté  Britannique  de 
maintenir  ces  principes;  et  que  quant  au  gouverne- 
ment, il  était  bien  résolu  de  les  maintenir  avec  l'aide 
de  la  Providence  divine  et  contre  touie  ligue  quelconque. 

Ce  furent  probablement  ces  deux  déclarations ,  dia- 
métralement opposées  l'une  à  l'autre,  qui  dissuadèrent 
le  congrès  de  Vienne  de  toucher  à  la  question  des  droits 
des  neutres,  de  peur  de  compromeitre  l'œuvre  de  la 
paix  par  des  controverses  irritantes.  L'ascendant  que  la 
Grande-Bretagne  exerçait  sur  le  congrès  n'était  pas  de 
nature  à  lui  faire  rien  rabattre  de  ses  prétentions. 

La  France  continua  néanmoins  à  proclamer  et  à  sou- 
tenir les  principes  les  plus  libéraux  du  droit  maritime, 
cherchant  surtout  à  les  faire  prévaloir  dans  les  diffé- 
rents traités  de  commerce  et  de  navigation  conclus 
avec  les  Etats  de  l'Amérique  du  Sud,  savoir  avec  le 
Brésil  en  1828,  la  Bolivie  eu  1834,  le  Texas  en  1839, 
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les  républiques,  de  Venezuela  et  de  l'Equateur  en  1843. 
Dans  tous  ces  traités ,  le  blocus  n'est  considéré  comme 
obligeant  les  neutres  que  lorsqu'il  est  réel  et  e£feclif , 
et  qu'il  a  été  dûment  notifié.  Cette  notification  doit  s'ac- 
complir non-seulement  par  la  voie  diplomatique  ordi- 
naire, mais  encore  être  réitérée  par  le  commandant 
des  forces  bloquantes  à  chaque  navire  qui  se  présente 
devant  le  port  bloqué;  mention  en  est  faite  sur  les 
papiers  de  bord  du  navire  visité,  et  attestée  par  le  visa 
du  commandant  des  forces  bloquantes. 

A  l'occasion  du  blocus  des  côtes  de  la  république 
Argentine ,  le  comte  Mole ,  alors  ministre  des  affiiires 
étrangères  y  résuma  dans  une  dépêche  datée  da 
17  mai  1838  les  maximes  invariables  qui  règlent  la 
politique  de  la  France  en  matière  de  blocus.  Cette  ex- 
position de  principes  dignes  d'un  grand  peuple,  est 
conçue  en  ces  termes  : 

tt  Tout  blocus,  pour  être  valable  envers  les  neutres , 
doit  leur  avoir  été  notifié  et  être  effectif. 

r>  Une  fois  établi  devant  un  port ,  le  blocus  a  pour 
objet  d'empêcher  l'entrée  ou  la  sortie  de  tout  navire, 
quel  que  soit  son  pavillon  et  à  quelque  nation  qu'il  ap- 
partienne. 

3)  Un  navire  se  présentant  devant  un  port  bloqué 
avant  d'avoir  eu  connaissance  du  blocus ,  doit  d'abord 
en  être  averti ,  et  la  notification  doit  en  être  faite  par 
écrit  et  sur  son  rôle  d'équipage. 

»  Mais  cet  avis  ayant  été  donné  et  cette  formalité 
ayant  été  remplie ,  s'il  persiste  à  entrer  dans  le  port , 
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OU  s'il  vient  à  s'y  présenter  de  nouveau,  le  commandant 
do  bIoeu9  a  le  droit  de  l'arrêter. 

9  Les  bâtiments  de  guerre  neutres  se  présentant  de* 
vaut  nn  port  bloqué  doivent  aussi  être  invités  à  s'é- 
loigner ;  s'ils  persistent,  le  commandant  du  blocus  a  le 
droit  de  s'opposer  à  leur  entrée  par  la  force  ;  et  la  res- 
ponsabilité de  tout  ce  qui  peut  s'ensuivre  pèsera  sur 
les  violateurs  du  blocus. 

n  La  France  a  admis  les  principes  consacrés  par  ie 
traité  entre  les  puissances  du  Nord,  qui  lui  fut  signifié 
le  15  août  1780.  Elle  les  a  toujours  suivis  depuis  lors, 
on  si  elle  s'en  est  quelquefois  écartée  dans  des  circon- 
stances exceptionnelles ,  ce  n'a  été  que  par  représailles 
des  prétentions  émises  par  la  puissance  maritime  avec 
laquelle  elle  était  alors  en  guerre,  prétentions  qu'au 
reste  elle  n'a  jamais  reconnues. 

»  Ces  principes  sont  : 

»  P  Que  le  pavillon  couvre  la  marchandise  (la  con- 
trebande de  guerre  exceptée  )  ; 

»  2*"  Que  la  visite  d'un  bâtiment  neutre  par  un  bâ- 
timent de  guerre  doit  se  faire  avec  tous  les  égards  pos- 
sibles ; 

»  3^^  Que  les  munitions  de  guerre,  canons,  poudre, 
boulets,  armes  à  feu,  armes  blanches,  cartouches, 
pierres  à  fusil ,  mèches ,  etc. ,  sont  objets  de  contre- 
bande de  guerre  ; 

»  4*  Que  chaque  puissance  a  le  droit  de  faire  con- 
voyer ses  bâtiments  marchands,  et,  dans  ce  cas,  la 
déclaration  du  commandant  du  bâtiment  de  guerre  est 
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suffisante  pour  justifier  de  la  cargaison  et  du  paviiloa 
des  navires  convoyés.  Dans  aucun  cas ,  il  n'y  a  lieu  à 
faire  visiter  des  bâtiments  sous  escorte  d'un  bâtiment 
de  guerre  de  la  nation  de  ces  mêmes  bâtiments,  la 
déclaration  du  capitaine  escorteur  suffit  ; 

y>  5"*  Qu'un  port  n'est  bloqué  par  des  forces  navales 
que  lorsque ,  par  la  disposition  de  ces  forces ,  il  y  a 
danger  évident  d'entrer;  mais  un  bâtiment  neutre  ne 
peut  être  inquiété  pour  être  entré  dans  un  port  précé- 
demment bloqué  par  une  force  qui  ne  se  serait  pas 
trouvée  réellement  devant  le  port  au  moment  où  le  bâlî- 
ipent  se  présentait,  quelle  que  fût  la  cause  de  l'éloi- 
gnement  de  la  force  qui  bloquait,  soit  qu'elle  provînt 
des  vents  ou  du  besoin  de  s'approvisionner.  » 

La  déclaration  du  16  avril  émanée  du  congrès  de 
Paris  n'est  donc,  en  dernière  analyse,  que  la  consécra* 
tion  substantielle  des  principes  que  la  France  avait 
constamment  pris  à  tâche  de  défendre,  et  qu'une  fois  de 
plus  elle  avait  proclamés  solennellement  il  y  a  dix- 
huit  ans,  dans  la  dépêche  du  comte  Mole. 

Dans  le  mémoire  adressé  au  mois  d'avril  1780  par 
la  Russie  aux  puissances  neutres,  la  cour  de  Péters* 
bourg  avait  exprimé  le  vœu  «  que  par  les  soins  com- 
muns de- toutes  les  puissances  neutres,  on  pût  établir 
et  légaliser  en  faveur  de  la  navigation  commerçante 
des  nations  neutres ,  un  système  naturel  fondé  sur  la 
justice ,  et  qui  par  un  avantage  réel  servît  de  règle  aux 
siècles  à  venir.  » 
.  .Le  traité  sur  la  neutralité  armée  de  1781,  intervenu 
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entre  la  Russie  et  la  Prusse,  y  avait  ajouté  dans  l'article 
séparé  3  :  «c  A  l'époque  plus  ou  moins  éloignée  de  la 
paix  entre  les  puissances  belligérantes,  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Prusse  et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les 
Russies  s'emploieront  de  la  manière  la  plus  efficace  au- 
près des  puissances  maritimes  en  général,  pour  faire 
recevoir  et  reconnaître  universellement  et  dans  toutes 
les  guerres  maritimes  qui,  parla  suite  des  temps,  pour- 
ront survenir,  le  système  de  neutralité  et  les  principes 
établis  dans  le  présent  acte ,  servant  à  former  la  base 
£un  code  maritime  universel  ^ 

Grâce  à  la  persévérance  et  à  l'énergie  de  la  FrancCi 
le  congrès  de  Paris  a  réalisé  la  belle  et  féconde  pensée 
que  la  Prusse  et  la  Russie  avaient  émise  il  y  a  trois 
quarts  de  siècle  et  qui  jusqu'ici  avait  échoué  devant  la 
vive  opposition  de  la  Grande-Bretagne.  Et  quand  on  se 
souvient  que  depuis  des  siècles  la  France  a  toujours 
pris  en  main  les  droits  des  neutres ,  qu'elle  n'a  laissé 
échapper  aucune  occasion  de  les  proclamer,  ni  épargné 
aucun  effort  pour  les  faire  reconnaître,  on  se  demande 
si  ce  n'est  pas  par  une  équitable  décision  de  la  Provi^ 
dence ,  et  comme  prix  de  cette  constance  généreuse , 
que  la  déclaration  du  16  avril,  qui  consacre  les  prin**. 
cipes  soutenus  de  tout  temps  par  la  nation  française ,  a 
été  signée  dans  sa  capitale,  afin  que  la  cause  de  la  justice 
triomphât  là  précisément  où  elle  avait  été  le  plus  réso* 
lûment  défendue. 

La  déclaration  du  16  avril  est  désormais  la  base 
d'un  code  maritime  universel  dont  les  principes,  cou- 
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formes  aux  lois  de  la  justice  que  le  grand  législateur 
de  l'univers  a  assignées  aux  peuples  comme  but  de  tout 
progrès  et  de  toute  civilisation ,  ne  sauraient  manquer 
de  recevoir  bientôt  la  sanction  de  tontes  les  puissances 
maritimes.  Bien  que  les  nations  ne  reconnaissent  au- 
cun supérieur  hors  d'elles-mêmes,  elles  sont  néanmoins 
assujetties  par  la  force  des  choses  à  pratiquer  entre 
elles  les  devoirs  de  la  justice  et  de  l'humanité.  Lorsque 
l'aréopage  européen  siégeant  à  Paris  a  résolu  de  fixer 
et  d'arrêter  des  règles  destinées  à  opérer  dans  la  pra- 
tique des  guerres  maritimes  un  adoucissement  essen* 
tiel,  une  telle  résolution  devient  immédiatement  une 
partie  du  droit  positif  des  gens ,  dont  aucune  nation  ne 
saurait  impunément  s'affranchir. 

La  déclaration  du  16  avril  ajoute  un  nouvel  anneau 
à  la  chaîne  éternelle  par  laquelle  l'Auteur  de  tontes 
choses  lie  le  bonheur  des  peuples  à  l'accomplissement 
de  leurs  devoirs  mutuels  en  rattachant  indissolublement 
leurs  intérêts  les  uns  aux  autres,  et  par  laquelle  &*é* 
tablissent  ce  concert,  cette  confraternité  d'où  découlent 
la  paix  et  la  prospérité  du  monde. 

En  un  mot,  la  déclaration  du  16  avril  enlève  aux 
puissances  maritimes  la  possibilité  de  renouveler  les 
luttes  acharnées  d'autrefoiS;  Si  un  auteur  aussi  compé- 
tent que  M.  Ortolan  n'a  pas  hésité  à  affirmer  que  ^ 
du  Jour  où  Tabolition  du  leul  droit  de  capture  serait 
consacrée,  la  guerre  sur  mer  ne  seraii  phu  qu'une 
guerre  imparfaite,  jugée  si  Tensemble  des  adoucis- 
sements que  va  lui  apporter  la  déclaration  du  16  avril 
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ne  doit  pas  la  rendre  difficile,  pour  ne  pas  dire  im- 
possible. 

En  présence  des  nombreuses  garanties  qui  se  réu- 
nissent pour  rendre  solide  et  durable  la  paix  signée 
dans  la  capitale  de  la  France,  il  nous  est  doux  de  dé* 
poser  notre  plume  avec  une  pleine  confiance  dans 
Favenir.  Cette  confiance  est  d'autant  plus  profonde  que 
les  plénipotentiaires ,  inspirés  par  une  sainte  et  pieuse 
pensée ,  ont  tenu  à  placer  ouvertement  le  traité  de  Paris 
sous  la  protection  du  Ciel.  11  leur  était  facile  de  signer 
la  paix  dès  le  jeudi  27  mars;  mais,  d'un  commun 
accord,  ils  préférèrent  attendre  pour  la  signature  le 
dimanche  de  la  Quasimodo,  dont  l'Evangile  nous 
montre  le  Seigneur  apparaissant  au  milieu  de  ses  disci- 
ples pour  leur  dire,  à  deux  reprises  :  a  Que  la  paix  soit 
avec  vous  !  »  Pieux  retard ,  auquel  durent  s'associer 
de  tout  cœur  ceux  même  qui  appelaient  la  paix  de 
leurs  vœux  les  plus  impatients ,  car  il  était  un  solennel 
et  juste  tribut  d'hommage  rendu  à  Celui  qui  seul  pou- 
vait assurer  le  succès  des  travaux  du  congrès;  et, 
comme  l'a  dit  Schiller  dans  son  sublime  langage  : 
tt Toute  œuvre  humaine,  pour  réussir,  doit  être  bénie 
d'en  haut  ^  » 

^  Soll  dos  Werk  den  Meister  lohen 

Dock  der  Seegen  kommi  von  oben, 

•  Du  Lied  von  der  Glocke.  i 


FIN. 
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Annexe  A. 

Instrument  général  de  la  paix, 

AU  NOM  DE  DIEU  TOUT-PUISSANT. 

Lkuis  Majesiés  r  Empereur  des  Français»  la  Reine  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  dlrlande,  FEmpereur  de  toutes  les 
Russies,  le  Roi  de  Sardaigne  et  FEmpereur  des  Ottomans,  animés 
du  désir  de  mettre  un  terme  ans  calamités  de  la  guerre,  et  vou- 
lant prévenir  le  retour  des  complications  qui  Font  fait  naître,  ont 
résolu  de  s^entendre  avec  Sa  Majesté  FEmpereur  d'Autriche  sur 
lei  bases  à  donner  au  rétablissement  et  à  la  consolidation  de  la 
paix,  en  assurant,  par  des  garanties  effîeaees  et  réciproques.  Fin- 
dépendance  et  Fintégrité  de  FEmpire  Ottoman. 

A  cet* effet,  Leursdites  Majestés  ont  nommé  pour  leurs  pléni- 
potentiaires, savoir  : 

Sa  Majesté  FEmpereur  des  Français  : 

Le  sieur  Alexandre,  comte  Colonna  Walewski,  sénateur  de 
F  empire,  grand  officier  de  Fordre  impérial  de  la  Légion  d'hon* 
n>ur,  chevalier  grand -croix  de  Fordre  équestre  des  Séraphins, 
grand-croix  de  Fordre  des  saints  Maurice  et  Laxare,  décoré  de 
Fordre  impérial  du  Médjidié  de  première  classe,  etc.,  etc.,  etc.,  son 
ministre  et  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires  étrangères , 

Et  le  sieur  François- Adolphe,  baron  de  Bourqueney,  grand-croix 
de  Fordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur  et  de  Fordre  de  Léopold 
d'Autriche,  décoré  du  portrait  du  Sultan  en  diamants,  etc.,  etc.,  etc., 
son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  Sa 
Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique; 

Sa  Majesté  FEmpereur  d'Autriche  : 

Le  sieur  Charles-Ferdinand,  comte  de  Buol-Schauenstein,  grand- 
croix  de  Fordre  impérial  de  Léopold  d'Autriche,  et  chevalier  de 
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Tordre  de  la  Couronne  de  fer  de  première  classe,  grand-croix  de 
Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  chevalier  des  ordres  de 
T Aigle  noir  et  de  TAigle  rouge  de  Prusse,  grand-croix  des  ordres 
impériaux  d'Alexandre  Newski  en  brillants,  et  de  i*Aîgle  blanc 
de  Russie,  grand- croix  de  Tordre  de  Saint -Jean  de  Jérusalem, 
décoré  de  Tordre  impérial  du  Médjidié  de  première  classe, etc., etc., 
ton  chambellan  et  conseiller  intime  actuel,  son  ministre  de  la 
maison  et  des  affaires  étrangères ,  président  de  la  conférence  des 
ministres. 

Et  le  sieur  Joseph -Alexandre,  baron  de  Hûbner,  grand-croix 
de  Tordre  impérial  de  la  Couronne  de  fer,  grand  officier  de  Tordre 
impérial  de  la  Légion  d'honneur,  son  conseiller  intime  actuel  et 
son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à  la  cour 
de  France  ; 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande  : 

Le  très-honorable  George*GuilIaume-Frédéric ,  comte  de  Cla- 
rendon,  baron  Hyde  de  Hindou,  pair  du  Royaume*Dni,  conseiDer 
de  Sa  Majesté  Britannique  en  son  conseil  privé,  chevalier  du  très- 
noble  ordre  de  la  Jarretière ,  chevalier  grand-croix  du  très-hono- 
rable ordre  du  Bain ,  principal  secrétaire  d'État  de  Sa  'Majesté 
pour  les  aflaires  étrangères. 

Et  le  très -honorable  Henri -Richard -Charles,  baron  Cowley, 
pair  du  Royaume-Uni,  conseiller  de  Sa  Majesté  en  son  conseil 
privé,  chevalier  grand-croix  du  très- honorable  ordre  du  Bain,  et 
ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  prèh 
Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français  ; 

Sa  Majesté  TEmpereur  de  toutes  les  Russies  : 

Le  sieur  Alexis,  comte  Orloff,  son  aide  de  camp  général  et  gé<« 
néral  de  cavalerie,  commandant  du  quartier  général  de  Sa  Majesté, 
membre  du  conseil  de  Tempire  et  du  comité  des  ministres,  décoré 
des  deux  portraits  en  diamants  de  Leurs  Majestés  feu  Tempereur 
Nicolas  et  Tempereur  Alexandre  II ,  chevalier  de  Tordre  de  Saint- 
André  en  diamants  el  des  ordres  de  Russie ,  grand-croix  de  Tordre 
de  Saint -Etienne  d'Autriche  de  première  dasse,  de  TAigle  noir 
de  Prusse  en  diamants,  de  TAnnonciade  de  Sardaigne  et  de  plu- 
sieurs autres  ordres  étrangers , 
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Et  le  sieur  Philippe,  baron  de  Brunnow,  son  conseiller  pri?é, 
son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  ia  Con- 
fédération germanique  et  près  Son  Altesse  Royale  le  grand-duc  de 
Hesse,  chevalier  de  Tordre  de  Saint- Wladîmir  de  première  classe, 
de  Sai nt- Alexandre  Ne wski  enrichi  de  diamants,  de  TAigle  blanc, 
de  Sainte -Anne  de  première  classe,  de  Saint- Stanislas  de  pre* 
miëre  classe,  grand- croix  de  Tordre  de  T Aigle  rouge  de  Prusse 
de  première  classe,  commandeur  de  Tordre  de  Saint-Ëtienne 
d'Autriche,  et  de  plusieurs  autres  ordres  étrangers; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  : 

Le  sieur  Camille  Benso,  comte  de  Cavour,  grand-croix  de  Tordre, 
des  saints  Maurice  et  Lazare,  chevalier  de  Tordre  du  Mérite  civil 
de  Savoie,  grand-croix  de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'hon- 
neur, décoré  de  Tordre  impérial  du  Médjidié  de  première  classe, 
grand-croix  de  plusieurs  autres  ordres  étrangers,  président  du 
conseil  des  ministres,  et  son  ministre  et  secrétaire  d'État  pour  les 
finances, 

£t  le  sieur  Salvator,  marquis  de  Villamarina,  grand -croix  de 
Tordre  des  saints  Maurice  et  Lazare,  grand  officier  de  Tordre  im 
pénal  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.,  son  envoyé  extra- 
ordinaire et  ministre  plénipotentiaire  à  la  cour  de  France  ; 

Et  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Ottomans  : 

Mouhammed-Émin-Aaii-Pacba ,  grand  vizir  de  TEmpire  Otto- 
man, décoré  des  ordres  impériaux  du  Médjidié  et  du  Mérite  de 
première  classe,  grand-croix  de  Tordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur,  de  Saint- Etienne  d'Autriche,  de  TAîgle  rouge  de 
Prusse,  de  Sainte- Anne  de  Russie,  des  saints  Maurice  et  Lazare 
de  Sardaigne,  de  TÉtoile  polaire  de  Suède,  et  de  plusieurs  autres 
ordres  étrangers , 

Et  Mehemmed-Djémil-Bey,  décoré  de  Tordre  impérial  du  Mé- 
xljidié  de  seconde  classe,  et  grand-croix  de  Tordre  des  saints  Mau- 
rice et  Lazare,  son  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire 
près  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français ,  accrédité  en  la  même 
qualité  près  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne. 

Lesquels  se  sont  réunis  en  congrès  à  Paris. 

L'entente  ayant  été  heureusement  établie  entre  eux.  Leurs  Ma- 
jeslés  TEmpereur  des  Français,  T  Empereur  d'Autriche,  la  Reine 
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da  Royaame-llDÎ  de  la  Grande-Bretagne  et  dlrlande,  TEmpereiir 
de  toutes  les  Russies,  le  Roi  de  Sardaigne  et  TEmperenr  des  Otto- 
mans, considérant  que,  dans  un  intérêt  européen  «  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Prusse»  signataire  de  la  convention  du  treize  juillet  mil 
huit  cent  quarante  et  un ,  devait  être  appelée  à  participer  anx 
nouveaux  arrangements  à  prendre ,  et  appréciant  la  valeur  qu'a- 
jouterait à  une  œuvre  de  pacification  générale  le  concours  de 
Sadite  Majesté»  Tont  invitée  &  envoyer  des  plénipotentiaires  an 
congrès. 

En  conséquence ,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prasse  a  nommé  pour 
ses  plénipotentiaires,  savoir: 

Le  sieur  Othon -Théodore,  haron  de  Manteuffel,  président  de 
son  conseil  et  son  ministre  des  affaires  étrangères  »  chevalier  de 
Tordre  de  T Aigle  rouge  de  Prusse ,  première  classe ,  avec  feuilles 
de  chêne,  couronne  et  sceptre;  grand  commandeur  de  Tordre 
de  Hohenzoliern ,  chevalier  de  Tordre  de  Saint -Jean  de  Prusse, 
grand-croix  de  Tordre  de  Saint^Etienne  de  Hongrie,  chevalier  de 
Tordre  de  Saint -Alexandre  Newski,  grand-croix  de  Tordre  des 
saints  Maurice  et  Lazare,  et  de  Tordre  du  Nichan  -  Iftihar  de  Tur- 
quie, etc.,  etc.,  etc., 

Et  le  sieur  Maximilien- Frédéric -Charles -François,  comte  de 
Hatzfeld-Wiidenburg-Schœnstein ,  son  conseiller  privé  actuel,  son 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à  la  conr  de 
France,  chevalier  de  Tordre  de  T Aigle  rouge  de  Prusse,  seconde 
classe,  avec  feuilles  de  chêne  et  plaque,  chevalier  de  la  Croix 
d'honneur  de  Hohenzoliern,  première  classe,  etc.,  etc.,  etc. 

Les  plénipotentiaires,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  |>on- 

voirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles 

suivants  : 

Art.  L 

Il  y  aura,  à  dater  du  jour  de  Téchange  des  ratifications  du  pré- 
sent traité,  paix  et  amitié  entre  Sa  Majesté  T  Empereur  des  Fran- 
çais, Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  Sa  Majesté  impériale 
le  Sultan,  d'une  part,  et  Sa  Majesté  TEmpereur  de  toutes  les  Rus- 
sies,  de  Tautre  part,  ainsi  qu'entre  leurs  héritiers  et  successeurs, 
leurs  États  et  sujets  respectifs ,  à  perpétuité. 
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Art.  2. 

La  paix  étant  heureusement  rétablie  entre  Leursdites  Majestés, 
les  territoires  conquis  ou  occupés  par  leurs  armées,  pendant  la 
guerre ,  seront  réciproquement  évacués. 

Des  arrangements  spéciaux  régleront  le  mode  de  Tévacuation , 
qui  devra  être  aussi  prompte  que  faire  se  pourra. 

Art.  3. 
Sa  Majesté  F  Empereur  de  toutes  les  Russies  s*  engage  à  restituer 
à  Sa  Majesté  le  Sultan  la  ville  et  la  citadelle  de  Kars ,  aussi  bien 
que  les  autres  parties  du  territoire  ottoman  dont  les  troupes  russes 
se  trouvent  en  possession. 

Aet.  4. 

Lenrs  Majestés  TEmpereur  des  Français,  la  Reine  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le  Roi  de  Sardaigne  et  le 
Sultan  s*engagent  à  restituer  à  Sa  Majesté  TEmpereur  de  toutes  les 
Russies  les  villes  et  ports  de  Sébastopol»  Balaklava,  Kamiesch, 
Eupatoria,  Kertch,  leni-KaIeh,  Kinburn,  ainsi  que  tous  autres 
territoires  occupés  par  les  troupes  alliées. 

Ait.  6. 

Leurs  Majestés  T  Empereur  des  Français,  la  Reine  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  FEmperenr  de  toutes  les 
Rassies,  le  Roi  de  Sardaigne  et  le  Sultan  accordent  une  amnistie 
pleine  et  entière  à  eenx  de  leurs  sujets  qui  auraient  été  compromis 
par  une  participation  quelconque  aux  événements  de  la  guerre , 
en  faveur  de  la  cause  ennemie. 

il  est  expressément  entendu  qne  cette  amnistie  s'étendra  aux 
SQJets  de  chacune  des  parties  belligérantes  qui  auraient  continoé, 
pendant  la  guerre,  à  être  employés  dans  le  service  de  Fun  des 
antres  belligérants. 

Aet.  6. 

Les  prisonniers  de  guerre  seront  immédiatement  rendus  de 
part  et  d'antre. 

AftT.  T. 

Sa  Majesté  FEmpefeur  des  Français,  Sa  Majesté  l'Emperenr 
d'Autriche,  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande^ 
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Bretagne  et  dirlande,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  Sa  Majesté 
l'Empereur  de  toutes  les  Russies  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaîgoe 
déclarent  la  Sublime  Porte  admise  à  participer  aux  avantages  do 
droit  public  et  du  concert  européens.  Leurs  Majestés  8*engagent, 
chacune  de  son  côté,  à  respecter  Tindépendance  et  Tintégrité  ter- 
ritoriale de  TEmpire  Ottoman,  garantissent  en  commun  la  stricte 
observation  de  cet  engagement,  et  considéreront,  en  conséquence, 
tout  acte  de  nature  k  y  porter  atteinte  comme  une  question  d'in- 
térêt général 

Abt.  8. 

S'il  survenait  entre  la  Sublime  Porte  et  Tune  on  plusieurs  des 
autres  Puissances  signataires  un  dissentiment  qui  menaçât  le 
maintien  de  leurs  relations,  la  Sublime  Porte  et  chacune  de  ces 
Puissances,  avant  de  recourir  i  Temploi  de  la  force,  mettront  les 
autres  Parties  contractantes  en  mesure  de  prévenir  cette  extré- 
mité par  leur  action  médiatrice. 

Art.  9. 

Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan ,  dans  sa  constante  sollicitude 
pour  le  bien -être  de  ses  sujets,  ayant  octroyé  un  firman  qui,  en 
améliorant  leur  sort  sans  distinction  de  religion  ni  de  race,  con* 
sacre  ses  généreuses  intentions  envers  les  populations  chrétiennes 
de  son  empire,  et  voulant  donner  un  nouveau  témoignage  de  ses 
sentiments  à  cet  égard,  a  résolu  de  communiquer  aux  Puissances 
contractantes  ledit  firman,  spontanément  émané  de  sa  volonté 
souveraine. 

Les  Puissances  contractantes  constatent  la  haute  valeur  de  4^Ue 
communication.  Il  est  bien  entendu  quelle  ne  saurait,  en  aucun 
cas,  donner  le  droit  auxdites  Puissances  de  s'immiscer  soit  collec- 
tivement, soit  séparément,  dans  les  rapports  de  Sa  Majesté  le 
Sultan  avec  ses  sujets,  ni  dans  l'administration  intérieure  de  son 
empire. 

Art.  10. 

La  convention  du  treize  juillet  mil  huit  cent  quarante  st  on,  qui 
maintient  l'antique  règle  de  l'Empire  Ottoman  relative  à  la  clôture 
des  détroits  du  Bosphore  et  des  Dardanelles,  a  été  revisée  d*un 
commun  accord. 
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L'acte  coocla  à  cet  efîet  et  conformément  &  ce  principe,  entre 
les  Hantes  Parties  contractantes,  est  et  demeure  annexé  au  pré- 
sent traité,  et  aura  même  force  et  valeur  que  sll  en  faisait  partie 
intégrante. 

Art.  11. 

La  mer  Noire  est  neutralisée  :  onverts  à  la  marine  marchande 
de  toutes  les  nations,  ses  eaux  et  ses  ports  sont  formellement  et 
à  perpétuité  interdits  au  pa?illon  de  guerre  soit  des  Puissances 
riveraines,  soit  de  toute  autre  Puissance,  sauf  les  exceptions  men- 
tionnées aux  articles  14  et  19  du  présent  traité. 

Art.  12. 

Libre  de  toute  entrave,  le  commerce,  dans  les  ports  et  dans 
les  eaux  de  la  mer  Noire,  ne  sera  assujetti  qu*à  des  règlements  de 
santé,  de  douane,  de  police,  conçus  dans  un  esprit  favorable  au 
développement  des  transactions  commerciales. 

Pour  donner  aux  intérêts  commerciaux  et  maritimes  de  toutes 
les  nations  la  sécurité  désirable,  la  Russie  et  la  Sublime  Porte 
admettront  des  consuls  dans  leurs  ports  situés  sur  le  littoral  de 
la  mer  Noire,  conformément  aux  principes  du  droit  international. 

Art.  13. 
La  mer  Noire  étant  neutralisée,  aux  termes  de  Tarticle  11,  le 
maintien  ou  rétablissement  sur  son  littoral  d'arsenaux  militaires 
maritimes  devient  sans  nécessité  comme  sans  objet.  En  consé- 
quence, Sa  Majesté  TEmpcreur  de  toutes  les  Russies  et  Sa  Majesté 
impériale  le  Sultan  s'engagent  à  n'élever  et  i  ne  conserver  sur 
ce  littoral  aucun  arsenal  militaire  maritime. 

Art.  14. 
Leurs  Majestés  l'Empereur  de  tontes  les  Russies  et  le  Sultan 
ayant  conclu  une  convention  &  l'effet  de  déterminer  la  force  et  le 
nombre  deê  bâtiments  légers  nécessaires  au  service  de  leurs 
c6tes,  qu'elles  se  réservent  d'entretenir  dans  la  mer  Noire,  cette 
convention  est  annexée  au  présent  traité,  et  aura  même  force  et 
valeur  que  si  elle  en  faisait  partie  intégrante.  Elle  ne  pourra  être 
ni  annulée  ni  modiGée  sans  l'assentiment  des  Puissances  signa- 
taires du  présent  traité. 
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Art.  15. 

L'«cle  du  congris  d^  Vienne  ayant  établi  Us  priaoipaa  detliiiét 
à  régler  la  navigation  des  fleuves  qui  séparent  ou  travenent  pin* 
sieurs  États,  les  Puissances  contractantes  stipulent  entre  elles, 
qu*4  l'avenir  ces  principes  seront  également  appliqués  an  Danube 
et  à  aea  embouchures.  Elles  déclarent  que  cette  dispoeitioa  fait 
désormais  partie  du  droit  publie  de  TEurope,  et  la  prenaent  tons 
leur  garantie. 

La  navigation  du  Danube  ne  pourra  être  astnjettie  à  aaenne 
entrave  ni  redevance  qui  ne  serait  pas  expressément  prévue  par 
les  stipulations  contenues  dans  les  articles  suivants.  En  consé- 
quence, il  ne  sera  perçu  aucun  péage  basé  uniquement  sur  le  fait 
de  la  navigation  du  fleuve ,  ni  aucun  droit  sur  les  marchandises 
qui  se  trouvent  à  bord  des  navires.  Les  règlements  de  police  et 
de  quarantaine  à  établir,  pour  la  sûreté  des  États  séparés  ou  tra- 
versés par  ce  fleuve,  seront  conçus  de  manière  à  favoriser,  autant 
que  faire  se  pourra,  la  circulation  des  navires.  Sauf  ces  règle- 
ments ,  il  ne  sera  appoHé  aucun  obstacle ,  quel  qu  il  soit ,  à  la 
libre  navigation.  ^ 

Aai.  16. 

Dans  le  but  de  réaliser  les  dispositions  de  Tarticle  précédant, 
une  commission  dans  laquelle  la  France,  F  Autriche,  la  Grande- 
Bretagne,  la  Prusse,  la  Russie,  la  Sardaigne  et  la  Turquie  seront 
chacune  représentées  par  un  délégué ,  sera  chargée  de  désigner 
et  de  faire  exécuter  les  travaux  nécessaires ,  depuis  Isatcha ,  pour 
dégager  les  embouchures  du  Danube,  ainsi  que  les  parties  de  la 
mer  y  avoisinantes ,  des  sables  et  autres  obstacles  qui  les  obstruent, 
afin  de  mettre  cette  partie  du- fleuve  et  lesdites  parties  de  la  mer 
dans  les  meilleures  conditions  possibles  de  navigabilité. 

Pour  couvrir  les  frais  de  ces  travaux ,  ainsi  que  des  étaUiese- 
ments  ayant  pour  objet  d'assurer  et  de  faciliter  la  navigation  aux 
bouches  du  Danube,  des  droits  fixes,  d'un  taux  conveoablef  ar- 
rêtés par  la  commission  à  la  majoritt  des  voix,  pourront  être  pié- 
levés,  à  la  condition  expresse  que,  sons  ce  rapport  comme  sous 
tous  les  autres,  les  pavillons  de  toutes  les  nations  aeroal  traités 
sur  le  pied  d  une  parfaite  égalité* 
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Abt.  17. 
Une  commission  sera  établie  et  se  composera  des  délégués  de 
TAutriche,  de  la  Bavière»  de  la  SabUme  Porte  et  da  Wurtemberg 
(un  pour  chacane  de  ces  Paissances),  auquel  se  réuniront  les 
commissaires  des  trois  Principautés  Danubiennes»  dont  la  nomi* 
nation  aura  été  approuvée  par  la  Porte.  Cette  commission,  qui 
sera  permanente,  1°  élaborera  les  règlements  de  navigation  et  de 
police  fluviale;  2**  fera  disparaître  les  entraves,  de  quelque  nature 
qu'elles  puissent  être,  qui  s^opposent  encore  à  Tapplication  au 
Danube  des  dispositions  du  traité  de  Vienne;  3""  ordonnera  et  fera 
exécuter  les  travaux  nécessaires  sur  tout  le  parcours  du  fleuve  \  et 
A^  veillera,  après  la  dissolution  de  la  commission  européennci  au 
maintien  de  la  navigabilité  des  embouchures  du  Danube  et  des 
parties  de  la  mer  y  avoisinantes. 

Art.  18. 
Il  est  entendu  que  la  commission  européenne  aura  rempli  sa 
tâche,  et  que  la  commission  riveraine  aura  terminé  les  travaux 
désignés  dans  Farticle  précédent,  sous  les  n°*  1  et  2,  dans  Fespace 
de  deux  ans.  Les  Puissances  signataires  réunies  en  conférence , 
informées  de  ce  fait,  prononceront,  après  en  avoir  pris  acte,  la 
dissolution  de  la  commission  européenne;  et  dès  lors  la  com- 
mission riveraine  permanente  jouira  des  mêmes  pouvoirs  que  ceux 
dont  la  commission  européenne  aura  été  investie  jusqu^alors. 

Ait.  19. 
Afin  d'assurer  rexécntion  des  règlements  qui  auront  été  arrêtés 
<fnn  commun  accord,  diaprés  les  principes  ci-dessns  énoncés, 
chacnne  des  Puissances  contractantes  aura  le  droit  de  faire  sta- 
tionner en  tout  temps  denx  bâtiments  légers  aux  emboachmres  du 
Danube» 

AftT.  2a 

Btt  échange  des  villes,  ports  et  territoires  énomérés  dans  l'ar- 
ticle 4  du  présent  traité ,  et  pour  mieux  assurer  la  liberté  de  la 
navigation  du  Danube,  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Rus- 
ties  consent  à  la  rectîflcation  de  sa  frontière  en  Bessarabie. 

La  nouvelle  frontière  partira  de  la  mer  Noire  ^  à  un  kilomètre 
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à  Test  du  lae  Bourna-Sola»  rejoindra  perpendiculairement  la  ronte 
d*Akerman,  suivra  celte  route  jusqu'au  val  de  Trajan,  pasaera  an 
sud  de  Bolgrad ,  remontera  le  long  de  la  rivière  de  Yalpuck  jus- 
qu*à  la  hauteur  de  Saratsika,  et  ira  aboutir  à  Katamorî  sur  le 
Pruth.  En  amont  de  ce  point,  Tancienne  frontière  entre  les  deux 
empires  ne  subira  aucune  modification. 

Des  délégués  des  Puissances  contractantes  fixeront,  dans  ses 
détails ,  le  tracé  de  la  nouvelle  frontière. 

Aot.  21. 

Le  territoire  cédé  par  la  Russie  sera  annexé  &  la  Principauté 
de  Moldavie,  sous  la  suzeraineté  de  la  Sublime  Porte. 

Les  habitants  de  ce  territoire  jouiront  des  droits  et  privilèges 
assurés  aux  Principautés,  et  pendant  Tespace  de  trois  années  il 
leur  sera  permis  de  transporter  ailleurs  leur  domicile,  en  dispo* 
saut  librement  de  leurs  propriétés. 

Art.  22. 
Les  Principautés  de  Valachie  et  de  Moldavie  continueront  à 
jouir,  sous  la  suzeraineté  de  la  Porte  et  sous  la  garantie  des  Puis- 
sances contractantes ,  des  privilèges  et  des  immunités  dont  elles 
sont  en  possession.  Aucune  protection  exclusive  ne  sera  exercée 
sur  elles  par  une  des  Puissances  garantes.  Il  n^  j  aura  aucun  droit 
particulier  d'ingérence  dans  leurs  affaires  intérieures. 

Akt.  2a. 

La  Sublime  Porte  s'engage  à  conserver  aaxdites  Principautés 
une  administration  indépendante  et  nationale,  ainsi  que  la  pleine 
liberté  de  culte,  de  législation,  de  commerce  et  de  navigation. 

Les  lois  et  statuts  aujourd'hui  en  vigueur  seront  revisés.  Pour 
établir  un  complet  accord  sur  cette  révision,  une  commission 
spéciale,  sur  la  composition  de  laquelle  les  Hautes  Puissances 
contractantes  s'entendront,  se  réunira  sans  délai,  à  Bucharest, 
avec  un  commissaire  de  la  Sublime  Porte. 

Cette  commission  aura  pour  lAche  de  s'enquérir  de  l'état  actuel 
des  Principaulés  et  de  proposer  les  bases  de  leur  future  organi- 
sation. 
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Art.  24. 

Sa  Majesté  le  SoItaD  promet  de  convoquer  immédiatement, 
dans  chacune  des  deux  provinces ,  un  divan  ad  hoc,  composé  de 
manière  à  constituer  la  représentation  la  plus  exacte  des  intérêts 
de  toutes  les  classes  de  la  société.  Ces  divans  seront  appelés  à 
exprimer  les  vœux  des  populations  relativement  à  forganisation 
définitive  des  Principautés. 

Une  instruction  du  congrès  réglera  les  rapports  de  la  commis- 
sion avec  ces  divans. 

Art.  25, 

Prenant  en  considération  Topinion  émise  par  les  deux  divans , 
la  commission  transmettra  sans  retard,  au  siège  actuel  des  con< 
férences,  le  résultat  de  son  propre  travail. 

L* entente  finale  avec  la  Puissance  suzeraine  sera  consacrée  par 
une  convention  conclue  à  Paris  entre  les  Hautes  Parties  contrac* 
tantes  ;  et  un  hatti-schérif ,  conforme  aux  stipulations  de  la  con- 
vention, constituera  définitivement  Forganisation  de  ces  provinces, 
placées  désormais  sous  la  garantie  collective  de  toutes  les  puis- 
sances signataires. 

Abt.  26. 

n  est  convenu  qu*il  y  aura  dans  les  Principautés  une  force 
aroiée  nationale,  organisée  dans  le  but  de  maintenir  la  sûreté  de 
Fintérieur  et  d*assurer  celle  des  fronlières.  Aucune  entrave  ne 
pourra  être  apportée  aux  mesures  extraordinaires  de  défense  que, 
d^accord  avec  la  Sublime  Porte,  elles  seraient  appelées  à  prendre 
pour  repousser  toute  agression  étrangère. 

Art.  27. 
Si  le  repos  intérieur  des  Principautés  se  trouvait  menacé  ou 
compromis,  la  Sublime  Porte  s*entendra  avec  les  autres  Puissances 
contractantes  sur  les  mesures  à  prendre  pour  maintenir  ou  réta- 
blir Tordre  légal.  Une  intervention  armée  ne  pourra  avoir  Heu 
sans  un  accord  préalable  entre  ces  Puissances. 

Art.  28. 
La  Principauté  de  Servie  continuera  à  relever  de  la  Sublime 
Porte,  conformément  aux  bats  impériaux  qui  fixent  et  déterminent 
ses  droits  et  immunités,  placés  désormais  sous  la  garantie  collec- 
tive des  Puissances  contractantes. 
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En  conséquence,  ladite  Principauté  conservera  son  administra- 
tion indépendante  et  nationale,  ainsi  que  la  pleine  liberté  de 
culte ,  de  législation ,  de  commerce  et  de  navigation. 

Art.  29. 
Le  droit  de  garnison  de  la  Sublime  Porte,  tel  qu*il  se  trouve 
stipulé  par  les  règlements  antérieurs ,  est  maintenu.  Aucune  in- 
tervention armée  ne  pourra  avoir  lieu  en  Servie  sans  un  accord 
préalable  entre  les  Hautes  Puissances  contractantes. 

Art.  30. 

Sa  Majesté  TEmpereur  de  toutes  les  Russies  et  Sa  Majesté  le 
Sultan  maintiennent  dans  son  intégrité  Tétat  de  leurs  posses- 
sions en  Asie,  tel  qu'il  existait  légalement  avant  la  rupture. 

Pour  prévenir  toute  contestation  locale,  le  tracé  de  la  frontière 
sera  vérifié  et,  s'il  y  a  lieu,  rectifié,  sans  qu'il  puisse  en  résulter 
un  préjudice  territorial  pour  Tune  ou  l'autre  des  deux  parties. 

A  cet  effet,  une  commission  mixte,  composée  de  deux  commis- 
saires russes,  de  deux  commissaires  ottomans,  d'un  commissaire 
français  et  d'un  commissaire  anglais,  sera  envoyée  sur  les  lieux 
immédiatement  après  le  rétablissement  des  relations  diplomatiques 
entre  la  cour  de  Russie  et  la  Sublime  Porte.  Son  travail  devra  être 
terminé  dans  l'espace  de  buit  mois ,  à  dater  de  l'échange  des  ra- 
tifications du  présent  traité. 

Art.  31. 

Les  territoires  occupés  pendant  la  guerre  par  les  troupes  de 
Leurs  Majestés  l'Empereur  des  Français,  l'Empereur  d'Autriche,  la 
Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  le  Roi 
de  Sardaigue,  aux  termes  des  conventions  signées  à  Gonstantinople, 
le  douze  mars  mil  buit  cent  cinquante-quatre»  entre  la  France,  la 
Grande-Bretagne  et  la  Sublime  Porte;  le  quatorze  juin  de  la  même 
année,  entre  l'Autriche  et  la  Sublime  Porte  «  et  le  quinze  mars 
mil  buit  cent  cinquante -cinq,  entre  la  Sardaigne  et  la  Sublime 
Porte,  seront  évacués  après  l'échange  des  ratifications  du  présent 
traité,  aussitôt  que  faire  se  pourra.  Les  délais  et  les  moyens  d*exé- 
'culion  feront  l'objet  d'un  arrangement  entre  la  Sublime  Porte  et 
les  Puissances  dont  les  troupes  ont  occupé  son  territoire. 
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Art.  32. 
Jusqu'à  ce  que  les  traités  ou  conventions  qui  existaient  avant  la 
guerre  entre  les  Puissances  belligérantes  aient  été  ou  renouvelés 
ou  remplacés  par  des  actes  nouveaux,  le  commerce  d'importation 
ou  d'exportation  aura  lien  réciproquement  sur  le  pied  des  règle* 
ments  en  vigueur  avant  la  guerre  ;  et  leurs  sujets ,  en  toute  autre 
matière ,  seront  respectivement  traités  sur  le  pied  de  la  nation  la 
plus  favorisée. 

Art.  33. 

La  convention  conclue,  en  ce  jour,  entre  Leurs  Majestés  TEm- 
pereur  des  Français,  la  Reine  du  Royaume-Uni  delà  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande,  d'une  part,  et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes 
les  Russies,  de  l'autre  part,  relativement  aux  lies  d'Aland,  est  et 
demeure  annexée  au  présent  traité,  et  aura  même  force  et  valeur 
que  si  elle  en  faisait  partie. 

Art.  34 

Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Paris,  dans  l'espace  de  quatre  semaines,  ou  plus  tôt 
si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  Font  signé  et  y 
ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes* 

Fait  à  Paris,  le  trentième  jour  du  mois  de  mars  de  Fan  mil 
huit  cent  cinquante-six. 

(L.  S.)  Signé  A.  Walewski. 

(L.  S.)  Signé  Boubqobnky. 

(L.  S.)  Signé  Buol-Sghauenstein. 

(L.  S.)  Signé  Hûbner. 

(L.  S.)  Signé  Clarrndon. 

(L.  S.)  Signé  Cowley. 

(L.  S.)  Signé  Maxtkitfel. 

(L.  S.)  Signé  Hatzfeldt. 

(L  S.)  Signé  Orloff. 

(L  S.)  Signé  Brunnow. 

(L.  S.)  Signé  Cavour. 

(L.  S.)  Signé  de  ViLLAifARiNA. 

(L.  S.)  Signé  Aali. 

(L  S.)  Signé  MEBEiiifED-DiÉifft. 
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ARTICLE    ADDITIONNEL    ET    TBANSITOIRE. 

Les  stipulations  de  la  convention  des  détroits  signée  en  ce  joar 
ne  seront  pas  applicables  aux  bflliments  de  guerre  employés  par 
les  Puissances  belligérantes  pour  F  évacuation  par  mer  des  terri-* 
toires  occupés  par  leurs  armées;  mais  lesdites  stipulations  repren- 
dront leur  entier  effet,  aussitôt  que  l'évacuation  sera  terminée. 

Fait  à  Paris ,  le  trentième  jour  du  mois  de  mars  de  Tan  mil 
huit  cent  cent  cinquante-six. 

(L  S.)  Signé  A.  Walevski. 

(L  S.)  Signé  Bourquenet. 

(L  S.)  Signé  Buol-Schauensteui, 

(L  S.)  Signé  Hûbner. 

(L.  S.)  Signé  Clarknoon. 

(L.  S.)  Signé  Cowley. 

(L.  S.)  Signé  Macteuffel. 

(L.  S.)  Signé  Hatzfeldt. 

(L.  S.)  Signé  Orloff. 

(L.  S.)  Signé  Brunnow. 

(L.  S.)  Signé  Cavour. 

(L  S.)  Signé  de  Villamarixa. 

(L  S.)  Signé  Aali. 

(L.  S.)  Signé  MsflEMiiED-DjiinL. 


PREMIÈRE  ANNEXE. 

AU    NOM    DE    DIEU    TOUT-PUISSANT. 

Leurs  Majestés  TEmpereur  des  Français,  TEmpereur  T  Autriche, 
la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le 
Roi  de  Prusse,  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  signataires  de  la 
convention  du  treize  juillet  mil  huit  cent  quarante  et  un,  et  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  voulant  constater,  en  commun,  leur 
détermination  unanime  de  se  conformer  à  Tancienne  règle  de 
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TEoipire  Gif  oman ,  d*après  laquelle  les  détroits  des  Dardanelles  et 
do  Bosphore  sont  fermés  anx  bfttimeots  de  goerre  étrangers  tant 
que  la  Porte  se  trouve  en  paix; 

Lesdites  Majestés ,  d  une  part,  et  Sa  Majesté  le  Sultan,  de  rantre, 
ont  résolu  de  renouveler  la  convention  conclue  à  Londres  le  treise 
juillet  mil  huit  cent  quarante  et  un,  sauf  quelques  modiBcalioos 
de  détail  qui  ne  portent  aucune  atteinte  au  principe  sur  lequel  elle 
repose. 

En  conséquence ,  Leursdites  Majestés  ont  nommé  à  cet  effet 
pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  : 

Le  sieur  Alexandre,  comte  Colonna  Walewski,  sénateur  do 
Tempire,  grand  officier  de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'hon- 
neur, chevalier  grand-croix  de  Tordre  équestre  des  Séraphins, 
grand-croix  de  Tordre  des  saints  Maurice  et  Lazare,  décoré  de 
Tordre  impérial  du  Médjidié  de  première  classe,  etc.,  etc.,  etc., 
son  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires  étran- 
gères. 

Et  le  sieur  François-Adolphe,  baron  de  Bourqueney,  grand-croix 
de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur  et  de  Tordre  dé  Léopold 
d'Autriche,  décoré  du  portrait  du  sultan  en  diamants,  etc.,  etc,  etc., 
son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  Sa 
Iflajesté  impériale  et  royale  Apostolique  ; 

Sa  Majesté  TEmpereur  d'Autriche  : 

Le  sieur  Charles- Ferdinand,  comte  de  Buol  - Schauenstein , 
grand-croix  de  Tordre  impérial  de  Léopold  d'Autriche ,  chevalier 
de  Tordre  de  la  Couronne  de  fer  de  première  classe ,  grand-croix 
de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  chevalier  des  ordres 
de  T  Aigle  noir  et  de  T  Aigle  rouge  de  Prusse,  grand -croix  des 
ordres  impériaux  d'Alexandre  Newski  en  brillants,  et  de  TAigle 
blanc  de  Russie^  grand-croix  de  Tordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem, 
décoré  de  Tordre  impérial  du  Médjidié  de  première  classe,  etc.,  etc., 
son  chambellan  et  conseiller  intime  actuel,  son  ministre  de  la 
maison  et  des  affaires  étrangères,  président  de  la  conférence  des 
ministres , 

Et  le  sieur  Joseph -Alexandre,  baron  de  Hûbner,  grand-croix 
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de  Tordre  impérial  de  la  Couronne  de  fer,  grand  officier  de  Tordre 
impérial  de  la  Légion  d'honneur,  son  conieiller  intime  aetuel  et 
son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à  la  cour 
de  Francd  ; 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  el 
d'Irlande  : 

Le  très-honorable  George^Guillaume-Frédéric,  comte  de  Cla- 
rendon,  baron  Hyde  de  Hindou,  pair  du  Royaume-Uni,  conseiller 
de  Sa  Majesté  Britannique  en  son  conseil  privé,  chevalier  du  très- 
noble  ordre  de  la  Jarretière,  chevalier  grand-croix  du  très-hono- 
rable ordre  du  Bain,  principal  secrétaire  d'État  de  Sa  Majesté 
pour  les  affaires  étrangères, 

Et  le  très -honorable  Henri -Richard -Charles,  baron  Cowley» 
pair  du  Royaume-Uni,  conseiller  de  Sa  Majesté  en  son  conseil 
privé,  chevalier  grand*croix  du  très -honorable  ordre  du  Bain» 
ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  près 
Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  : 

Le  sieur  Othon- Théodore,  baron  de  Manteuffel,  président  de 
son  conseil  et  son  ministre  des  affaires  étrangères,  chevalier  de 
TAigle  rouge  de  Prusse,  première  classe,  avec  feuilles  de  chêne» 
couronne  et  sceptre;  grand  commandeur  de  Tordre  de  Hohenzol* 
lern,  chevalier  de  Tordre  de  Saint- Jean  de  Prusse,  grand-croix 
de  Tordre  de  Saint -Etienne  de  Hongrie,  chevalier  de  Tordre  de 
Saint-Alexandre  Newski,  grand-croix  de  Tordre  des  saints  Maurice 
et  Lazare  et  de  Tordre  du  Nichan-Iflihar  de  Turquie,  etc.,  etc.,  efc.^ 

Et  le  sieur  Maximilien- Frédéric -Charles -François,  comte  de 
Hatzfeldt-Wildenburg-Schœnstein,  son  conseiller  privé  aclael, 
son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à  la  cour 
de  France ,  chevalier  de  Tordre  de  TAigle  rouge  de  Prusse ,  se- 
conde classe,  avec  feuilles  de  chêne  et  plaque,  chevalier  de  la 
croix  d'honneur  de  Hohenzollern ,  première  classe,  etc.,  etc.»  etc.; 

Sa  Majesté  TËmpereur  de  toutes  les  Russies  : 

Le  sieur  Alexis,  comte  Orloff,  son  aide  de  camp  général  et  gé- 
néral de  cavalerie ,  commandant  du  quartier  général  de  Sa  Ma- 
jesté, membre  du  conseil  de  Tempire  et  du  comité  des  ministres, 
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décoré  des  deux  portraits  eo  diamaotl  de  Leurs  Majestés  feu  Fem- 
pereur  Nicolas  el  Teoiperear  Alexandre  H,  chevalier  de  Tordre  de 
Saiot^André  en  diamants  et  des  ordres  de  Russie,  grand-^roix  de 
Tordre  de  Saint-Etienne  d* Autriche  de  première  classe,  de  T Aigle 
noir  de  Prusse  en  diamants,  de  TAnnonciade  de  Sardaigne,  et  de> 
plusieurs  antres  ordres  étrangers. 

Et  le  sieur  Philippe ,  baron  de  Brunnow,  son  conseiller  privé , 
son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  la  Con- 
fédération germanique  et  près  Son  Altesse  Royale  le  grand-duc  de 
Hesse,  chevalier  de  Tordre  de  Saint-Wladimir  de  première  classe, 
de  Saint-Alexandre  Newski  enrichi  de  diamants ,  de  TAigle  blanc, 
de  Sainte-Anne  de  première  classe,  de  Saint- Stanislas  de  première 
elasse,  grand-croix  de  Tordre  de  TAigle  rouge  de  Prusse  de  pre- 
mière classe ,  commandeur  de  Tordre  de  Saint-Étienne  d'Autriche, 
et  de  plusieurs  autres  ordres  étrangers  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  : 

Le  sieur  Camille  Benso,  comte  de  Cavour,  grand-croix  de  Tordre 
des  saints  Maurice  et  Lazare,  chevalier  de  Tordre  du  Mérite  civil 
de  Savoie,  grand-croix  de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d*honnear, 
décoré  de  Tordre  impérial  du  Médjidié  de  première  classe,  grand- 
croix  de  plusieurs  autres  ordres  étrangers ,  président  du  conseil 
des  ministres,  et  son  ministre  et  secrétaire  d'État  pour  les  finances. 

Et  le  sieur  Salvalor,  marquis  de  Villamarina ,  grand-croix  de 
Tordre  des  saints  Maurice  et  Lazare,  grand  officier  de  Tordre  im- 
périal de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.,  son  envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire  à  la  cour  de  France  ; 
.    Et  Sa  Majesté  impériale  le  Sultan  : 

Moohammed-Émin-Aali-Pacha,  grand  vizir  de  T  Empire  Otto- 
man, décoré  des  ordres  impériaux  du  Médjidié  et  du  Mérite  de 
première  classe,  grand-croix  de  Tordre  impérial  de  la  Légion 
dThonnear,  de  Saint-Étienne  d'Autriche,  de  TAigle  rouge  de 
Prusse,  de  Sainte -Anne  de  Russie,  des  saints  Maurice  et  Lazare 
de  Sardaigne,  de  TÉtoile  polaire  de  Suède,  et  de  plusieurs  autres 
ordres  étrangers , 

Et  Mebemmed-Djemil-Bey,  décoré  de  Tordre  impérial  du  Mé* 
djidié  de  seconde  classe,  et  grand-croix  de  Tordre  des  saints  Mau- 
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rice  et  Lazare»  ion  ambassadeur  eztraordîoaire  et  piénipoCentiaire 
près  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  accrédité  en  la  même 
qualité  près  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigae  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.   1. 

Sa  Majesté  le  Sultan,  d^une  part,  déclare  qu*il  a  la  ferme  réso- 
lution de  maintenir  à  Tavenir  le  principe  invariablement  établi 
comme  ancienne  règle  de  son  Empire,  et  en  vertu  duquel  il  a  été 
de  tout  temps  défendu  aux  bâtiments  de  guerre  des  puissances 
étrangères  d'entrer  dans  les  détroits  des  Dardanelles  et  du  Bos- 
phore, et  que  tant  que  la  Porte  se  trouve  en  paix.  Sa  Majesté 
n'admettra  aucun  bâtiment  de  guerre  étranger  dans  lesdits  détroits. 

Et  Leurs  Majestés' l'Empereur  des  Français ,  l'Empereur  d'Au- 
triche ,  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, le  Roi  de  Prusse,  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  et  la  Roi 
de  Sardaigne,  de  l'autre  part,  s'engagent  à  respecter  cette  déter- 
mination du  Sultan  et  à  se  conformer  au  principe  ci-dessus  énoncé. 

Art.  2. 
Le  Sultan  se  réserve,  comme  par  le  passé,  de  délivrer  des  fir- 
mans  de  passage  aux  bâtiments  légers  sous  pavillon  de  guerre, 
lesquels  seront  employés,  comme  il  est  d'usage,  au  service  des 
légations  des  Puissances  amies. 

Art.  3. 
La  même  exception  s'applique  aux  bâtiments  légers  sons  pa- 
villon de  guerre  que  chacune  des  Puissances  contractantes  est  aolo- 
risée  à  faire  stationner  aux  embouchures  du  Danube,  pour  assurer 
l'exécution  des  règlements  relatifs  à  la  liberté  du  fleuve,  et  dont 
le  nombre  ne  devra  pas  excéder  deux  pour  chaque  puissance. 

Art.  4. 
La  présente  convention ,  annexée  au  traité  général  signé  à 
Paris  en  ce  jour,  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées dans  l'espace  de  quatre  semaines,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 
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En  foi  de  quoi,  les  plénipotentkiîres  respeetib  Toot  signée  et  y 
ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris ,  le  trentième  jour  du  mois  de  mars  de  Fan  mil 
huit  cent  cinquante-six. 

(L.  S.)  Sîgné  A.  Walewski. 

(L.  S.)  Signé  Bourqueney. 

(L.  S.)  Signé  Blol-Schauenstein. 

(L.  S.)  Signé  Hûbxer. 

(L  S.)  Signé  Clarekdov. 

(L  S.)  Signé  Cowlby. 

(L  S.)  Signé  Manteuffel. 

(L.  S.)  Signé  Hatzfeldt. 

(L.  S.)  Signé  Orloff. 

(L.  S.)  Signé  BaiiirNow. 

(L.  S.)  Signé  Cavour. 

(L  S.)  Signé  de  Villamarina. 

(L  S.)  Signé  Aali. 

(L.  S.)  Signé  Mehemukd-Diémil. 


DEUXIÈME  ANNEXE. 
au  nom  de  dieu  tout-puissant. 

Sa  Majesté  TEmperenr  de  toutes  les  Russies  et  Sa  Majesté  impé- 
riale le  Suhan,  prenant  en  considération  le  principe  de  la  neutra- 
lisation de  la  mer  Noire  établi  par  les  préliminaires  consignés  au 
protocole  n*  1,  signé  à  Paris  le  vingt-cinq  février  de  la  présente 
année,  et  voulant  en  conséquence  régler  d*utt  commun  accord 
le  nombre  et  la  force  des  bâtiments  légers  qu^elles  se  sont  réservé 
d'entretenir  dans  la  mer  Noire  pour  le  service  de  leurs  côles,  ont 
résolu  de  signer,  dans  ce  but,  une  convention  spéciale,  et  ont 
nommé  à  cet  effet  : 

Sa  Majesté  FEmpereur  de  toutes  les  Russies  : 

Le  sieur  Alexis,  comte  Orloff,  son  aide  de  camp  général  et  gé* 
néral  de  cavalerie,  cQmmaodant  du  quartier  général  de  Sa  Ma- 
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jesté,  membre  du  eonseiL  de  l'empire  et  da  eomité  des  minietres, 
décoré  des  deux  portraits  en  diamants  de  Leurs  Majestés  feu  Tem- 
pereur  Nicolas  et  Tempereur  Alexandre  11,  chevalier  de  Tordre  de 
Saint -André  en  diamants  et  des  ordres  de  Russie,  grand -croix 
de  Tordre  de  Saint-Etienne  d^Autriche  de  première  classe,  de 
TAigle  noir  de  Prusse  en  diamants,  de  TAnnonciade de  Sardaigne 
et  de  plusieurs  ordres  étrangers , 

Et  le  sieur  Philippe ,  baron  de  Brannow,  son  conseiller  privé , 
son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  la 
Confédération  germanique  et  près  Son  Altesse  Royale  le  grand-duc 
de  Hesse,  chevalier  de  Tordre  de  Saint -Wiadimir  de  première 
classe,  de  Saint- Alexandre  Mewski  enrichi  de  diamants,  de  TAigle 
blanc,  de  Sainte-Anne  de  première  classe,  de  Saint-Stanislas  de 
première  classe,  grand -croix  de  TAigle  rouge  de  Prusse  de  pre- 
mière classe;  commandeur  de  Tordre  de  Saint-Etienne  d'Autriche 
et  de  plusieurs  autres  ordres  étrangers  ; 

Et  Sa  Majesté  impériale  le  Sultan  : 

Mouhammed-Émin-Aali-Pacha ,  grand  vizir  de  TEmpire  Otto- 
man, décoré  des  ordres  impériaux  du  Médjidié  et  du  Mérite  de 
première  classe;  grand-croix  de  Tordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur,  de  Saint-Etienne  d'Autriche,  de  TAigle  rouge  de 
Prusse,  de  Sainte-Anne  de  Russie,  des  saints  Maurice  et  Lazare 
de  Sardaigne,  de  TÉtoile  polaire  de  Suède,  et  de  plusieurs  autres 
ordres  étrangers. 

Et  Mehemmed-Djemil-Bey,  décoré  de  Tordre  impérial  du  Mé- 
djidié de  seconde  classe,  et  grand-croix  de  Tordre  des  saints  Mau- 
rice et  Lazare,  son  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire 
près  Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français,  accrédité  en  la  même 
qualité  près  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme ,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Abt.  1. 
Les  Hautes  Parties  contractantes  s^engogcnt  mutuetlement  à 
n^ avoir  dans  la  mer  Noire  d'autres  bâtiments  de  guerre  que  ceux. 
dont  le  nombre,  la  force  et  les  dimensions  sont  stipulés  ei-après 
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Abt.  2. 
Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  d'entretenir  cha- 
cune dans  cette  mer  six  bAtimenls  à  vapeur  de  cinquante  mètres 
de  longueur  à  la  flottaison,  d'un  tonnage  de  huit  cents  tonneaux 
au  maximum,  et  quatre  bâtiments  légers  à  vapeur  ou  à  voile, 
d'un  tonnage  qui  ne  dépassera  pas  deux  cents  tonneaux  chacun. 

Art.  3. 

La  présenta  convention ,  annexée  au  traité  général  signé  i  Paris 
en  ce  jour,  sera  ratifiée ,  et  les  ratifications  en  seront  échangées 
dans  r espace  de  quatre  semaines,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  Tout  signée  et  y 
ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  k  Paris,  le  trentième  jour  du  mois  de  mars  de  Fan  mil 
huit  cent  cinquante-six. 

(L  S.)  Signé  OaLorr. 

(L.  S.)  Signé  BavNNovr. 

(L.  S.)  Signé  Aau. 

(L.  S.)  Signé  Mkhehubd-Djéuil. 


TROISIÈME  ANNEXE. 

AU    NOM    DE    DIEU    TOUT-PUISSANT. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  Sa  Majesté  la  Reine  du 
Royaume-llui  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  Sa  Majesté 
TEmpereur  de  toutes  les  Russies,  voulant  étendre  à  la  mer  Bal- 
tique l'accord  si  heureusement  rétabli  entre  elles  en  Orient,  et 
consolider  par  là  les  bienfaits  de  la  paix  générale,  ont  résolu  de 
conclure  une  convention,  et  nommé  à  cet  effet  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  : 

Le  sieur  Aleiandre,  comte  Colonna  Walewski,  sénateur  de 
r  empire,  grand  officier  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'bon* 
near,  chevalier  grand-croîx  de  l'ordre  équestre  des  Séraphins, 
grand-croix  de  l'ordre  des  saints  Mauriee  et  Lasare  »  décoré  de 
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Tordre  impérial  du  Médjidié  de  première  classe,  etc.,  etc.,  etc., 
son  ministre  et  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires  étran- 
gères, 

Et  le  sieur  François-Adolphe,  baron  de  Bourqueney,  grand- croix 
de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur  et  de  Tordre  de  LéopoU 
d'Autriche, décoré  du  portrait  du  Sultan  en  diamants,  etc.,  etc.,  etc., 
son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Ma- 
jesté Impériale  et  Royale  Apostolique; 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande  : 

Le  très-honorable  George-Guillaume-Frédéric,  comte  de  Cla- 
rendon,  baron  Hyde  de  Hindou,  pair  du  Royaume-Uni,  conseiller 
de  Sa  Majesté  Britannique  en  son  conseil  privé,  chevalier  du  très- 
noble  ordre  de  la  Jarretière,  chevalier  grand -croix  du  très-hono- 
rable ordre  du  Bain,  principal  secrétaire  d'État  de  Sa  Majesté 
pour  les  affaires  étrangères , 

Et  le  très -honorable  Henri -Richard -Charles,  baron  Cowley. 
pair  du  Royaume-Uni,  conseiller  de  Sa  Majesté  en  son  conseil 
privé,  chevalier  grand-croix  du  très- honorable  ordre  du  Bain, 
aoibassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  près 
Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français  ; 

Et  Sa  Majesté  TEmpereur  de  toutes  les  Russies  : 

Le  sieur  Alexis ,  comte  Orloff ,  son  aide  de  camp  général  et  gé- 
néral de  cavalerie,  commandant  du  quartier  général  de  Sa  Majesté, 
membre  du  conseil  de  Tempire  et  du  comité  des  ministres,  décoré 
des  deux  portraits  en  diamants  de  Leurs  Majestés  feu  Tempereur 
Nicolas  et  Tempereur  Alexandre  II,  chevalier  de  Tordre  de  Saint- 
André  en  diamants  et  des  ordres  de  Russie,  grand- croix  de  Tordre 
de  Saint- Etienne  d'Autriche  de  première  classe,  de  TAîgle  noir 
de  Prusse  en  diamants,  de  TAnnonciade  de  Sardaigne  et  de  plu- 
sieurs autres  ordres  étrangers. 

Et  le  sieur  Philippe,  baron  de  Brunnow,  son  conseiller  privé, 
son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  la 
Confédération  germanique  et  près  Son  Altesse  Royale  le  grand-duc 
de  Hesse,  chevalier  de  Tordre  de  Saint -Wladimir  de  première 
classe,  de  Saint- Alexandre  Newski  enrichi  de  diamants,  de  TAigie 
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blanc,  de  Sainte-Anne  de  première  classe,  de  Saint-Stanislas  de 
première  classe,  grand -croix  de  Tordre  de  F  Aigle  ronge  de 
Prnsse  de  première  classe,  commandeur  de  Tordre  de  Saint- 
Étienne  d*  Autriche  et  de  plusieurs  autres  ordres  étrangers  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  lears  pleins  pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1. 
Sa  Majesté  TEmpereur  de  toutes  les  Russies,  pour  répondre  au 
désir  qui  lui  a  été  exprimé  par  Leurs  Majestés  l'Empereur  des 
Français  et  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
dlrlande,  déclare  que  les  îles  d'Aland  ne  seront  pas  fortifiées,  et 
qn  il  n*y  sera  maintenu  ni  créé  aucun  établissement  militaire  ou 
naval. 

Art.  2. 

La  présente  convention,  annexée  au  traité  général  signé  à 
Paris  en  ce  jour,  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées dans  r espace  de  quatre  semaines,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

Eu  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  Font  signée  et  y 
ont  apposé  le  scean  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  trentième  jour  du  mois  de  mars  de  Tan  mil 
huit  cent  cinquante-six. 

(L.  S.)  Signé  A.  Walewsxi. 

(L.  S.)  Signé  Bourqueney. 

(L.  S.)  Signé  Clarendon. 

(L.  S.)  Signé  Cowley. 

(L.  S.)  Signé  Orloff. 

(L.  S.)  Signé  Brunnow. 
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Annexe  B. 

Hatti'-i'humaïoun  du  IS  février  1856. 


QU*IL  80IT  FAIT  £N  GONFORUll^  DU  GOKTBKU. 

A  VOUS,  mon  grand  vizir,  Monhammed-Emin-Aalî-Pacha,  décoré 
de  mon  ordre  impérial  de  Médjidié  de  la  première  classe  el  de 
Tordre  du  Mérite  personnel,  que  Dieu  vous  accorde  la  grandeur 
et  double  votre  pouvoir. 

Mon  désir  le  plus  cher  a  toujours  été  d'assurer  le  bonhenr  de 
toutes  les  classes  des  sujets  que  la  divine  Providence  a  placés  sous 
mon  sceptre  impérial,  et,  depuis  mon  avènement  au  tr6ne,  je 
nVi  cessé  de  faire  tous  mes  efforts  dans  ce  but. 

Grâces  en  soient  rendues  au  Tout-Puissant,  ces  efTorts  inces- 
sants ont  déj&  porté  des  fruîtg  utiles  et  nombreux»  De  jonr  en 
jour  le  bonheur  de  la  nation  et  la  richesse  de  mes  États  vont  en 
augmentant  Désirant  «ujoard'hnl  renouveler  et  élargir  encore  les 
règlements  nouveaux  institués  dans  le  but  d'arriver  à  obtenir  un 
état  de  choses  conforme  à  la  dignité  de  mon  empire  et  à  la  position 
qu'il  occupe  parmi  les  nations  civilisées,  et  les  droits  de  mon  em- 
pire ayant  aujourd'hui,  par  la  fidélité  et  les  louables  efforts  de 
tous  mes  sujets,  et  par  le  concours  bienveillant  et  amical  des 
grandes  puissances,  mes  nobles  alliées,  reçu  de  l'extérieur  une 
consécration  qui  doit  être  le  commencement  d'une  ère  nouvelle, 
je  veux  en  augmenter  le  bien-être  et  la  prospérité  intérieure, 
obtenir  le  bonheur  de  tous  mes  sujets,  qui,  à  mes  yeux,  sont  tons 
égaux  et  me  sont  également  chers,  et  qui  sont  unis  entre  eux  par 
des  rapports  cordiaux  de  patriotisme,  et  assurer  les  moyens  de 
faire  de  jour  en  jour  croître  la  prospérité  de  mon  empire. 

J'ai  donc  résolu  et  j'ordonne  la  mise  à  exécution  des  mesures 
suivantes  : 


ANNEXES.  A3S 

Les  garantîM  promiief  de  notre  part  à  loos  iee  i «jeU  de  mon 
empire  par  le  HaUi-i*hamaiouo  de  Gul-Hané  et  en  eooformilé  du 
Tanzîmat,  eans  dUtinction  de  dafae  ni  de  coite,  pour  la  aécurité 
de  leun  personnes  et  de  leurs  biens  et  pour  la  conservation  de 
leur  bonueur,  sont  aujourd'hui  confirmées  et  consolidées;  et, 
pour  quelles  reçoivent  leur  plein  et  entier  effet,  des  mesures  effi- 
caces seront  prises. 

Tous  les  privilèges  et  immunités  spirituels ,  accordés  ab  antiquo 
de  la  part  de  mes  ancêtres,  et  à  des  dates  postérieures,  à  toutes 
les  communautés  chrétiennes  ou  d'autres  rites  non  musulmans, 
établis  dans  mon  empire,  sous  mon  égide  protectrice,  seront  con- 
firmés et  maintenus. 

Chaque  communauté  chrétienne,  ou  d'autre  rite  non  mnsui'- 
mau,  sera  tenue,  dans  un  délai  ûxè  et  avec  le  concours  d'une 
commission  formée  ad  hoc  dans  son  sein,  de  procéder,  avec  ma 
hante  approbation  et  sous  la  surveillance  de  ma  Sublime  Porte, 
à  Texamen  de  ses  immunités  et  privilèges  actuels,  et  d'y  discuter 
et  soumettre  à  ma  Sublime  Porte  les  réformes  exigées  par  le  pro- 
grès des  lumières  et  du  temps.  Les  pouvoirs  concédés  aux  patriar- 
ches et  aux  évéques  des  rites  chrétiens  par  le  sultan  Mahomet  II 
et  teê  successeurs  seront  mis  en  harmonie  avec  la  position  nou- 
velle que  mes  intentions  généreuses  et  bienveillantes  assurent  à 
ces  communautés.  Le  principe  de  la  nomination  à  vie  des  pa- 
triarches, après  la  révision  des  règlements  d'élection  aujourd'hui 
en  vigueur,  sera  exactement  appliqué,  conformément  à  la  teneur 
de  leurs  firmans  d'investiture.  Les  patriarches,  les  métropoli- 
tains ,  archevêques ,  évéques  et  rabbins  seront  assermentés  à  leur 
«ntrée  en  fonctions,  d'après  une  formule  concertée  en  commun 
entre  ma  Sublime  Porte  et  les  chefs  spirituels  des  diverses  com- 
munautés. 

Les  redevances  ecclésiastiques,  de  quelque  forme  et  nature 
qn  elles  soient,  seront  supprimées  et  remplacées  par  la  fixation 
des  revenus  des  patriarches  et  chefs  des  communautés,  et  par 
ralloeation  de  traitements  et  de  salaires  éqoitablement  propor- 
tionnés à  l'importance,  au  rang  et  à  la  dignité  des  divers  mem- 
bres dn  clergé. 

11  ne  sera  porté  aucune  atteinte  aux  propriétés  mobilières  et 
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immobilièffia  des  di?erii  clergés  cfarétieiis;  toatefois,  radminitlra- 
tton,  temporelle  des  communautés  cbrëtiennes  ou  d^aotres  rites 
non  musulmans  sera  placée  sous  la  sauvegarde  d*nne  assemblée, 
choisie  dans  le  sein  de  chacune  desdites  communautés,  parmi  les 
membres  du  clergé  et  les  laïques. 

Dans  les  villes,  bourgades  et  villages  où  la  population  appar- 
tiendra en  totalité  au  même  culte,  il  ne  sera  apporté  aucune  en- 
trave à  la  réparation,  d* après  leur  plan  primitif,  des  édifices 
destinés  au  culte,  aux  écoles,  aux  hôpitaux  et  aux  cimetières.  I<es 
plans  de  ces  divers  édifices,  en  cas  d*érection  nouvelle,  approuves 
par  les  patriarches  ou  chefs  de  communautés,  devront  être  soumis 
à  ma  Sublime  Porte,  qui  les  approuvera  par  mon  ordre  impérial, 
ou  fera  ses  observations  dans  nn  délai  déterminé. 

Chaque  cul  le,  dans  les  localités  où  ne  se  trouveront  pas 
d^outres  confessions  religieuses ,  ne  sera  soumis  à  aucune  espèce 
de  restriction  dans  la  manifestation  publique  de  sa  religion.  Dans 
les  villes,  bourgades  et  villages  où  les  cultes  sont  mélangés,  cha- 
que communauté  habitant  un  quartier  distinct,  pourra  également, 
en  se  conformant  aux  prescriptions  ci-dessus  indiquées ,  réparer 
et  consolider  ses  églises,  ses  hôpitaux,  ses  écoles  et  ses  cimetières. 
Lorsqu'il  s*a^ira  de  la  construction  d'édifices  nouveaux,  Faulori- 
sation  nécessaire  sera  demandée  par  Torgane  des  patriarches  ou 
chefs  des  communautés  à  ma  Sublime  Porte,  qui  prendra  une 
décision  souveraine  en  accordant  cette  autorisation,  à  moins  d'ob- 
stacles administratifs.  L'intervention  de  l'autorité  administrative 
dans  tous  les  actes  de  cette  nature  sera  entièrement  gratuite.  Ma 
Subliipe  Porte  prendra  des  mesures  énergiques  pour  assurer  à 
chaque  culte,  quel  que  soit  le  nombre  de  ses  adhérents ,  la  pleine 
liberté  de  son  exercice. 

Toute  distinclion  ou  appellation  tendant  à  rendre  une  classe 
quelconque  des  sujets  de  mon  empire  inférieure  à  une  autre 
classe,  à  raison  du  culte,  de  la  langue  ou  de  la  race,  sera  A  jamais 
effacée  du  protocole  administratif.  Les  lois  séviront  contre  fusage, 
entre  particuliers  ou  de  la  part  des  autorités,  de  toute  qualification 
injurieuse  ou  blessante. 

Vu  que  tous  les  cultes  sont  et  seront  librement  pratiqués  dans 
mes  Etats ,  aucun  sujet  de  mon  empire  ne  sera  gêné  dans  Fexer- 
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dee  de  la  religion  qu*il  profeue  et  ne  sera  d*aueone  hnanière  in- 
quiété à  cet  égard.  Personne  ne  pourra  é(re  contraint  à  changer 
de  religion. 

La  nomination  et  le  choix  de  tons  les  fonctionnaires  et  autres 
employés  de  mon  empire  étant  entièrement  dépendants  de  ma 
volonté  souveraine,  tous  les  sujets  de  mon  empire,  sans  distinc- 
lion  de  nationalité,  seront  admissibles  aux  emplois  publics  et 
aptes  à  les  occuper,  selon  leurs  capacités  et  leur  mérite,  et  con- 
formément à  des  règles  d'une  appBcation  générale. 

Tous  les  sujets  de  mon  empire  seront  indistinctement  reçus 
dans  les  écoles  civiles  et  militaires  du  gouvernement,  s'ils  rem- 
plissent d'ailleurs  les  conditions  d'Age  et  d'examen  spécifiées  dans 
les  règlements  organiques  desdites  écoles.  De  plus,  chaque  com- 
munauté est  autorisée  à  établir  des  écoles,  publiques  de  sciences, 
d'arts  et  dlndustrie.  Seulement  le  mode  d'enseignement  et  le  choix 
des  professeurs  dans  les  écoles  de  cette  catégorie  seront  sous  le 
contrôle  d'un  conseil  mixte  d'instruction  publique ,  dont  letf  mem- 
bres seront  nommés  par  un  ordre  souverain  de  ma  part. 

Toutes  les  affaires  commerciales,  correctionnelles  ou  crimi- 
Belles,  entre  des  musulmans  et  des  sujets  chrétiens  ou  autres  non 
musulmans,  ou  bien  des  chrétiens  ou  autres  de  rites  différents  non 
musulmans,  seront  déférées  à  des  tribunaux  mixtes. 

L'audience  de  ces  tribunaux  sera  publique;  les  parties  seront 
mises  en  présence  et  produiront  leurs  témoins,  dont  les  déposi- 
tions seront  reçues  indistinctement,  sous  un  serment  prêté  selon 
la  loi  religieuse  de  chaque  culte. 

Les  procès  ayant  trait  aux  affaires  civiles  continueront  d'être 
publiquement  jugés,  d'après  les  lois  et  les  règlements,  parJevant 
les  conseils  mixtes  des  provinces ,  en  présence  du  gouverneur  et 
do  juge  du  lieu.  I«es  procès  civils  spéciaux,  comme  ceux  de  succes- 
sion ou  autres  de  ce  genre,  entre  les  sujets  d'un  même  rite  chré- 
tien on  autre  non  musulman,  pourront,  à  leur  demande,  être  en- 
voyés par-devant  les  conseils  des  patriarches  ou  des  communautés. 

Les  lois  pénales,  correctionnelles,  commerciales,  et  les  règles 
de  procédure  à  appliquer  dans  les  tribunaux  mixtes  seront  com- 
plétées le  plus  tôt  possible  et  codifiées.  H  rn  sera  publié  des  tra- 
ductions dans  toutes  les  langues  en  usage  dans  Tempire, 
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Il  sera  procédé,  dam  le  plus  bref  délai  possible >  à  la  réforme 
du  système  pénitentiaire,  dans  son  application  aux  maisons  de 
détention,  de  punition  ou  de  correction  et  autres  établissements 
de  même  nature,  afin  de  concilier  les  droits  de  rbnmaoité  avec 
ceux  de  la  justice.  Aucune  peine  corporelle,  même  dans  les  pri« 
sons,  ne  pourra  être  appliquée  que  conformément  à  des  règle- 
ments disciplinaires  émanés  de  ma  Sublime  Porte,  et  tout  ce  qui 
ressemblerait  à  la  torture  sera  radicalement  aboli. 

Les  infractions  à  ce  sujet  seront  sévèrement  réprimées  et  en- 
traîneront en  outre,  de  plein  droit,  la  punition,  en  conformité  du 
code  criminel,  des  autorités  qui  les  auraient  ordonnées  et  des 
agents  qui  les  auraient  commises. 

L'organisation  de  la  police  dans  la  capitale ,  dans  les  villes  de 
province  et  dans  les  campagnes ,  sera  revisée  de  façon  à  donner 
à  tous  les  sujets  paisibles  de  mon  empire  les  garanties  les  plus 
fortes  de  sécurité  quant  à  leurs  personnes  et  à  leurs  biens. 

L*égalité  des  impôts  entraînant  Tégalilé  des  charges,  comme 
celle  des  devoirs  entraine  celle  des  droits,  les  sujets  chrétiens  et 
des  autres  rites  non  musulmans  devront,  ainsi  qu'il  a  été  anté- 
rieurement  résolu,  aussi  bien  que  les  musulmans,  satisfaire  aux 
obligations  de  la  loi  de  recrutement.  Le  principe  du  remplacement 
ou  du  rachat  sera  admis.  H  sera  publié,  dans  le  plus  bref  délai 
possible,  une  loi  complète  sur  le  mode  d'admission  et  de  service 
des  sujets  chrétiens  el  d*aulres  rites  non  musulmans  dans  Tarmée. 

Il  sera  procédé  à  une  réforme  dans  la  composition  des  conseils 
provinciaux  et  communaux  pour  garantir  la  sincérité  des  choix 
des  délégués  des  communautés  musulmanes,  chrétiennes  et  autres, 
et  la  liberté  des  votes  dans  les  conseils.  Ma  Sublime  Porte  avisera 
&  l'emploi  des  moyens  les  plus  efficaces  de  connaître  exactement 
et  de  contrôler  le  résultat  des  délibérations  et  des  décisions  prises. 

Gomme  les  lois  qui  régissent  Tachât,  la  vente  et  la  disposition 
des  propriétés  immobilières  sont  communes  k  tous  les  sujets  de 
mon  empire,  il  pourra  être  permis  aux  étrangers  de  posséder 
des  propriétés  foncières  dans  mes  États,  en  se  conformant  aox 
lois  et  aux  règlements  de  police,  en  acquittant  les  mêmes  charges 
que  les  indigènes,  et  après  que  des  arrangements  auront  eu  lien 
avec  les  puissances  étrangères. 
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Les  impôtt  sont  exigibles  au  même  tUre  de  toas  les  sujets  de 
mon  empire,  sans  distinction  de  classe  ni  de  culte.  On  avisera 
aux  moyens  les  plus  prompts  et  les  plus  énergiques  de  corriger 
les  abus  dans  la  perception  des  impdts»  et  notamment  des  dfmes. 
Le  système  de  la  perception  directe  sera,  successivement  et  aus« 
sitôt  que  faire  se  pourra,  substitué  au  régime  des  fermes  dans 
toutes  les  branches  des  revenus  de  TÈtat  Tant  que  ce  système 
demeurera  en  vigueur,  il  sera  interdit,  sous  les  peines  les  plus  se* 
vères,  à  tous  les  agents  de  l'autorité  et  à  tous  les  membres  des 
Medjtis  de  se  rendre  adjudicataires  des  fermes  qui  seront  annon- 
cées avec  publicité  ou  concurrence,  ou  d'avoir  une  part  quelcon- 
que d'intérêt  dans  leur  exploitation.  Les  impositions  locales  seront, 
autant  que  possible,  calculées  de  façon  à  ne  pas  affecter  les  souroes 
de  la  production,  uî  à  entraver  1$  mouvement  du  commerce 
intérieur. 

Les  travaux  d'utilité  publique  recevront  une  dotation  conve* 
nable,  à  laquelle  concourront  les  impositions  particulières  et  spé- 
ciales des  provinces  appelées  à  jouir  de  l'établissement  des  voies 
de  communication  par  terre  et  par  mer. 

Une  loi  spéciale  ayant  déjà  été  rendue,  qui  ordonne  que  le 
budget  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'État  sera  fixé  et  publié 
chaque  année,  cette  loi  sera  observée  de  la  manière  la  plus  scru- 
puleuse. On  procédera  à  la  révision  des  traitements  affectés  à 
chaque  emploi. 

Les  chefs  et  un  délégué  de  chaque  communauté,  désigné  par 
nia  Sublime  Porte,  seront  appelés  à  prendre  part  aux  délibéra- 
tions du  conseil  suprême  de  justice  dans  toutes  les  circonstances 
qui  intéresseraient  la  généralité  des  sujets  de  mon  empire,  lis  se- 
ront spécialement  convoqués  à  cet  effet  par  mon  grand  vizir.  Le 
mandat  des  délégués  sera  annuel;  ils  prêteront  serment  en  en- 
trant en  charge.  Tous  les  membres  du  conseil ,  dans  les  réunions 
ordinaires  et  extraordinaires,  émettront  librement  leurs  avis  et 
leurs  votes,  sans  qu'on  puisse  jamais  les  inquiéter  à  ce  sujet 

Les  lob  contre  la  corruption ,  la  concussion  ou  la  malversation 
seront  appliquées,  d'après  les  formes  légales,  à  tous  les  sujets  de 
mon  empire,  quelles  que  soient  leur  classe  et  la  nature  de  leurs 
fonctions. 
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On  «^occupera  de  la  création  de  banques  et  d^autres  institotîaDt 
semblables  pour  arriver  à  la  réforme  du  système  monétaire  et 
financier,  ainsi  que  de  la  création  de  fonds  destinés  à  augmenter 
les  sources  de  la  richesse  matérielle  de  mon  empire. 

On  s'occupera  également  de  la  création  de  routes  et  de  canaux 
qui  rendront  les  communications  plus  faciles  et  augmenteront  les 
sources  de  la  richesse  du  pays.  On  abolira  tout  ce  qui  peut  entraver 
le  commerce  et  Tagriculture.  Pour  arriver  à  ces  buts,  on  recher« 
chera  les  moyens  de  mettre  à  profit  les  sciences,  les  arts  et  les 
capitaux  de  l'Europe ,  et  de  les  mettre  ainsi  successivement  en 
exécution.  ^ 

Tels  étant  mes  volontés  et  mes  ordres,  vous  qui  êtes  mon 
grand  vizir,  vous  ferez,  suivant  Fusage,  publier,  soit  dans  ma  ca- 
pitale, soit  dans  toutes  les  parties  de  mon  empire,  ce  firman 
impérial,  et  vous  veillerez  avec  attention  et  prendrez  toutes  ks 
mesures  nécessaires  afin  que  tous  les  ordrvs  qu'il  contient  soient 
dorénavant  exécutés  avec  la  plus  rigoureuse  ponctualité. 
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Annexe  C 

Protocoles  du  eongris  de  Paru. 


PROTOCOLE  N*  L 

PréseoU  : 

Pour  f Autriche:  M.  le  comte  de  Buol  Schauenitein,  etc.,  et 
M.  le  baron  de  Hûbner,  etc. 

Pour  la  France  :  M.  le  eomte  Colonna-Walewski ,  etc. ,  et  M.  le 
baron  de  Bourqueney,  etc. 

Pour  la  Grande-Bretagne  :  H.  le  comte  de  Clarendon ,  etc.,  et 
lord  Cowley,  etc. 

Pour  la  Russie  :  Bl  le  comte  Orlotf,  etc.,  et  M.  le  baron  de 
Bninnow,  etc. 

Pour  la  Sardaignc  :  M.  le  comte  de  Cavonr,  etc.,  et  M.  le  mar* 
qnis  de  Vitlamarioa,  etc. 

Peur  la  Turquie  :  Aali-Pacha,  etc.,  et  Mebemmed-Djtoil- 
Bey,  etc. 

MM.  les  plénipotentiaires  de  F  Autriche,  de  la  France,  de  la 
Grande-Bretagne,  de  la  Russie,  de  la  Sardaigne  et  de  la  Turquie 
se  sont  réunis  aujonrd*bui  en  conférence  à  Tbôtel  du  ministère 
des  aflaires  étrangères. 

M.  le  comte  de  Buol  prend  la  parole  et  propose  de  confier  à 
M.  le  comte  Walewski  U  présidence  des  travaux  de  la  conférence  : 
«  Ce  n^est  pas  seulement,  dit-il,  un  usage  consacré  parles  précé- 

*  dents  et  récemment  observé  à  Vienne;  c'est  en  même  temps 

•  un  hommage  au  souverain  de  F  hospitalité  duquel  jouissent  en 
9  ce  moment  les  représentants  de  F  Europe.  »  M.  le  comte  de  Buol 
ne  doute  pas  de  Fassentiment  unanime  que  rencontrera  ce  choix,- 
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qui  assure ,  sous  tous  les  rapports ,  la  meilleure  direction  h  impri- 
mer aux  travaux  de  la  conférence. 

MM.  les  plénipotentiaires  adhèrent  unanimement  à  cette  pro- 
position, et  M.  le  comte  Walewski,  ayant  pris  la  présidence, 
remercie  la  conférence  en  ces  termes  : 

«Messieurs,  je  vous  remercie  de  Thonneur  que  vous  voolei 
»  bien  me  faire  en  me  choisissant  pour  votre  organe  ;  et,  quoique 
s  m* estimant  très-indigne  de  cet  honneur,  je  ne  peux  pas,  je  ne 
n  dois  pas  hésiter  à  Taccepter,  car  il  est  un  nouveau  témoignage 
M  des  sentiments  qui  ont  porté  nos  alliés  comme  nos  adversaires 
N  à  demander  que  Paris  fût  le  siège  des  négociations  qui  vont 
I»  s'ouvrir. 

n  L* accord  unanime  qui  s'est  manifesté  sur  ce  point  est  de  bon 
•  augure  pour  le  résultat  de  nos  futurs  efforts. 

»  Pour  ce  qui  me  concerne  personnellement,  je  m'efforcerai  de 
»  justifier  votre  confiance  en  remplissant  conicienciensement  les 
»  devoirs  que  vous  m'avez  attribués  ;  mes  soins  tendront  à  écarter 
n  les  longueurs  inutiles  ;  mais ,  préoccupé  d'atteindre  prompte- 
»  ment  le  but,  je  n'oublierai  pas  cependant  que  trop  de  pr6ci- 
»  pitation  pourrait  nous  en  éloigner. 

n  D'ailleurs,  Messieurs,  animés  tons  d'un  égal  esprit  de  con- 
»  cilialion,  disposés  à  faire  preuve  d'une  bienveillance  matnelle 
»  en  évitant  les  discussions  irritantes,  nous  saurons  accomplir 
n  scrupuleusement,  et  avec  toute  la  maturité  qu'elle  comporte,  la 
n  grande  lâche  qui  nons  est  dévolue,  sans  perdre  de  vue  la  josle 
»  impatience  de  l'Europe,  dont  les  yeux  sont  fixés  sur  noos,  et 
»  qui  attend  avec  anxiété  le  résultat  de  nos  délibérations.  » 

Sur  la  proposition  de  M.  le  comte  Waleski,  la  conférence  dé- 
cide de  confier  la  rédaction  des  protocoles  &  M.  Benedettî,  diree* 
teur  des  affaires  politiques  au  ministère  des  affaires  étrangèret , 
qui  est  introduit. 

Les  plénipotentiaires  procèdent  à  la  vérification  de  lears  pou- 
voirs respectifs,  qui,  ayant  été  trouvés  en  bonne  et  due  forme» 
sont  déposés  aux  actes  de  la  conférence. 

M.  le  comte  Waiewski  propose  et  MM.  les  plénipotentiaires 
conviennent  de  s'engager  mutuellement  à  observer  un  secret 
absolu  sur  tout  ce  qui  se  passera  dans  la  conférence. 
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La  Sardaigne  n*ayant  pas  conconrii  à  la  signature  da  protocole 
arrêté  à  Vienne  le  ]*'  février,  les  plénipotentiaires  sardes  dé- 
clarent adhérer  pleinement  audit  protocole  et  à  la  pièce  qui  s* y 
trouve  annexée. 

M.  le  comte  Walewski,  après  avoir  exposé  Tordre  des  travau.t 
auxquels  la  conférence  doit  se  livrer,  émet  Tavis  de  déclarer  que 
le  protocole  signé  à  Vienne  le  1*'  février  tiendra  lieu  de  prélimi- 
naire de  paix. 

Après  avoir  échangé  leurs  idées  sur  ce  point,  les  plénipoten- 
tiaires,  considérant  que  le  protocole  signé  à  Vienne  le  1*'  février 
par  les  représentants  de  TAutriche,  de  la  France,  de  la  Grande- 
Bretagne  ,  de  la  Russie  et  de  la  Turquie ,  constate  Tadhésion  de 
leurs  cours  aux  bases  de  négociations  consignées  dans  le  document 
annexé  audit  protocole,  et  que  ces  dispositions  remplissent  Tobjot 
qui  serait  atteint  par  un  acte  destiné  à  fixer  les  préliminaires  de 
paix,  conviennent  que  ce  môme  protocole  et  son  annexe,  dont 
une  expédition  sera  parafée  par  eux  et  annexée  au  présent  pro< 
tocole,  auront  la  valeur  de  préliminaires  formels  de  paix. 

Les  plénipotentiaires  étant  ainsi  tombés  d'accord  sur  les  préli* 
minaires  de  paix,  M.  le  comte  VValewski  propose  de  passer  à  la 
conclusion  d'un  armistice.  Le  terme  et  la  nature  ayant  été  dé- 
battus, les  plénipotentiaires  des  puissances  belligérantes,  consi- 
dérant qu'il  y  a  lieu  de  procéder  à  une  suspension  d'hostilités 
entre  les  armées  qui  se  trouvent  en  présence,  pendant  la  durée 
présumée  des  négociations,  arréienl  qu'il  sera  conclu,  par  les 
commandants  en  chef,  un  armistice  qui  cessera  de  plein  droit  le 
trente  et  un  mars  prochain  inclusivement,  si,  avant  cette  époque, 
il  n'est  pas  renouvelé  d'un  commun  accord. 

Pendant  la  suspension  d'hostilités,  les  troupes  conserveront  les 
positions  respectives  qu'elles  occupent,  en  s'abslenant  de  tout 
acte  agressif. 

En  conséquence,  la  présente  résolution  sera  transmise  sans 
retard  et  par  le  télégraphe,  autant  que  faire  se  peut,  aux  com- 
mandants en  chef,  pour  qu'ils  aient  à  s'y  conformer  aussitôt  que 
les  ordres  de  leurs  gouvernements  leur  seront  parvenus. 

Les  plénipotentiaires  décident  en  outre  que  l'armistice  sera 
•ans  effet  sur  les  blocus  établis  ou  à  établir;  mais  les  comman- 
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danis'des  forces  navales  recevront  Tordre  de  s*abstenîr»  pendant 
la  durée  de  Tarmistice,  de  tout  acte  d'hostilité  contre  Us  terril 
toires  des  belligérants. 

Ceci  arrêté,  les  plénipotentiaires  conviennent  qu*ils  se  réuni- 
ront après--demain  vingt-sept  février  pour  passer  à  la  négo- 
ciation du  traité  définitif. 

Fait  à  Paris,  le  vingt-cinq  février  mil  huit  cent  cinquante-siz. 

Signés:  Buol-Scuauexstein,  Hubner,  Walbwski.  Bourqdsney, 
Clabendon,  Cowley,  comte  Orloff,  Bru^ow, 

CaVOUR,    VlLLAUARi:iiA,  AaLI,    MsHEUlIED-DjéMIL. 


ANNEXE  AU  PROTOCOLE  N»  1. 

Présents  :  Les  représentants  de  la  France,  de  TAutriche,  de  h 
Grande-Bretagne,  de  la  Russie,  de  la  Turquie. 
.  Par  suite  de  Facceptation  par  leurs  cours  respectives  des  cinq 
propositions  renfermées  dans  le  document  ci-annexé,  sous  le  titre 
de  projet  de  préliminaires,  les  soussignés,  après  l'avoir  parafé, 
conformément  à  Tautorisalion  qu'ils  ont  reçue  à  cet  effet,  sont 
convenus  que  leurs  gouvernements  nommeront  chacun  des  pléni- 
potentiaires munis  des  pleins  pouvoirs  nécessaires  pour  procéder 
à  la  signature  des  préliminaires  de  paix  formels ,  conclure  un 
armistice  et  un  traité  de  paix  définitif.  Lesdits  plénipotentiaires 
auront  à  se  réunir  à  Paris  dans  le  terme  de  trois  semaines,  à  par* 
tir  de  ce  jour,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut 

Fait  à  Vienne,  le  premier  février  mil  huit  cent  cinquante-six, 
^n  quintuple  expédition. 

Ont  signé  :  Bourqubnby,  BuoL-ScHAUENsniN,  6. -H.  Seyiiour, 

GORTSGHAKOFF,  HlZAM. 

Parafé  :  B.  H.  — W.  B.— C.  C.  — 0  B.-C.  V.— A.  M.  D. 

L    —   PRINCIPAUTÉS    DANUBIENNES. 

Abolition  complète  du  protectorat  russe. 

La  Russie  n*exercera  aucun  droit  particulier  ou  exclusif  de  pro- 
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teelioB  ou  (TiDgérance  dam  les  aflatrei  intérienres  dei  Prjnci- 
pantés  Danubiennes. 

Les  Principautés  conserveront  leurs  privilèges  et  immunités 
sons  la  suzeraineté  de  la  Porte ,  et  le  Sultan ,  de  concert  avec  les 
Puissances  contractantes,  accordera  en  outre  à  ces  Principautés, 
ou  y  confirmera ,  une  organisation  intérieure  conforme  aux  be- 
soins et  aux  voeux  des  populations. 

D*accord  avec  la  Puissance  suzeraine,  les  Principautés  adop- 
teront un  système  défensif  permanent,  réclamé  par  leur  situation 
géographique  ;  aucune  entrave  ne  saurait  être  apportée  aux  me- 
sures extraordinaires  de  défense  qu^elles  seraient  appelées  à 
prendre  pour  repousser  toute  agression  étrangère. 

En  échange  des  places  fortes  et  territoires  occupés  par  les 
armées  alliées,  la  Russie  consent  à  une  rectification  de  sa  fron- 
tière avec  la  Turquie  européenne.  Cette  frontière  ainsi  rectifiée 
d'une  manière  conforme  aux  intérêts  généraux,  partirait  des 
environs  de  Chotyn ,  suivrait  la  ligne  de  montagnes  qui  s*étend 
dans  la  direction  sud-est,  et  aboutirait  au  tac  Salzyk.  Le  tracé 
serait  définitivement  réglé  par  le  traité  de  paix,  et  le  territoire 
concédé  retournerait  aux  Principautés  et  à  la  suzeraineté  de 
la  Porte. 

IL  —   DANUBE. 

La  liberté  du  Danube  et  de  ses  embouchures  sera  efficacement 
assurée  par  des  institutions  européennes,  dans  lesquelles  les  puis- 
sances contractantes  seront  également  représentées,  sauf  les  po^i* 
tions  particulières  des  riverains,  qui  seront  réglées  sur  les  prin- 
cipes établis  par  Tacte  du  congrès  de  Vienne  en  matière  de  navi- 
gation fluviale. 

Chacune  des  Puissances  contractantes  aura  le  droit  de  faire 
stationner  un  ou  deux  bâtiments  de  guerre  légers  aux  embou- 
chures du  fleuve,  destinés  k  assurer  Texécution  des  règlements 
relatifs  k  la  liberté  du  Danube. 

IIL   —   MBR   NOIRB. 

La  mer  Noire  sera  neutralisée. 

Ouvertes  i  la  marine  marchande  de  toutes  les  nations,  ses  eaux 
resteront  interdites  aux  marines  militaires. 
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Par  conséquent,  il  n'y  sera  créé  ni  conservé  d'arsenaux  mili- 
taires maritimes. 

La  protection  des  intérêts  commerciaux  et  maritimes  de  toutes 
les  nations  sera  assurée  dans  les  ports  respectifs  de  la  mer  Noire 
par  rétablissement  d'institutions  conformes  aii  droit  international 
et  aux  usages  consacrés  dans  la  matière. 

Les  deux  Puissances  riveraines  s'engageront  mutuellement  à 
n'y  entretenir  que  le  nombre  de  bâtiments  légers,  d'une  force 
déterminée»  nécessaires  au  service  de  leurs  côtes.  La  convention 
qui  sera  passée  entre  elles  à  cet  effet  sera ,  après  avoir  été  préa- 
lablement agréée  par  les  Puissances  signataires  du  traité  général, 
annexée  audit  traité,  et  aura  même  force  et  valeur  que  si  elle  en 
faisait  partie  intégrante.  Cette  convention  séparée  ne  pourra  être 
ni  annulée  ni  modifiée  sans  l'assentiment  des  Puissances  signa- 
taires du  traité  général. 

La  clôture  des  détroits  admettra  l'exception,  applicable  aux 
stationnaires,  mentionnée  dans  Tarticle  précédent. 

IV.  —  POPULATIONS  CaaÉTIENNBS  SUJETTES  DE  LA   POBTE. 

Les  immunités  des  sujets  raïas  de  la  Porte  seront  consacrées, 
sans  atteinte  à  l'indépendance  et  à  la  dignité  de  la  couronne  du 
Sultan. 

Des  délibérations  ayant  lieu  entre  l'Autriche,  la  France,  la 
Grande-Bretagne  et  la  Sublime-Porte,  afin  d'assurer  aux  sujets 
chrétiens  du  Sultan  leurs  droits  religieux  et  politiques,  la  Russie 
sera  invitée,  à  la  paix,  à  s'y  associer. 

V.    —  CONDITIONS  PARTICULIÈRES. 

Les  Puissances  belligérantes  réservent  le  droit,  qui  leur  appar- 
tient, de  produire,  dans  un  intérêt  européen,  des  conditions  par* 
ticuliëres  en  sus  des  quatre  garanties. 

Parafé  à  Vienne  :  B.  —  B.  —  H.  S.  —  G.  —  H. 

Parafé  à  Paris  :  B.  H.  —  W.  B.  —  C.  C.  —  0.  B.  —  C.  V. 
—  A.  M.  D. 
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PROTOCOLE  No  II. 

Séance  du  ^février  1856. 

Présents  :  les  plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la  France,  de 
la  Grande-Bretagne,  de  la  Russie,  de  la  Sardaigne,  de  la  Turquie. 

Le  premier  plénipotentiaire  de  Russie  annonce  qu'ayant  com- 
muniqué à  son  gouvernement  la  résolution  prise  par  le  congrès , 
au  sujet  de  Tarmistice,  il  avait  reçu  Tavis  que  des  ordres  avaient 
été  immédiatement  expédiés  aux  commandants  en  chef  des  armées 
russes  en  Grimée  et  en  Asie. 

Les  plénipotentiaires  de  la  France,  de  la  Sardaigne  et  de  la 
Turquie  font  des  communications  analogues. 

M.  le  comte  de  Clarendon  fait  savoir,  de  son  côté,  que  Tordre 
a  été  également  expédié  aux  commandants  des  forces  navales  des 
alliés  dans  la  mer  Noire  et  dans  la  mer  Baltique  de  s'abstenir  de 
tout  acte  d'hostilité  contre  les  territoires  russes. 

M.  le  comte  Walevski  expose  qu'il  y  a  lieu  de  toucher  à  quel- 
ques questions  préjudicielles ,  afin  de  fixer  la  marche  de  la  négo- 
ciation générale. 

M.  le  comte  de  Bnol  pense  qu'il  conviendrait,  avant  de  procéder 
an  développement  de  chaque  point ,  de  passer  rapidement  en  revue 
les  bases  générales. 

M.  le  comte  de  Clarendon  appuie  cet  avis  et  indique  que  l'ordre 
à  suivre  dans  l'examen  définitif  devrait  être  fixé  par  Timpor- 
tance  des  matières. 

Les  plénipotentiaires  de  Russie,  de  Sardaigne  et  de  Turquie 
adhèrent  à  cette  combinaison. 

La  question  de  savoir  si  on  procédera  à  la  rédaction  d'un  ou 
de  plusieurs  instruments  est  ajourtiée  d'un  accord  unanime  ;  mais 
tons  les  plénipotentiaires  reconnaissent  qu'il  y  aura  lien  de  clore 
la  négociation  par  un  traité  général  auquel  les  autres  actes  seraient 
annexés. 

M.  le  comte  Walevski,  en  conséquence,  donne  lecture,  par 
paragraphe,  des  propositions  de  paix  acceptées  par  les  puissances 
contractantes  comme  bases  de  la  négociation,  et  qui  se  trouvent 
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consignées  dans  le  document  joint  au  protocole  signé  à  Vienne 
le  l"  février  dernier. 

Sur  le  paragraphe  premier  du  premier  point,  M.  le  baron  de 
firunnow  fait  remarquer  que  le  mot  protectorat  exprime  impro- 
prement le  rôle  qui  était  acquis  à  la  Russie  dans  les  Principautés  : 
les  plénipotentiaires  russes  Tavaient  signalé  aux  conférences  de 
Vienne,  et  ils  avaient  obtenu  qu'on  y  substituât  une  autre  déno- 
mination, afin  de  restituer  à  T action  de  la  Russie  son  véritable 
caractère.  M.  le  baron  de  Brunnow  demande  qu'on  s'en  tienne  à 
r appréciation  qui  avait  prévalu  dans  les  actes  de  la  conférence  de 
Vienne. 

M.  le  comte  de  Buol  rappelle  que  le  protectorat  était  dans  les 
faits  et  dans  la  situation,  si  le  mot  ne  se  trouvait  pas  dans  les  sti- 
pulations diplomatiques  avec  la  Turquie  ;  que  Texpression  em- 
ployée est  en  effet  celle  de  garantie  ^  mais  qu'il  est  important  de 
trouver  une  rédaction  propre  à  indiquer  d'une  manière  exacte 
qu'il  sera  mis  un  terme  à  cette  garantie  exclusive. 

Aali-Pacha  rappelle,  de  son  côté,  que  le  moi  protectorat  a  été 
employé  dans  des  pièces  diplomatiques,  et  notamment  dans  le 
statut  organique  des  Principautés. 

Les  premiers  plénipotentiaires  de  la  France  et  de  la  Grande- 
Bretagne  ajoutent  que  les  déterminations  prises  à  Vienne  n'ont  pas 
toutes  également  satisfait  les  puissances  alliées,  et  qu'on  n'a  pas 
d'ailleurs  à  s'en  préoccuper  aujourd'hui,  puisque  les  efforts  faits 
à  cette  époque  pour  le  rétablissement  de  la  paix  ont  été  in- 
fructueux. 

Les  plénipotentiaires  de  la  Russie  expriment  le  voen  que  Too 
tienne  compte  toutefois,  afin  de  hâter  les  travaux  du  congrès,  de 
l'accord  qui  s'était  établi  à  cette  époque  sur  certains  points. 

M.  le  baron  de  Brunnow  pense  que  la  situation  de  la  Servie 
devrait  faire  l'objet  d'un  article  spécial. 

Cette  opinion  rencontre  l'assentiment  de  tous  les  plénipoten- 
tiaires. 

Aali-Pacba  relève  que  la  cessation  de  tout  protectorat  partico- 
lier  exclue  naturellement  toute  idée  de  protectorat  collectif»  et 
que  l'intervention  des  puissances  sera  circonscrite  dans  les  limites 
d'une  simple  garantie. 
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Après  avoir  donné  lecture  dndenxîcme  paragraphe  dn  premier 
point,  M.  le  comte  Walewski  rappelle  que  Torganisation  future 
des  Principautés  a  donné  naiiiance  à  plusieurs  systèmes. 

Les  plénipotentiaires  sont  unanimes  à  penser  que  toutes  ces 
combinaisons  devront  être  renvoyées  devant  une  commission  prise 
dans  le  sein  du  congrès ,  qui  lui-même  n^aura  d'ailleurs  qu*i 
poser  les  principes  de  la  constitution  politique  et  administrative 
des  Provinces  Danubiennes,  laissant  le  soin  d'élaborer  les  détails 
à  une  seconde  commission  dans  laquelle  les  Puissances  contrac- 
tantes seront  représentées,  et  qui  se  réunira  immédiatement  après 
la  conclusion  de.  la  paix. 

Le  troisième  paragraphe  dn  premier  point,  relatif  au  système  de 
défense  dans  les  Principautés,  est  lu  par  M.  le  comte  Walewski. 

Bl  le  baron  de  Brunnow  déclare  quà  ce  sujet,  les  plénipoten- 
tiaires de  Russie  s'en  référeraient  volontiers  à  la  rédaction  con« 
certée  à  Vienne. 

M.  le  baron  de  fiourqueney  répond  que  les  idées,  sur  ce  point 
important,  se  trouvent  aujourd'hui  plus  développées  et  mieux 
définies  ;  que  la  référence  ne  répondrait  pas  à  l'objet  qu'on  s'est 
proposé  par  la  rédaction  du  paragraphe  en  discussion. 

M.  le  comte  Walewski ,  après  avoir  donné  lecture  du  quatrième 
et  dernier  paragraphe  du  premier  point,  passe  au  deuxième 
point,  qui  ne  comprend  qu'un  seul  paragraphe. 

M.  le  comte  Orloff  fait  remarquer  que  la  présence  aux  bou- 
ches du  Danube  des  bâtiments  de  guerre  portant  le  pavillon  de 
Puissances  non  riveraines  de  la  mer  Noire,  constituera  une  at- 
teinte au  principe  de  la  neutraUsatwn. 

M.  le  comte  Walewski*  répond  qu'on  ne  saurait  donner  à  une 
exception  convenue  par  les  parties  contractantes  le  caractère  d'une 
infraction  au  principe. 

Bl  le  comte  de  Buol  fait  observer  que  les  navires  des  Puis- 
sances non  riveraines,  destinés  à  stationner  aux  embouchures  du 
Danube,  pourront  cependant  librement  circuler  dans  la  mer  Noire  ; 
que  la  nature  et  les  exigences  du  service  dont  ils  seront  chargés 
ne  permettaient  pas  qu'il  pût  subsister  un  doute  à  cet  égard. 

M.  le  baron  de  Brunnow  rappelle  que  l'objet  de  leur  mission 
demeure  toutefois  défini. 
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La  lecture  des  premier,  deoiième  et  troisiàme  paragraphes  da 
troisième  point  ne  donne  lieu  i  aocnne  obtervation. 

Une  courte  diicussion  a  constaté  Taocord  de»  plénlpoteDliaires 
sor  r interprétation  des  quatrième,  cinquième  et  sixième  pan- 
graphes  concernant  la  protection  des  intérêts  commerciaux  dans 
la  mer  Noire  et  la  convention  particulière  qui  sera  passée  entre 
la  Russie  et  la  Porte  Ottomane. 

Sor  le  huitième  paragraphe,  relatif  an  renouvellement  de  la 
convention  des  détroits ,  les  plénipotentiaires  ont  unanimement 
émis  le  vœu  que  Tacte  particulier  destiné  à  consacrer  ce  principe 
important  soit  relié  au  traité  général 

M.  le  comte  Walewski  fait  remarquer  quMl  y  aura  lien,  quand 
les  plénipotentiaires  aborderont  ce  point  de  la  négociation,  de 
s'enquérir  des  Puissances  qui  seront  appelées  à  y  concourir,  et 
IL  le  comte  Orloff ,  ainsi  que  M.  le  comte  de  Bool,  ajoutent  que  la 
Prusse  serait  naturellement  invitée  à  y  prendre  part 

En  adhérant  à  cet  avis,  M.  le  comte  de  Clarendon  a  exposé 
que  la  Prusse  ne  devrait  être  invitée  à  participer  à  la  négociation 
que  lorsque  les  principales  clauses  du  traité  général  seraient  ar- 
rêtées. 

H*  le  comte  Walewski  indique  que  les  plénipotentiairas  au- 
ront à  décider  postérieurement  à  quel  moment  cette  invitation 
devra  être  adressée  à  la  Prusse. 

Le  quatrième  point  est  lu  dans  son  ensemble,  et  M.  le  comte 
Walewski  rappelle,  à  cette  occasion,  qn*il  y  aura  lieu  de  constater 
Feutrée  de  la  Turquie  dans  le  droit  public  européen.  Les  plénipo- 
tentiaires reconnaissent  qu'il  importe  de  constater  ce  fait  nouveau 
^ar  une  stipulation  particulière  insérée  an  traité  général.  Il  est 
donné  lecture  de  la  rédaction  qui  avait  été  conc^ée  à  Vienne  à 
cet  effet,  et  il  est  admis  qu'elle  pourrait  être  accueillie  par  le 
congrès. 

M.  le  comte  Orloff  exprime  le  désir  d*étre  fixé  sur  la  marche 
que  la  Turquie  se  propose  de  suivre  pour  donner  an  quatrième 
point  la  suite  qn^il  comporte. 

Aali-Pacha  annonce  qu'un  nouvel  hatti-schérif  a  renouvelé  les 
privilèges  religieux  octroyés  aux  sujets  non-musulmans  de  la 
Porte,  et  prescrit  de  nouvelles  réformes  qui  attestent  la  soUiôtude 
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de  Sa  IfAJMté  le  Sdtan  pour  toas  ms  pênplM  îiidifliDe(«me»(; 
que  eet  acte  a  été  pnblié ,  et  que  la  Sublime  Porte ,  se  pn^poeant 
de  le  commuaiquer  aux  Paiasances  an  moyen  d'usé  note  oiifi- 
cielle^  aura  ainsi  satisfait  aux  prévisions  concernant  le  quatrième 
{point 

M.  le  comte  Orloflf ,  ainsi  que  M.  le  baron  de  Hùbner  y  et  apràs 
eux  les  autres  plénipotentiaires ,  expriment  Tavis  qu'il  toit  fait 
mention,  dans  le  traité  général,  des  mesures  prises  par  le  gouver- 
nement ottoman.  Ils  invoquent  le  texte  même  du  quatrième  point, 
qui  en  fait  une  obligation  aux  plénipotentiaires ,  sans  qo*il  poisse 
toutefois  en  résulter  une  atteinte  à  Tindépendance  et  à  la  dignité 
de  la  couronne  du  Sultan. 

Les  plénipotentiaires  de  TAutriche,  de  la  France  et  de  la 
Grande-Bretagne  rendent  hommage  au  caractère  libéral  des  dis- 
positions qui  ont  été  arrêtées  à  Gonstantinople,  et  c'est  dans  la 
même  pensée  qu'ils  jugent  indispensable  de  les  rappeler  dans 
Taete  final  du  congrès,  et  nullement  pour  en  faire  naître  un  droit 
quelconque  d'immixtion  dans  les  rapports  du  gouvernement  de  Sa 
Majesté  le  Sultan  avec  ses  sujets. 

Aali-Pacfaa  répond  que  ses  pouvoirs  ne  lui  permettent  pas 
d'adhérer  pleinement  à  Favis  des  autres  plénipotentiaires,  et 
annonce  qu'il  prendra,  par  le  télégraphe,  les  ordres  de  sa  cour. 

La  séance  est  levée,  et  l'examen  du  cinquième  point  est  ren« 
voyé  à  la  prochaine  réunion. 


PROTOCOLE  W  m 

Séance  du  1"  man  1856. 

Présents  :  les  plénipotentiaires  de  l' Autriche,  de  la  France,  de 
la  Grande-Bretagne,  de  la  Russie,  de  la  Sardaigne,  de  la  Turquie. 

Le  protocole  de  la  séance  précédente  est  lu  et  approuvé. 

Le  congrès,  ainsi  qu'il  l'a  résolu,  passe  A  Texamen  du  cin- 
quième point 

M.  le  comte  Walewski  en  donne  lecture,  et  ajoiite  qu'en  pro* 
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mier  lieu  et  comme  çonditîoD  particulière,  les  Paissanees  aBièes 
demandent  que  la  Russie  ne  puisse  plus  désormais  reconstruire 
on  créer  aucun  établissement  naval  ou  militaire  dans  les  iks 
d'Aland. 

M.  le  comte  Orloff  répond  que  la  Russie  est  disposée  à  adhérer 
à  cette  stipulation,  si  les  plénipotentiaires  réussissent,  comme 
il  Tespère^  à  s*eniendre  sur  les  autres  points  de  la  négociation. 
Il  demande  qiie  cette  stipulation  soit  consignée  dans  un  acte 
séparé  qui  serait  conclu  entre  la  France,  la  Grande-Bretagne  et 
la  Russie,  attendu  que  ces  Puissances  ont  exclusivement  pris 
part  aux  faits  de  guerre  dont  la  Baltique  a  été  le  théâtre. 

MM.  les  plénipotentiaires  d'Autriche  énoncent  Favis  que  Tacte 
séparé  soit,  néanmoins,  annexé  au  traité  général. 

Le  congrès  adhère. 

M.  le  comte  Walewski  annonce  que,  comme  seconde  condition 
particulière,  les  Puissances  alliées  demandent  de  soumettre  i  un 
examen  spécial  Tétat  des  territoires  situés  &  Test  de  la  mer  Noire. 

M.  le  baron  Brunnow  expose  les  faits  diplomatiques  qui  ont 
mis  la  Russie  en  possession  de  ces  territoires ,  et  leur  situation 
actuelle. 

AaK-Pacha  rappelle  qu*il  s'est  élevé  à  cet  égard  des  difficultés 
entre  la  Porte  Ottomane  et  la  Russie,  et  qu*il  y  aurait  utilité  à 
procéder  à  la  vérification,  et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  rectification  des 
frontières  entre  les  possessions  des  deiix  empires  en  Asie. 

M.  le  baron  de  Brunnow  fait  remarquer  que  le  tracé  déterminé 
par  la  convention  signée  à  Saint-Pétersbourg  en  1834,  n'a  donné 
lieu ,  depuis  cette  époque ,  à  aucune  contestation  entre  les  deux 
gouvernements  ;  que  dans  le  district  de  la  Cabuletie,  dont  U 
carte  a  été  produite,  il  s'est  élevé,  à  la  vérité,  des  réclamations  ; 
ùiais  elles  avaient  exclusivement  le  caractère  de  réclamations 
particulières  prenant  leur  source  dans  des  titres  de  propriétés 
litigieuse^.  M.  le  plénipotentiaire  de  Russie  ajoute  que  FAutriche 
a  donné  à  la  Russie  l'assurance  que  les  conditions  particulières 
ti*inipliqtteraient  aucune  cession  de  territoire. 

10.  le  comte  Walewski  répond  qu^une  révision  des  limites  ne 
constitue  pas  un  remaniement  territorial,  et  propose ,  afin  de 
donner  une  preuve  de  l'esprit  d'équité  qui  anime  toutes  ks 
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Î parties ,  de  décider  qa*ane  commbsion  mixte  sera  chargée ,  après 
a  conclusion  de  la  paix,  de  statuer  sur  ce  point  dans  un  délai 
dont  le  terme  sera  fixé. 

Cette  proposition  est  agréée  en  principe  par  tous  les  plénipô* 
tentiaires,  mais  Tadoption  définitive  en  est  remise  à  la  prochaine 
réunion. 

M.  le  comte  Walewski  rappelle  que  la  Russie  avait  élevé^  sv^r 
la  côte  orientale  de  la  mer  Noire  des  forts  qu*elle  a  fait  sauter 
fllle*méme  en  partie,  et  qu'il  y  aura  lien  de  s'entendre  à  cet  égard. 

H  le  comte  deClarendon,  se  fondant,  notamment,  sur  le 
principe  de  la  neutralisation  de  la  mer  Noire,  s'applique  &  dé- 
montrer que  ces  forts  ne  pourraient  être  réédifiés. 

Mil.  les  plénipotentiaires  de  Russie,  établissant  la  distinction 
qui  existe,  selon  eux,  entre  ces  forts  et  des  arsenaux  militaires 
maritimes,  soutiennent  l'opinion  contraire. 

L'examen  de  ce  point  est  ajourné. 

M.  le  comte  Walewski  établit  que  la  ville  de  Kars  et  le  terri- 
toire ottoman,  occupés,  en  ce  moment,  par  l'armée  russe^  devront 
être  restitués  à  la  Turquie. 

M.  le  comte  de  Clarendon  appuie  et  développe  cette  opinion. 

lOL  les  plénipotentiaires  de  Russie  admettent  le  principe  de 
cette  restitution;  mais,  comme  elle  ne  doit  recevoir  sa  consécra- 
tion définitive  qu'an  terme  de  la  négociation,  ils  manifestent 
fespoir  que,  dans  son  cours,  il  leur  sera  tenu  compte  des  faci- 
lités auxquelles  ils  se  prêtent ,  dans  l'examen  des  conditions  parti- 
colières  en  sus  des  bases  déjà  consenties. 

IL  le  comte  Walewski,  prenant  acte  de  l'adhésion  des  pléni- 
potentiaires de  Russie,  rend  témoignage  aux  dispositions  conci- 
fiantes  dont  ik  ont  fait  preuve  dans  cette  séance,  aussi  bien  en  ce 
qui  oottcwne  Kars  qu'en  ce  qui  concerne  las  îles  d'Aland, 

Avant  de  lever  la  séance,  M.  le  comte  Walewski  rappelle  qu'il 
y  avra  lieu ,  &  la  prochaine  réunion ,  de  s'occuper  du  développe- 
iDAnt  des  bases  et  de  la  rédaction  des  articles  du  traité  ;  il  pense 
qn*il  pourrait  être  opportun  de  commencer  par  le  troisième  point, 
relatif  à  la  neutralisation  de  U  mer  Noire. 

(Suivent  les  iigt9a$uref.)' 
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PROTOCOLE  N»  IV. 

Séance  du  4  fnar9  1866. 

Présents  :  les  plénipotentiaires  de  TAutriche,  de  la  France,  de 
la  Grande-Bretagne,  de  la  Russie,  de  la  Sardaigne,  de  la  Turqaie. 

Le  protocole  de  la  séance  précédente  est  lu  et  approuvé. 

M.  le  comte  VValewski  rappelle  que  le  congrès  s* est  réservé  de 
prendre  une  décision  définitive,  dans  la  présente  séance,  à  Tégard 
de  la  commission  mixte  chargée  de  vérifier  et  de  rectifier,  s'il  y  a 
lieu,  les  frontières  de  la  Turquie  et  de  la  Russie  en  Asie. 

M.  le  baron  de  Brunnow  rappelle,  de  son  côté,  que  cette  révi- 
sion doit  se  faire  sans  préjudice  pour  les  parties,  et  de  façon 
qu'elle  ne  puisse  constituer  une  cession  gratuite  ou  superflue  de 
territoire. 

MM.  les  plénipotentiaires  de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne 
et  de  la  Turquie  pensent  que  la  commission  doit  comprendre, 
outre  les  commissaires  des  deux  parties  directement  intéressées, 
des  délégués  des  Puissances  contractantes. 

M.  le  comte  Walewski  propose  de  composer  la  commission  de 
deux  commissaires  turcs,  de  deux  commissaires  russes,  ê^n 
commissaire  anglais  et  d*un  commissaire  français,  MM.  les  plé- 
nipotentiaires de  Russie  adhèrent,  en  réservant  rapprobatien  de 
leur  cour. 

Il  est  convenu  que  les  travaux  de  cette  commission  devront 
être  terminés  dans  le  délai  de  huit  mois  après  la  signatare  du 
traité  de  paix. 

M.  le  comte  Waiewslii  dit  qn*il  y  a  lien  de  passer,  ainsi  ^e 
le  congrès  Ta  décidé,  au  développement  du  troisième  point,  relatif 
à  la  neutralisation  de  la  mer  Noire ,  en  convenant  de  la  rédaction 
des  stipulations  dont  les  bases  ont  été  posée$  dans  les  séances 
précédentes.  M.  le  premier  plénipotentiaire  de  France  propose  le 
texte  du  premier  paragraphe  qui,  après  avoir  été  f objet  d'sn 
examen  auquel  prennent  part  tous  les  pUnipetentiairaa,  ctt 
arrêté  ainsi  quUl  suit  : 

a  La  mer  Noire  est  neutralisée  :  ouverts  i  la  marine  marchande 
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>  de  toal«8  les  Datîeiiiy  let  eavx  et  ses  ports  sont  formelletneiit 
«  et  à  perpétuité  interdits  an  pavillon  de  guerre  soit  des  Puis- 
9  sances  riveraines»  soit  de  toute  autre  Puissance,  sauf  les  exeep» 
s  tions  stipulées  au  présent  traité. 

«  Libre  de  toute  entrave^  le  commeroe  dans  les  ports  et  dans 
»  les  eaux  de  la  mer  Noire  ne  sera  assujetti  qu'aux  règlements  en 
v  vigueur.  » 

Le  second  paragraphe  est  également  agréé  par  tous  les  pténi-* 
potentiaires,  après  avoir  été  arrêté  dans  la  forme  suivante: 

«  La  mer  Noire  étant  déclarée  neutre,  le  maintien  ou  rétablis- 
a  sèment^  sur  son  littoral,  de  places  militaires  maritimes  devient 
»  sans  nécessité  comme  sans  objet.  En  conséquence,  Sa  Majesté 
i>  FEmperenr  de  Russie  et  Sa  Majesté  le  Sultan  s'engagent  à 
»  n'élever  et  à  ne  conserver  sur  ce  littoral  aucun  arsenal  militaire 
9  maritime,  b 

M.  le  premier  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  expose 
que  la  Russie  possède  à  Nicobîeff  un  arsenal  de  constructions 
maritimes  de  premier  ordre,  dont  la  oonservati<m  serait  en  con- 
tradiction avec  les  principes  sur  lesquels  est  fondé  le  paragraphe 
dont  le  congrès  vient  d'arrêter  les  termes.  Cet  arsenal  n'étant  pas 
aitné  sur  les  bords  de  la  mer  Noire,  lord  Glarendon  n'entend  pas 
établir  que  la  Russie  soit  tenue  de  détruire  les  chantiers  qui  s'y 
trouvent;  mais  il  fait  remarquer  que  l'opinion  publique  serait 
autorisée  à  prêter  à  la  Russie  des  intentions  qu'elle  ne  peut  entre- 
tenir si  Nicolaïeff  conservait,  comme  centre  de  constructions 
in«ritimes,  Timportance  qu'il  a  acquise. 

M.  le  premier  plénipotentiaire  de  Russie  répond  que  l'Empereur, 
son  auguste  mettre,  en  accédant  loyalement  aux  propositions  de 
paix,  a  pris  la  ferme  résolution  d'exécuter  strictement  tons  les 
engagements  qui  en  découlent;  mais  que  Nicolaïeff  étant  situé 
loin  des  rives  de  la  mer  Noire ,  le  sentiment  de  sa  dignité  ne  per^ 
mettrait  pas  à  la  Russie  de  laisser  étendre  à  l'intérieur  de  Tempire 
un  principe  uniquement  applicable  au  littoral;  que  la  sécurité 
des  côtes  et  leur  surveillance  exigent  d'ailleurs  que  la  Russie 
ait,  ainsi  qu'on  l'a  reconnu,  un  certain  nombre  de  navires  légers 
dans  la  mer  Noire,  et  que,  si  elle  consentait  à  Fabandon  des 
chantiers  de  Nicolaieff,  elle  serait  dans  l'obligation  d'en  établir 
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sur  an  autre  point  de  tes  poMessions  méridienales;  que,  peur 
satisfaire  à  la  fois  et  à  ses  engagements  et  aux  exigences  do  ser- 
vice maritime,  Tintention  de  l*Empereor  est  de  n'autoriser  i 
Nicolaieff  que  la  coostruction  des  navires  de  guerre  dont  il  est 
fait  mention  dans  les  bases  de  la  négociation. 

M.  le  premier  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  et,  apr&s 
lui,  les  autres  plénipotentiaires  considèrent  cette  déclaration 
comme  satisfaisante. 

M.  le  comte  de  Clarendon  demande  à  M.  le  premier  plénipo- 
tentiaire de  Russie  s'il  adhère  à  Hnserâon  de  sa  déclaration  au 
protocole.  Après  avoir  répondu  affirmativement,  M.  le  comte 
Orloff  ajoute  que,  pour  donner  une  preuve  de  la  sincérité  de  ses 
dispositions,  T Empereur  Ta  chargé  de  demander  le  libre  passage 
des  détroits  du  Bosphore  et  des  Dardanelles  pour  les  deux  seuls 
vaisseaux  de  ligne  qui  se  trouvent  à  Nicolaieff,  et  qui  doivent  se 
rendre  dans  la  Baltique  aussitôt  que  la  paix  sera  conclue. 

La  rédaction  des  autres  paragraphes  relatifs  au  troisième  point, 
délibérée  entre  les  plénipotentiaires ,  demeure  ainsi  conçue  : 

»  Pour  donner  aux  intérêts  cemmerciaux  et  maritimes  de 
»  toutes  les  nations  la  sécurité  désirable,  la  Russie  et  la  Sublime 
i'  Porte  admettront  des  consuls  dans  leurs  ports  situés  sur  le  lit- 
»  toral  de  la  mer  Noire,  oonformément  aux  principes  du  droit 
«  international. 

»  Sa  Majesté  F  Empereur  de  toutes  les  Russiet  et  Sa  Majesté  le 
9  Sultan  ayant  conclu  entre  eux  une  convention  àreffetdedéter- 
a  miner  la  force  et  le  nombre  des  bfttiments  légers  qu'ils  pourront 
f>  entretenir  dans  la  mer  Noire,  cette  convention  est  annexée  au 

•  présent  traité,  et  aura  même  force  et  valeur  que  si  elle  en 

•  faisait  partie  intégrante.  Elle  ne  pourra  être  ni  annulée  ni  mo- 
»  difiée  sans  Tassentiment  des  Puissances  signataires  du  présent 

traité. 

9  La  convention  dutreizejttiiletmil  huit  cent  quarante*uQ,  qui 
»  maintient  F  antique  règle  de  Tempire  ottoman,  relative  à  la  cld- 
9  tare  des  détroits  du  Bosphore  et  des  Dardanelles,  ayant  été 
»  revisée  d*un  commun  accord,  F  acte  conclu  à  cet  effet  est  et 
»  demeure  annexé  au  présent  traité.  » 

BfM.  les  plénipotentiaires  de  la  Russie  et  de  la  Turquie  sont 
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invités  à  se  concerter  snr  la  convenlîon  qui  doit  être  conclue 
entre  eax  an  sujet  des  bâtiments  légers  que  k  SabIiflae«-Porie  et 
la  Rassie  pourront  entretenir  dans  la  mer  Noire,  et  il  est  convenu 
que  le  projet  en  sera  communiqué  au  congrès  dans  la  prochaine 
réunion. 

(SuioetU  Us  tignatura.) 


PROTOCOLE  N«  V. 

Séance  du  6  mars  1856. 

Présents  :  les  plénipotentiaires  de  T Autriche,  de  la  France,  de 
la  Grande-Rretagne,  de  la  Russie,  de  la  Sardatgne,  de  la  Turquie. 

Le  protocole  de  la  séance  précédente  est  lu  et  approuvé. 

M.  le  comte  Orioff  annonce  que  les  plénipotentiaires  de  la 
Turquie  et  de  la  Russie  ne  sont  pas  en  mesure  de  présenter  an 
congrès  le  projet  de  traité  relatif  aux  bâtiments  de  guerre  que  les 
Puissances  rivales  pourront  entretenir  dans  la  mer  Noire,  et 
deBiande  à  renvoyer  cette  communication  à  la  séance  suivante. 

M.  le  premier  plénipotentiaire  de  la,  Grande^retagne  demande 
à  MM.  les  plénipotentiaires  de  Russie  si  la  déclaration  faite  par 
BL  le  comte  Orioff,  dans  la  précédente  séance,  an  sujet  de  Nico« 
laieff ,  s'applique  également  à  Kherson  et  à  la  mer  d'Asoff 

M.  le  premier  plénipotentiaire  de  Russie  répond  que,  comme 
Nicolaieff ,  la  mer  d'Axoff  ne  saurait  tomber  sous  Tapplication 
directe  du  principe  accepté  par  la  Russie;  que^  d*autre  part,  il 
est  hors  de  doute  que  des  navires  de  haut  bord  ne  peuvent  navi« 
gner  dans  cette  mer;  il  maintient,  toutefois,  les  auorances  que 
M.  le  comte  de  Clarendon  a  rappelées,  et  il  répète  que  la  Russie, 
voulant  se  conformer  pleinement  aux  engagements  qu'elle  a  con- 
tractés, ne  &ra  construire  nulle  part  sur  les  bords  de  la  mer 
Noire  ou  sur  ses  affluents,  ni  dans  les  eaux  qui  en  dépendent , 
des  bâtiments  de  guerre  autres  que  ceux  que  la  Russie  entre* 
tiendra  dans  la  mer  Noire ,  aux  termes  de  sa  convention  avec  la 
Turquie. 

Le  congrès  passe  au  développement  du  deuxième  point. 
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M.  ie  premier  plénipotentiaire  de  la  France  rappelle  que  la  con- 
férence de  Vienne  avait  étudié  avec  toin  tontes  les  qoestiont  qui  se 
rattachent  à  la  navigation  du  Danube,  et  qu'il  y  aurait  lien,  par 
conséquent,  de  tenir  compte  des  travaux  qu'elle  avait  préparés. 

M.  le  comte  de  Buol  donne  lecture  de  Tanneze  au  protocole  de 
Vienne  n«  V. 

M.  le  comte  Walewski  propose  la  rédaction  des  six  paragraphes 
suivants  : 

tt  L'acte  du  congrès  de  Vienne  ayant  établi  les  principes  des- 
»  tinés  à  régler  la  navigation  des  fleuves  traversant  plusieurs 
»  Etats,  les  Puissances  contractantes  stipulent  entre  elles  qu'à 
»  l'avenir  ces  principes  seront  également  appliqués  au  Danube 
»  et  à  ses  embouchures  ;  elles  déclarent  que  cette  disposition  fait 
9  désormais  partie  du  droit  public  de  l'Europe,  et  la  prennent 
n  sous  leur  garantie. 

n  La  navigation  du  Danube  ne  pourra  être  assujettie  à  aucune 
»  entrave  ni  redevance  qui  ne  serait  pas  expressément  prévae  par 
B  les  stipulations  qui  suivent.  En  conséquence ,  il  ne  sera  percn 
n  aucun  péage  basé  uniquement  sur  le  fait  de  la  navigation  du 
»  fleuve,  ni  aucun  droit  sur  les  marchandises  qui  se  trouvent  à 
9  bord  des  navires,  et  il  ne  sera  apporté  aucun  obstacle,  quel 
9  qu'il  soit,  à  la  libre  navigation. 

»  La  Sublime  Porte  prend  l'engagement  de  faire  exécoter, 
n  d'accord  avec  l'administration  locale  dans  les  Prindpautés,  les 
t)  travaux  qui  sont,  dès  à  présent,  ou  qui  pourraient  devenir 
9  nécessaires,  tant  pour  dégager  l'embouchure  du  Danube  des 
9  sables  qui  l'obstruent,  que  pour  mettre  le  fleuve  dans  les  meiU 
9  leores  conditions  de  navigabilité  possibles  sur  d  antres  pointa 
9  en  amont  de  son  cours,  notamment  entre  les  ports  de  Galati  et 
s  de  Braîla. 

9  Pour  couvrir  les  frais  de  ces  travaux»  ainsi  que  dw  établis- 
»  sements  ayant  pour  objet  d'assurer  et  de  faciliter  la  navigation, 
»  des  droits  fixes ,  d'un  taux  convenable,  pourront  être  prélevés 
9  sur  les  navires  parcourant  le  bas  Danube,  à  la  condition 
9  expresse  que ,  sous  ce  rapport  comme  sous  tous  les  autres  *  les 
9  pavillons  de  toutes  les  nations  seront  traités  sur  le  pied  d'nne 
9  parfaite  égalité. 
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n  Danf  le  but  de  réaliier  les  dispoaîUons  de  Fartide  préoMent, 
»  une  oommistioii  qui  ne  pourra  ôtre  dUeoute  que  d'un  oommun 

9  accord ,  et  composée  de ' 

»  Mra  chargée  de  déterminer  Tètendae  des  trataux  à  exécuter,  et 
n  d'élaborer  les  bases  d'un  règlement  de  navigation  et  de  police 
»  fluviale  et  maritime  ;  elle  dressera  également  les  instructions 
»  destinées  à  servir  de  guide  à  une  commission  executive. 

»  En  conformité  avec  les  stipulations  des  traités  de  Vienne, 

m  cette  commission  executive  sera  composée  de. 

•  on  qualité  d'Etats  riverains  ;  elle  sera  permanente.  En  cas  de 
9  désaccord  relativement  à  F  interpréta  lion  &  donner  aux  règle* 
»  ments  établis ,  il  en  sera  référé  aux  Puissances  contractantes.  » 

M.  le  comte  Walewski  fait  remarquer  que  le  congrès  aura  à 
•'occuper  ultérieurement  de  la  composition  des  deux  commîasions 
dont  il  est  parlé  dans  les  deux  derniers  paragraphes,  mais  que  la 
commission  executive  devant  comprendre  des  délégués  de  tontes 
les  puissances  riveraines  do  Danube,  il  y  aura  lien  d'inviter  la 
Bavière  à  s'y  faire  représenter. 

H.  le  comte  de  Buol  fait  observer  que  le  règlement  dont  cette 
commission  devra  surveiller  l'exécution  ne  peut  toucher  qu'aux 
intérêts  de  la  navigation  dans  le  bas  Danube;  que  la  navigation 
du  haut  Danube  n'a  soulevé  aucun  conflit  entre  les  intérenés,  et 
qu'il  n'y  aurait  nulle  raison  de  donner  à  l'autorité  de  la  commis* 
sion  une  extension  que  rien  ne  justifierait. 

M.  le  premier  plènipotientiaire  de  la  France  rëpond  que  le 
congrès  est  saisi  d'une  question  générale  intéressant  la  navigation 
du  fleuve  ;  qu'elle  a  été  posée'ainsi  dans  le  document  qui  sert  de 
base  à  la  négociation,  et  que,  du  moment  où  il  est  convenu 
que  la  commission  dite  executive  doit  ôtre  composée  des  rive- 
rains, on  ne  saurait  en  exclure  la  Bavière;  il  ajoute  que,  d'ail- 
leurs, le  texte  des  articles  proposés  ne  prête  pas  à  l'ambiguité  et 
indique  suffisamment  la  nature  des  attributions  de  cette  com- 
mission. 

H.  le  comte  Walewski  donne  lecture  du  septième  et  dernier 
paragraphe,  qui  est  ainsi  conçu  : 

•c  Afin  d'assurer  l'exécution  des  règlements  qui  auront  été 
»  arrêtés  d'un  commun  accord  d'après  les  principes  ci-dessus 
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a  énoncés,  chacune  des  Poissances  contractantes  aura  le  droit  de 
s  faire  stationner  (un  on  deux)  bâtiments  légers  anx  emboudiiires 
»  du  Danube.  » 

Le  congrès  ajourne  à  une  prochaine  séance  k  rédaction  défi- 
nitive de  ces  divers  paragraphes. 

M.  le  premier  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  émet 
Tavis  que  la  rédaction  des  stipubitions  insérées  ans  protocoles  ne 
devrait  pas  lier  le  congrès  d^une  manière  irrévocable.  Il  ajoute 
que,  dans  son  opinion,  chaque  plénipotentiaire  conserve  la 
faculté  de  proposer  ultérieurement  les  modifications  qu*il  jnge* 
rait  utile  de  présenter. 

H.  le  comte  Orloff  répond  que  les  plénipotentiaires  trans- 
mettant  chaque  protocole  à  leurs  gouvernements  respectifs ,  il  ne 
saurait  admettre  que  les  clauses  acceptées  d'un  commun  accord 
pussent  être  indéfiniment  remaniées. 

MM.  les  plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne  ajoutent 
qu'ils  n'entendent  pas  réserver  à  chaque  plénipotentiaire  le  droit 
de  revenir  sur  les  déterminations  prises  et  les  principes  acceptés 
par  le  congrès ,  mais  la  faculté  de  proposer  une  simple  révision 
de  texte»  s*il  y  a  lieu,  et  afin  de  mieux  en  préciser  le  sens  el  la 
portée. 

Circonscrites  dans  ces  limites,  les  observations  de  M.  le  comte 
de  Clarendon  sont  agréées  par  le  congrès. 

{Suivent  les  signatures). 


PROTOCOLE  N«  VL 

Séance  du  8  mars  1856. 

Présents:  les  plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la  France,  de 
la  Grande-Bretagne,  de  la  Russie,  de  la  Sardaigne»  de  la  Turquie. 

M.  le  premier  plénipotentiaire  de  la  Turquie  fait  savoir  qoe 
Mehemmed-Djémil-Bey  n'assistera  pas  à  la  séance,  l'état  de  $9^ 
santé  ne  le  lui  permettant  pas. 

Le  protocole  de  la  séance  précédente  est  lu  et  approuvé. 
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M.  le  premier  pléoipotenUaire  de  Russie  annooce  que  sa  cour 
a  donné  son  assentiment  à  Tinstitution  de  ia  commission  mixte 
qui  sera  chargée  de  la  révision  de  la  frontière  en  Asie,  et  à 
laquelle ,  ainsi  qae  le  constate  le  protocole  n*^  IV,  les  plénîpoten- 
tiaii^es  de  Russie  ii*avaîent  adhéré  qu^en  réservant  Tapprobation 
de  leur  gouvernement. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  comte  Walewski^  le  congrès  passe 
au  développement  du  premier  point ,  et  décide  qu  avant  d^aborder 
les  questions  qui  se  rattachent  à  l'organisation  des  Principautés , 
il  s* occupera  de  la  rectification  des  frontières  entre  les  Provinces 
Danubiennes  et  le  territoire  russe. 

M.  le  baron  de  Brunnow  donne  lecture  d'un  mémoire  tendant 
à  établir  que  la  disposition  des  lieux  et  la  direction  des  voies  de 
communication  ne  permettent  pas  de  déterminer  un  tracé  direct 
entre  les  deux  points  extrêmes  indiqués  dans  les  préliminaires  de 
paix.  Il  rappelle  que  les  Puissances  alliées  ont  eu  en  vue  d'assurer 
la  libre  navigation  du  Danube ,  et  il  pense  que  cet  objet  serait 
atteint  par  un  autre  tracé,  qu'il  est  chargé  de  proposer  an  congrès  : 
ce  tracé ,  qui  aurût  l'avantage  de  n'apporter  aucune  perturbation 
dans  l'économie  delà  province,  partirait  de  IVaduIi-lsaki,  sur  le 
Pruth,  suivrait  le  val  de  Trajan  et  aboatiraît  au  nord  du  lac 
Yalput.  La  Russie  ferait  l'abandon  des  Iles  du  Delta,  et  raserait 
les  forts  d'Ismaîl  et  de  Kîlîa-Nova. 

M.  le  comte  Walewski  répond  que  cette  proposition  s'éloigne 
d'une  manière  trop  sensible  des  bases  mêmes  de  la  négociation 
pour  que  les  plénipotentiaires  des  Puissances  alliées  puissent  la 
prendre  en  sérieuse  considération. 

M.  le  baron  de  Brunnow,  revenant  snr  les  observations  qu'il  a 
déjà  fait  valoir,  expose  qu'il  serait  difficile  de  fixer  une  bonne 
délimitation  en  s'écartant  des  limites  qu'il  a  indiquées.  11  ajoute 
qu'on  pourrait  tootefoia  joindre  au  territoire  que  la  Russie  cède , 
par  le  tracé  qnll  a  déjà  proposé,  celui  qui  se  trouve  compris 
outre  le  lac  de  Katlabug,  le  val  de  Trajan  et  le  tac  ISalsyk. 

M.  le  premier  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  repré- 
sente que  l'admission  du  tracé  indiqué  par  M.  le  plénipoténtfaire 
de  Russie  équivaudrait  i  l'abandon  des  propositions  formulées 
par  l'Autriche  avec  l'assentiment  des  Puissances  alliées  ;  que  ces 
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proposition»  oot  été  acceptées  à  Saint-Pétereboorg,  confirmées  à 
Vienne  et  à  Paris,  et  que  les  plénipotentiaires  de  ces  Puissances, 
quel  que  soit  T esprit  de  conciliation  qui  les  anime,  ne  sauraient 
s'écarter,  dans  une  semblable  mesore,  des  conditions  de  paix,  et 
renoncer  totalement  à  des  concessions  admises  en  principe  par 
tous  les  gouvernements  représentés  au  congres. 

M.  le  comte  Walewski  présente  des  observations  analogaes. 

M.  le  comte  de  Buol  fait  également  remarquer  que  le  tracé 
offert  par  M.  le  baron  de  Bmnnow  ne  comprend  qn^nne  petite 
portion  du  territoire  dont  la  cession  a  été  consentie  par  la  Russie 
en  acceptant  les  conditions  de  paix  que  FAutriehe  a  portées  k 
Saint-Pétersbourg,  et  qu'il  espère  qne  MM.  les  plénipoten- 
tiaires de  Russie  feront  an  congrès  une  proposition  qui  se  rap- 
prochera davantage  des  faits  qui  ont  précédé  Toaverture  des  négo- 
ciations. 

M.  le  baron  de  Hûbner  rappelle  que  le  tracé  indiqué,  par  ses 
deux  points  extrêmes,  dans  les  propositions  autrichiennes,  est 
fondé  sur  la  configuration  reproduite  dans  toutes  les  cartes. 

MM.  les  plénipotentiaires  de  Russie  répondent  quils  ont 
témoigné,  dans  les  séances  précédentes,  de  leurs  intentions  con- 
ciliantes ;  qu'ils  ont  placé  sous  les  yeux  du  congrès  des  considé- 
rations dont  il  y  a  lien,  à  leur  sens,  de  tenir  compte;  qaMIs 
n'ont  d* autre  objet  que  de  provoquer  une  entente  conforme  à  la 
topographie  du  pays  et  aox  intérêts  des  popnlations  qui  ThabiteDl, 
et  quils  sont  par  conséqmnt  prêts  à  discater  tonte  antre  propo- 
sition qui  leur  serait  communiquée. 

M.  le  premier  plénipotentiaire  de  France  répète  que  les  Puis- 
sances alliées  ne  sauraient  adhérer  à  une  délimitation  qui  ne 
serait  pas  en  harmonie  avec  les  concessions  acquises  A  la  négo- 
ciation; mais  qu'il  est  cependant  permis  de  procéder  par  voie  de 
compensation ,  et  qu'il  serait  peut-être  possible  de  s'entendre  en 
prolongeant  la  limite  au  sud-est  et  au  delà  du  lac  de  Salsyk  ni , 
comme  le  pensent  MM.  les  plénipotentiaires  de  Russie,  elle  rea- 
contre  au  nord  des  difficultés  topographiqnes. 

Api*ès  une  discussion  engagée  snr  cet  amendement,  à  laqneUe 
tons  les  plénipotentiaires  prennent  part,  il  est  offert  à  MM.  les 
plénipotentiaires  de  Russie  d'établir  la  frontière  au  mofea  d'niie 
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ligné  qoi|  partant  do  Pnith,  entra  SAova  et  Huth,  passerait  au 
nord  du  lac  Salsf  k  et  s'arrêterait  au-dessas  da  lac  Albédiès. 

MM.  les  plénipotentiaires  de  la  Russie,  obligés,  disent-ils,  de  s' as* 
sarcr  de  la  position  qui  en  résulterait  pour  les  colonies  de  Bulgares 
et  de  Russes  établies  dans  cette  partie  de  la  Bessarabie,  demandent 
À  remettre  la  suite  de  la  discussion  à  la  prochaine  séance. 

Le  congrès  adhère  :  mais  MM.  les  plénipotentiaires  de  la  France 
et  de  la  Grande-Bretagne  établissent  que  la  proposition  à  laquelle 
ils  se  sont  ralliés ,  dans  un  esprit  de  concorde ,  conslitue ,  sous 
tous  les  rapports,  une  concession  dont  Timportance  est  attestée 
par  rétendue  du  territoire  compris  entre  Chotyn  et  Hush ,  et  ils 
expriment  la  conviction  que  cette  concession  sera  pleinement 
apprédée  par  MM.  les  plénipotentiaires  de  la  Russie. 

M.  le  comte  Orloff  rend  témoignage  des  bonnes  dispositions 
que  MM.  les  plénipotentiaires  de  Russie  rencontrent,  à  leur  tour, 
de  la  part  des  autres  membres  du  congrès,  et  il  ajoute  qu'en 
demandant  de  pouvoir  soumettre  à  une  étude  particulière  la  pro- 
position qui  leur  est  faite ^  ils  n'ont  en  vue  d'autre  bot  que  celai 
de  chercher  à  la  concilier  avec  les  exigences  locales. 

Le  congrès  passe  &  l'examen  des  propositions  relatives  à  l'orga- 
nisation des  Principautés. 

M.  le  comte  Walewski  fait  remarquer  qu'avant  de  toucher  à  ce 
point  important  de  la  négociation,  il  est  indispensable  de  déli- 
bérer sur  nne  qoestion  qui  est  dominante,  et  à  la  solution  de 
laquelle  se  trouvent  nécessairement  subordonnés  les  travaux  ult^ 
rieurs  du  congrès  à  ce  sujet  :  cette  question  est  celle  de  savoir  ai 
la  Moldavie  et  la  Valachie  seront  désormais  réunies  en  nne  seole 
prinripanfé,  on  si  elles  continueront  à  posséder  une  administra- 
tion séparée.  M.  le  premier  plénipotentiaire  de  la  France  pense 
qne,  la  réunion  des  deux  provinces  répondant  à  des  néeessitéa 
révélées  par  un  examen  attentif  de  leurs  véritables  intérêts,  le 
congrès  devrait  Tadmettre  et  la  proclamer. 

M.  le  premier  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  partage 
et  appuie  la  même  opinion,  en  se  fondant  particulièrement  sor 
Fntilité  et  la  convenance  à  prendre  en  êèneïiÈe  considération  les 
vcenx  des  populations,  dont  il  est  toujours  bon,  ajoute*t*ilf  da 
teur  comptes. 
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M.  le  premier  pléaipoteotiaire  de  la  Turquie  la  combat  Aali- 
Pacha  soutient  qu*on  ne  saurait  attribuer  à  la  séparatioo  des 
deux  provinces  la  situation  à  laquelle  ils^agitde  mettre  un  terme; 
que  la  séparation  date  des  temps  les  plus  reculés,  et  que  la  per- 
turbation qui  a  régné  dans  les  Principautés  remonte  i  une  époque 
relativement  récente  ;  que  la  séparation  est  la  conséquence  nato- 
relie  des  mœurs  et  des  habitudes,  qui  diffèrent  dans  Tune  et 
Tautre  province  ;  que  quelques  individus ,  sous  TinflueBce  de  con- 
sidérations personnelles,  ont  pu  formuler  un  avis  contraire  à 
Télat  actuel,  mais  que  tel  u^est  pas  certainement  Topinion  des 
populations. 

M.  le  comte  de  Buol,  quoique  n*étant  pas  autorisé  &  discuter 
une  question  que  ses  instructions  n*ont  pas  prévue,  pense,  conune 
le  premier  plénipotentiaire  de  la  Turquie,  que  rien  ne  justifierait 
la  réunion  des  deux  provinces.  Les  populations,  ajoute-t-il,  n*oni 
pas  été  consultées,  et,  si  Ton  considère  le  prix  que  chaque  agglo- 
mération attache  à  son  autonomie,  on  peut  en  déduire  â priori 
que  les  Moldaves,  comme  les  Valaques,  désirent  avant  tout  con- 
server leurs  institutions  locales  et  séparées. 

Après  avoir  développé  tous  les  motifs  qui  militent  pour  la 
réunion ,  M.  le  comte  Walewski  répond  que  le  congrès  ne  peut 
consulter  directement  les  populations,  et  qu'il  doit  nécessairement 
procéder  à  cet  égard  par  voie  de  présomption.  Or,  dit-il,  tous  les 
renseignements  s'accordent  à  représenter  les  Moldo-Valaques 
comme  unanimement  animés  du  désir  de  ne  plus  former  à  F  ave- 
nir qu'une  seule  principauté  :  ce  désir  s'explique  par  la  commu- 
nauté d'origine  et  de  religion,  ainsi  que  par  les  précédents  qui 
ont  mis  en  lumières  les  inconvénients  de  l'ordre  politique  ou  ad- 
ministratif qui  résultent  de  la  séparation;  Tunion  étant  sans 
contredit  un  élément  de  force  et  de  prospérité  pour  les  deux  pro- 
vinces, répond  à  l'objet  proposé  à  la  sollicitude  du  congrès. 

M.  le  premier  plénipotentiaire  de  l'Autriche  ne  croit  pas  pou- 
voir accorder  une  foi  entière  aux  informations  sur  lesquelles  se 
fonde  le  premier  plénipotentiaire  de  la  France.  11  pense  d'ail- 
leurs que  l'opinion  du  premier  plénipotentiaire  de  la  Turquie . 
mieux  placé  qu'aucun  autre  membre  du  congrès  pour  apprécier 
les  véritables  besoins  et  les  vœux  des  populations,  m^ite  d'être 
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prise  en  considération  particulière;  que,  d'antre  part,  les  Pais- 
sances  sont  avant  tout  engasées  à  maintenir  les  privilèges  des 
Principautés,  et  que  ce  serait  y  porter  une  grave  atteinte  que  de 
contraindre  les  deux  provinces  à  se  fondre  Tune  dans  Tautre, 
puisque  au  nombre  de  ces  privilèges  se  trouve  avant  tout  celui 
de  s^administrer  séparément.  H  ajoute  que  plus  tard,  et  quand  on 
aura  constitué  dans  les  Principautés  une  institution  pouvant  être 
régulièrement  considérée  comme  Torgane  légitime  des  vœux  du 
pays,  on  pourra,  s'il  y  a  lieu,  procéder  à  Funiun  des  deux  pro- 
vinces avec  une  parfaite  connaissance  de  cause. 

M.  le  baron  de  Bourqueney  répond  au  premier  plénipoten- 
tiaire de  rAutriche  qu*il  ne  peut  partager  son  appréciation.  Les 
bases  de  la  négociation,  dit^il,  portent  que  les  Principautés  con- 
serveront leurs  privilèges  et  immunités,  et  que  le  Sultan,  de 
concert  avec  ses  alliés,  leur  accordera  ou  y  conCrmera  une  orga- 
nisation intérieure  conforme  aux  besoins  et  aux  vœux  des  popu- 
lations.  Nous  avons  donc,  à  Vienne,  entendu  réserver  au  Sultan 
et  à  ses  alliés  le  droit  et  le  soin  de  se  concerter  sur  les  mesures 
propres  à  assurer  le  bonheur  de  ces  peuples,  en  tenant  compte  de 
leurs  vœux.  Or,  la  France  a  déposé,  aux  conférences  de  Tan 
dernier,  un  acte  qui  a  placé  la  question  sur  le  terrain  de  la  dis^ 
cusaion,  et  il  ne  s^est  élevé  noUe  part,  depuis  lors,  une  manifes- 
tation tendant  à  infirmer  les  renseignements  qui  nous  portent  à 
croire  que  les  Moldo-Valaques  désirent  la  réunion  des  provinces 
en  une  seule  Principauté. 

M.  le  premiôr  plénipotentiaire  de  la  Sardaigne  rappelle,  afin 
d*établir  que  le  vœu  des  populations  à  cet  égard  est  antérieur  aux 
circonstances  actuelles,  qu'un  article  du  statut  organique  a  pré- 
jugé la  question  en  déposant  dans  cet  acte  le  principe  de  la  réunion 
éventuelle  des  Principautés. 

Aali-Packa  soutient  que  l'article  cité  par  M.  le  comte  de  Cavour 
ne  saurait  comporter  une  semblable  interprétation. 

M.  le  comte  Orloff  déclare  que  les  plénipotentiaires  de  Russie^ 
ayant  pu  apprécier  les  besoins  et  les  vœux  des  Principautés, 
appuient  le  projet  de  réunion ,  comme  devant  aider  à  la  prospé- 
rité de  ces  provinces. 

Sur  la  déclaration  faite  par  Aali-Pacha  que  les  plénipotentiaires 
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de  la  Turquie  ne  sont  pas  autorisés  à  suivre  U  discussion  sur  ce 
terrain,  et  les  plénipotentiaires  de  rAutriche  étant  eox-mèines 
sans  instructions,  la  question  est  renvoyée  k  une  autre  séance, 
afin  de  les  mettre  à  même  de  prendre  les  ordres  de  leurs  ooun. 

{Suivent  ks  signatures,) 


PROTOCOLE  N<»  VU. 
Séance  du  10  mars   1856. 

Présents  :  les  plénipotentiaires  de  T Autriche,  de  la  France,  de 
la  Grande-Bretagne^  de  la  Russie,  de  la  Sardaîgne,  de  la  Turquie. 

M.  le  second  plénipotentiaire  de  la  Turquie ,  retenu  par  Félat 
de  sa  santé,  n'assiste  pas  à  la  séance. 

Le  protocole  de  la  séance  précédente  est  lu  et  approuvé. 

Le  congrès  reprend  la  discussion  sur  la  délimitation  des  fron- 
tières en  Bessarabie. 

M.  le  baron  de  Brunnow  expose  que  les  plénipotentiaires  de 
Russie  ont  examiné,  avec  le  même  esprit  de  concorde  qui  a  sog~ 
géré  les  termes  aux  plénipotentiaires  des  Puissances  alliées,  le 
tracé  qui  leur  a  été  proposé  dans  la  séance  précédente;  qu'ils  re- 
connaissent combien  ce  tracé  justifie  la  confiance  qu'ils  avaient 
placée  dans  les  dispositions  conciliantes  du  congrès,  mab  qu'après 
avoir  consulté  leurs  instructions,  et  en  se  fondani  sar  les  consi- 
dérations topographiques  et  administratives  qu'ils  ont  déjà  fait 
valoir,  ils  se  voient  obligés,  dans  l'intérêt  même  d'une  bonne 
délimitation ,  de  demander  un  amendement  au  tracé  qui  leur  a 
été  offert,  de  façon  que  la  frontière,  partant  du  confluent  du 
Pruth  et  de  la  Saratsika,  remonterait  cette  dernière  rivière  jus- 
qu'au village  du  même  nom,  pour  se  diriger  de  là  vers  la  rivière 
de  Yalpuk,  dont  elle  descendrait  le  cours  jusqu'au  point  où  elle 
rejoint  le  val  de  Trajan,  qu'elle  suivrait  jusqu'au  lac  Salsyk,  pour 
aboutir  ensuite  à  l'extrémité  septeutrionale  du  lac  Alabiés. 

Cette  proposition  devient  l'objet  d'un  examen  auquel  partidpeot 
tous  les  plénipotentiaires,  qui,  tombant  d'accord,  dérident  que  la 
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froDtièra  parlira  de  la  mer  Noire,  à  uo  kilomètre  à  Test  do  lac 
Bouma  Sola;  rejoindra  perpendiculairement  la  routa  d'Akerman^ 
•nitra  cette  route  juiqu'ao  val  de  Trajan,  passera  au  tud  de  Bol«- 
grad,  remontera  le  long  de  la  rivière  de  Yalpuk  juaqo^à  la  hau- 
teur de  Saratsika,  et  ira  aboutir  à  Katamori,  sur  le  Pruth. 

Eu  adhérant  à  cette  délibération,  meaaienrt  les  plénipotentiaire! 
de  la  Russie  ayant  dû,  disent-ils,  s'écarter  de  leurs  instructions, 
réser? ent  l'approbation  de  leur  cour. 

Uue  commission,  composée  d'ingénieurs  et  de  géomètres,  sera 
chargée  de  fixer,  dans  ses  détails,  le  tracé  de  la  nouvelle  frontière. 

M.  le  comte  Orloff,  se  fondant  sur  les  précédents,  propose  an 
congrès  de  décider  que  les  habitants  du  territoire  cédé  par  la 
Russie  conserveront  la  jouissance  entière  des  droits  et  privilèges 
dont  ils  sont  en  possession,  et  qu'il  leur  sera  permis  de  transporter 
ailleurs  leur  domicile,  en  cédant  leurs  propriétés  contre  une  in* 
demnité  pécuniaire  convenue  de  gré  à  gré,  ou  au  moyen  d'un  ac^ 
oord  particulier  qui  serait  conclu  avec  l'administration  des  Prin- 
cipautés. 

Plusieurs  plénipotentiaires  faisant  remarquer  que  celte  propo- 
sition peut  soulever  des  difficultés  qu'ils  ne  sont  pas  en  mesure 
d'apprécier,  le  congrès  la  prend  ad  référendum. 

M.  le  comte  Walewski  rappelle  que  le  dévetoppemeat  du  pre- 
mier point,  en  ce  qui  concerne  l'organisation  future  des  Princi* 
panlés,  exige  d'en  confier  les  détails  A  une  commission  dont  les 
Iravaux,  si  on  devait  y  subordonner  la  conclusion  de  la  paix, 
retarderaient,  sans  motifs  suffisants,  le  principal  objet  confié  aux 
soins  du  congrès.  Dans  l'opinion  de  M.  le  premier  plénipoten- 
tiaire de  la  France,  on  pourrait  se  borner  à  consigner  au  traité 
les  bases  du  régime  politique  et  administratif  qui  régira  désor- 
mais les  Provinces  Danubiennes,  en  convenant  que  les  Parties 
contractantes  concluront,  dans  le  plus  bref  délai,  une  convention 
à  ce  sujet;  dans  ce  cas,  ajoute-t^il,  le  traité  de  paix  pourrait  être 
signé  prochainement,  et  l'attente  de  l'Europe  ne  serait  pas  tenue 
plus  longtemps  en  suspens. 

Cette  proposition  est  l'objet  d'une  discussion  dans  laquelle  in- 
terviennent particulièrement  MM.  les  plénipotentiaires  de  l'Au- 
triche et  de  la  Grande-lketagne» 
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M.  le  premier  pléoipotentiaire  de  TAotriche  propose  an  i 
dément  qui  est  accepté;  et,  en  conséquence,  le  co*ngrès  décide 
qu^ane  commission,  composée  de  M.  le  comte  de  BuoI,  de  M.  le 
baron  de  Bourqoeney  et  d'Aali-Pacfaa,  présentera,  à  la  prochaine 
séance,  le  texte  des  articles  du  traité  de  paix  destinés  à  fixer 
les  bases  de  la  convention  qui  sera  conclue  au  sujet  des  Prin- 
cipautés. 

M.  le  comte  Walewski  émet  Tavis  qu*au  point  où  les  négo- 
ciations sont  heureusement  arrivées,  le  moment  est  venu  d* inviter 
la  Prusse  à  se  faire  représenter  au  congrès ,  ainsi  qu*il  a  été  dé- 
cidé dans  la  séance  do  28  février,  et  il  propose  de  faire  parvenir 
ft  Berlin  la  résolution  suivante  : 

a  Le  congrès,  considérant  qu*il  est  d'un  intérêt  européen  que 
»  la  Prusse,  signataire  de  la  convention  conclue  à  Londres  le  treize 
»  juillet  mil  huit  cent  quarante  et  un,  participe  aux  nouveaux  ar- 
»  rangements  à  prendre,  décide  qu'un  extrait  du  protocole  de  ce  joor 
»  sera  adressé  à  Berlin,  par  les  soins  de  M.  le  comte  Walewski, 
»  organe  du  congrès,  pour  inviter  le  gouvernement  pmssîen  i 
9  envoyer  des  plénipotentiaires  à  Paris.  » 

Le  congrès  adhère. 

M.  le  comte  de  Clarendon ,  en  témoignant  de  la  confiance  qu'il 
place  dans  les  sentiments  de  la  cour  de  Russie,  et  parlant  au  nom 
des  Puissances  alliées ,  croit  pouvoir  être  certain  que  les  cimetières 
o&  reposent  les  officiers  et  soldats  qui  ont  succombé  devant  Sé- 
bastopol  ou  sur  d'autres  points  du  territoire  russe,  ainsi  que  les 
monuments  élevés  à  leur  mémoire,  seront  maintenus  à  perpétuité 
et  environnés  du  respect  dû  à  la  cendre  des  morts  ;  il  ajoute  qnll 
serait  heureux,  toutefois,  d'en  recueillir  l'assurance  de  la  bouche 
de  MM.  les  plénipotentiaires  de  Russie. 

M.  le  comte  Orlofî  remercie  le  congrès  de  l'occasion  qui  loi  est 
offerte  de  donner  une  marque  des  dispositions  qui  animent  l'Empe- 
reur, son  auguste  maître,  dont  il  est  certain  d'être  le  loyal  et  fidèle 
interprète,  en  déclarant  qu'on  prendra  toutes  les  mesures  propres  i 
réaliser  pleinement  le  vœu  exprimé  par  MM.  les  plénipotentiaires 
des  Puissances  alliées. 

M.  le  comte  Walewski  rappelle  qae  le  traité  de  paix  devra 
faire  mention  de  l'amnistie  pleine  et  entière  que  chaque  Puissance 
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belligérante  accordera  à  ses  propres  sujets  pour  toute  coopération 
aux  faits  de  guerre. 

MM.  les  plénipotentiaires  de  Russie  adhèrent  à  cet  avis,  qui  est 
également  accueilli  par  les  autres  membres  du  congrès. 

(Suivent  les  signatures.) 


PROTOCOLE  N»  VIll. 

Séance  du  12  mars   1866. 

Présents  :  les  plénipotentiaires  de  FAutriche,  de  la  France,  de 
la  Grande-Bretagne,  de  la  Russie,  de  laSardaigne,  de  la  Turquie. 

Le  protocole  de  la  séance  précédente  est  lu  et  approuvé. 

M.  le  baron  de  Bourqueney  rend  compte  du  travail  de  la  com- 
mission qui,  dans  la  dernière  réunion,  a  été  chargée  de  préparer 
le  texte  des  articles  du  traité  concernant  Forganisation  future  des 
Principautés. 

Avant  de  donner  lecture  des  articles  proposés  par  la  commission, 
M.  le  baron  de  Bourqueney  établit  que  le  but  du  travail  de  cette 
commission  a  été  de  concilier  les  opinions  émises  dans  la  dernière 
séance. 

La  marche  proposée  par  la  commission,  ajoute  M.  le  baron  de 
Bourqueney ,  repose  sur  trois  principes  : 

a  Conclure  la  paix  sans  en  subordonner  F  instrument  final  à 
an  acte  diplomatique  resté  en  suspens; 

9  Prendre  les  mesures  les  plus  propres  à  s*assurer  du  vœu  des 
populations  sur  des  questions  de  principe  non  encore  résolues; 

»  Respecter  les  droits  de  la  Puissance  suzeraine,  et  ne  pas  laisser 
de  côté, ceux  des  Puissances  garantes,  en  établissant  la  double 
nécessité  dun  acte  diplomatique  pour  consacrer  les  principes 
adoptés  comme  bases  de  Forganisation  des  Principautés,  et  d*un 
batti-schérif  pour  en  promulguer  F  application.  » 

Partant  de  ces  trois  idées ,  la  commission  propose  Fenvoi  immé- 
diat &  Bucharest  de  délégués  qui  s*y  réuniront  &  un  commissaire 
ottoman. 
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Des  divans  ad  hoû  seraient  convoq^iés  sans  retard  au  chef-lien 
des  deux  Provinces.  Ils  seraieot  composés  de  manière  à  offrir  les 
garanties  d'une  véritable  et  sérieuse  représentation. 

La  commission  européenne,  prenant  en  considération  les  vœux 
exprimés  par  les  divans,  reviserait  les  statuts  et  règlements  en 
vigueur.  Son  travail  serait  transmis  au  siège  actuel  des  conféren- 
ces. Une  convention  diplomatique  basée  sur  ce  travail  serait 
conclue  entre  les  Puissances  contractantes,  et  un  hatti-schérif 
constituant  Torganisation  définitive  serait  promulgué  parle  Sultan. 

Le  congrès  adopte  la  marche  proposée,  et  renvoie  à  une  autre 
séance  Fadoption  définitive  du  texte  des  articles  dont  M.  le  baron 
de  Bourqueney  a  donné  lecture. 

MM.  les  plénipotentiaires  de  la  Russie  et  de  la  Turquie  commu- 
niquent au  congrès  le  projet  de  la  convention  qui  doit  être  conclue 
entre  eux,  après  avoir  été  agréée  par  les  autres  plénipotentiaires, 
relativement  aux  bâtiments  de  guerre  légers  que  les  Puissances 
riveraines  entretiendront  dans  la  mer  Noire. 

Ils  annoncent  qu'ils  ne  sont  pasd^accord  sur  un  point  :  MM.  les 
plénipotentiaires  de  la  Russie  pensent  que  la  convention  doit  au- 
toriser Tune  et  Tautre  Puissance  à  entretenir,  outre  les  bâtiments 
de  guerre  qui  seront  employés  à  la  police  de  la  mer  Noire  et  un 
nombre  déterminé  de  transports ,  des  navires  d'un  moindre  ton- 
nage, destinés  à  surveiller  l'exécution  des  règlements  administra- 
tifs et  sanitaires  dans  les  ports.  MM.  les  plénipotentiaires  de  Tur- 
quie ne  sont  pas  autorisés  à  accueillir  une  stipulation  conçue  dans 
ce  sens.  • 

MM.  les  plénipotentiaires  de  la  Russie  donnent  au  congrès  des 
explications,  tendant  à  démontrer  la  nécessité  de  pourvoir  à  la 
police  intérieure  des  ports,  et  dinsérer  dans  la  convention  une 
clause  relative  aux  stationnaires  qui  y  seront  employés,  afin  de 
ne  pas  exposer  les  Puissances  riveraines  de  la  mer  Noire  aux  in- 
terprétations que  pourrait  autoriser  le  silence  gardé  à  cet  égard. 

MM.  les  plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la 
France  répondent  que  ces  bâtiments  ne  pouvant  comporter  ni  les 
dimensions  ni  Tarmement  de  bâtiments  de  guerre,  il  nY  a  pas 
lieu  d'en  faire  mention  dans  la  convention ,  et  que  si  la  Russie  n'en- 
tend avoir  dans  ses  ports  que  des  bateaux  dits  pataches  pour  le 
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service  de  la  douane  et  de  la  santé,  ne  derant  pas,  par  eonsé* 
quent ,  être  employés  à  la  mer,  il  n*y  a  pas  lien  de  craindre  que 
la  présence  de  ces  patacbes  dana  les  ports  de  commerce  paisse 
devenir  Tocoasion  dlnterprétations  regrettables. 

MM.  les  plénipotentiaires  de  la  Russie  retirent  leur  demande 
relative  à  Tinsertion  dans  la  convention  de  la  clause  concernant 
les  petits  navires  destinés  au  service  intérieur  des  ports»  en  ré* 
servant,  toutefois ,  l'approbation  de  leur  cour. 

M.  le  comte  de  Clarendon  fait  remarquer  que  les  bâtiments 
transports  ne  devront  pas  être  armés. 

M.  le  comte  Orloff  répond  que,  comme  tons  les  transports  em- 
ployés par  les  autres  Puissances  dans  d*autres  mers,  ceux  de  la 
Russie  dans  la  mer  Noire  seront  exclusivement  munis  de  Tarme* 
naent  de  sûreté  qae  comporte  la  nature  dn  service  auquel  ils  se- 
ront affectés. 

M,  le  comte  de  Clarendon  ne  croyant  pas  devoir  admettre  ces 
explications,  la  question  est  ajournée. 

Le  congrès  reprend  la  discussion  du  projet  de  rédaction  du  se* 
cond  point,  qui  a  fait  T objet  de  ses  délibérations  dans  la  séance 
do  6  mara« 

M.  le  comte  de  Baol  expose  que  les  principes  établis  par  le 
congrès  de  Vienne,  et  destinés  à  régler  la  navigation  des  fleuves 
qm  traversent  plnsieurs  Etats,  posent,  comme  règle  principale, 
que  ka  Puissances  riveraines  seront  exclusivement  appelées  &  se 
concerter  sur  les  règlements  de  police  fluviale  et  à  en  snrveiHev 
Texécution;  que  la  commission  européenne,  dont  il  est  fait  mention 
dans  la  rédaction  insérée  au  protocole  n^  V,  comprendra,  outre  les 
délégués  des  Puissances  riveraines  du  Dannbe,  des  délégués  des 
Puissances  non  riveraines;  que  la  commission  permanente,  qui  lui 
sera  substituée,  sera  cbargée  d'exécuter  les  résolutions  prises  par 
elle;  que,  dès  lors,  et  pour  rester  dans  Fesprit  comme  dans 
les  termes  de  Tacte  du  congrès  de  Vienne,  Tune  et  Tautre  com** 
miasioD  devront  borner  leurs  travaux  an  bas  Danube  et  à  ses 
omboochnres. 

M.  le  comte  Walewski  rappelle  les  bases  de  la  négociation 
acceptées  par  toutes  les  Puissances  contractantes,  et  portant  que 
la  liberté  du  Danube  et  de  ses  embouchures  sera  elBcaccmcnt  as- 
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surée;  qa*il  a  été  entenday  par  conséquent,  qoll  sera  poarvu  à  la 
libre  navigation  de  ce  fleuve. 

M.  le  comte  de  Clarendon  ajoute  que,  8*il  en  était  autrement, 
rAutriche,  restant  seule  en  possession  du  haut  Danube  et  parti- 
cipant à  la  navigation  de  la  partie  inférieure  du  fleuve,  acquerrait 
des  avantages  particuliers  et  exclusifs  que  le  congrès  ne  saurait 
consacrer. 

Messieurs  les  plénipotentiaires  de  TAutriche  répondent  que 
tous  les  efforts  de  leur  gouvernement,  comme  ses  tendances  en 
matière  commerciale,  ont  pour  objet  d'établir  et  de  propager  sur 
tous  les  points  de  TEmpire  les  principes  d'une  entière  liberté,  et 
que  la  libre  navigation  du  Danube  est  naturellement  comprise 
dans  les  limites  des  améliorations  qu'il  se  propose;  mais  qu*il  se 
trouve  à  cet  égard  en  présence  d'engagements  antérieurs,  de 
droits  acquis  dont  il  est  obligé  de  tenir  compte;  que  ses  intentions 
répondent  donc  au  vœu  déposé  dans  les  préliminaires  de  paix; 
que,  néanmoins,  ils  ne  peuvent  reconnaitre  aux  commîssîoat 
qu'il  s'agit  d'instituer  une  autorité  qui  ne  saurait  leur  appartenir 
sur  le  haut  Danube. 

M.  le  premier  plénipotentiaire  de  la  France  dit  qu'il  y  a  lien , 
en  effet,  de  distinguer  entre  deux  résolutions  également  admises 
en  principe,  mais  ayant,  l'une  et  l'autre,  un  objet  parfiiiteoieiil 
distinct;  que,  d'une  part,  le  congrès  doit  pourvoir  à  la  libre  na^ 
vigation  du  Danube,  dans  tout  son  parcours,  sur  les  bases  établies 
par  le  congrès  de  Vienne;  et,  de  l'autre,  aviser  aux  moyens  da 
faire  disparaître  les  obstacles  qui  entravent  le  mouvement  ooo»^ 
mercial  dans  la  partie  inférieure  du  fleuve  et  à  ses  embouchures; 
que  c'est  uniquement  cette  dernière  tâche  qui  sera  dévolue  aux 
commissaires  qu'on  se  propose  d'instituer  ;  mais  qu'il  n'est 
pas  moins  essentiel  de  s'entendre  sur  le  développement  du  prin- 
cipe général,  sOn  de  compléter  l'œuvre  que  les  Puissances  con* 
tractante?  ont  eue  en  vue  en  stipulant,  comme  il  est  dit  dans  les 
préliminaires,  quo  la  navigation  du  Danube  et  de  ses  embouchures 
sera  efficacement  assurée ,  en  réservant  les  positions  particulières 
des  riverains»  qui  seront  réglées  sur  les  principes  établis  par 
l'acte  du  congrès  de  Vienne ,  en  matière  de  navigation  fluviale. 

Après  les  explications  qui  précèdent ,  il  est  décidé  que  MM.  les 


plènipotentiaireB  de  T Autriche  présenieront,  à  ono  des  prochaioes 
séaoceB,  les  amendements  qu'ils  croiront  devoir  proposer  à  la  ré- 
daelîon  insérée  au  protocole  n*  V. 

(Suivent  les  riynalures.) 


PROTOCOLE  N*  IX. 
Séance  du  14  mars  1856. 

Présents  :  Les  plénipotentiaires  de  TAutriche ,  de  la  France , 
de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Russie,  de  la  Sardaigne,  de  la 
Turquie. 

Le  protocole  de  la  séance  précédente  est  lu  et  approuvé. 

M.  le  comte  Orloff  annonce  que  le  traité  de  délimitation  entre 
la  Russie  et  F  Empire  Ottoman  en  Europe,  fixé  par  le  congrès 
dans  sa  séance  du  10  mars ,  a  obtenu  Tapprobalion  de  sa  cour. 

Le  congrès  reprend  Texamen  de  la  rédaction  des  articles  con- 
oemant  les  Principautés,  et  destinés  à  figurer  au  traité  de  paix 
préparé  par  la  commission  dont  M.  le  baron  de  Bourqueney,  en 
qualité  de  rapporteur,  a  donné  communication  au  congrès  dans 
la  précédente  séance. 

Chaque  paragraphe  de  cette  rédaction  fait  l'objet  d'une  discus«- 
tioB  à  laquelle  participent  tous  les  plénipotentiaires,  et,  après 
avoir  été  amendée  sur  deux  points,  elle  est  adoptée  par  le  congrès 
dans  les  termes  suivants  : 

«  Aucune  protection  exclusive  ne  sera  dorénavant  exercée  sur 
»  les  Principautés  Danubiennes.  Il  n'y  aura  ni  garantie  exclusive, 
»  ni  droit  particulier  d' ingérance  dans  leurs  affaires  intérieures. 
M  Elles  continueront  à  Jouir,  sous  la  suzeraineté  de  la  Sublime 
»  Porte  et  sous  la  garantie  européenne,  des  privilèges  et  immu- 
»  nités  dont  elles  sont  en  possession. 

a  Dans  la  révision  qui  aura  lieu  des  lois  et  statuts  aujourd'hui 
»  en  vigueur,  la  Sublime  Porte  conservera  nuxdites  Principautés 
n  une  administration  indépendante  et  nationale ,  ainsi  que  la  pleine 
9  liberté  de  culte ,  de  législation ,  de  commerce  et  de  navigation. 
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>  Poar  établir  entre  elles  un  complet  aocord  sur  eette  révisioa , 
»  une  commission  spéciale,  snr  la  composition  àe  laquelle  8*eD- 
»  tendront  les  Hautes  Parties  contractantes,  se  réunira  sans  délai, 
»  à  Bacharestf  avec  un  commissaire  de  la  Sublime  Porte. 

»  Celte  commission  aura  pour  tâche  de  s* enquérir  de  Tétat  ac- 
n  tuel  des  Principautés  et  de  proposer  les  bases  de  leur  future  or* 
I)  ganisation. 

M  Sa  Majesté  le  Sultan  convoquera  immédiatement ,  dans  cha- 
n  cune  des  deux  provinces,  un  divan  ad  hoc,  composé  de  manière 
n  à  constituer  la  représentation  la  plus  exacte  des  intérêts  de  toutes 
to  les  classes  de  la  société.  Ces  divans  seront  appelés  à  exprimer 
p  les  v<£ux  des  populations,  relativement  à  Torganisation  définitive 
»  des  Principautés. 

»  Une  instruction  du  congrès  réglera  les  rapports  de  la  com- 
»  mission  avec  ces  divans. 

»  Prenant  en  considération  Topinion  émise  par  les  deux  divans, 
»  la  commission  transmettra  sans  retard  au  siège  actael  des  coq* 
»  férences  son  propre  travail. 

»  L'entente  finale  avec  la  Puissance  suzeraine  sera  consacrée 
9  par  une  convention  conclue  à  Paris  entre  les  Hautes  Parties  cob* 
»  tractantes,  et  un  hatti^schérif ,  conforme  aux  stipulations  de  U 
»  eoovention,  constituera  définitivement  Forganisation  de  ces  pro- 
9  vinces ,  placées  désormais  sous  la  garantie  collective  de  toutes 
u  les  Puissances  signataires, 

»  11  y  aura  une  force  armée  nationale  organisée  dans  le  but  de 
s  maintenir  la  sûreté  de  Tintérieur  et  d'assurer  celle  des  frontières 
»  Aucune  entrave  ne  saurait  être  apportée  aux  mesures  extraor- 
»  dinaires  de  défense  que  les  Principautés ,  d'accord  avec  la  Su- 
s  blime  Porte,  seraient  appelées  à  prendre  pour  repousser  tonte 
a  agression  étrangère. 

n  Si  le  repos  intérieur  des  Principautés  se  trouvait  menaoé  on 
»  compromis,  les  Puissances  garantes  s'entendront  avec  la  Sublime 
»  Porte  sur  les  mesures  à  prendre  pour  maintenir  ou  rétablir  l'ordre 
»  légal.  Une  intervention  armée  ne  saurait  avoir  lieu  sans  une  en- 
»  tente  préalable  entre  ces  Puissances.  » 

M.  le  premier  plénipotentiaire  de  Turquie  fait  remarquer  que 
ses  instructions  ne  lui  permettant  pas  d'adhérer  définitivement  à 
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cette  rédaction,  il  réserve  Tapprobalion  de  sa  coar,  qu'il  sollici- 
tera par  voie  télégraphique. 

MM.  les  membres  de  la  commission  qui  a  préparé  le  travail 
dont  le  congrès  vient  de  s'occuper,  sont  chargés  de  vouloir  bien 
se  réunir  pour  élaborer  le  projet  d'un  texte  devant  être  également 
inséré  an  traité,  et  fixant  les  dispositions  qui  devront  être  prises, 
sli  y  a  lien ,  an  sujet  de  la  Servie. 

M.  le  premier  plénipotentiaire  de  la  France  dit  qn*?l  y  a  lieu 
de  convenir  des  termes  dont  on  fera  usage  dans  le  traité  pour 
constater  Tentrée  de  la  Turquie  dans  le  concert  européen,  et  donne 
lecture  d  un  projet  en  deux  articles. 

M.  le  premier  plénipotentiaire  de  la  Turquie  pense  qu'il  con- 
viendrait de  s'en  tenir  à  la  rédaction  qu'il  avait  proposée  aux  con- 
férences de  Vienne ,  et  la  soumet  au  congrès. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  comte  Walewski,  le  congrès  décidé 
qii*une  commission,  composée  d'Aali-Pacha  et  de  MM.  les  seconds 
plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la  France,  de  la  Grande-Bre- 
tagne, de  la  Russie  et  de  la  Sardaigne,  se  réunira  le  plus  tét 
possible  pour  préparer  un  projet  de  rédaction  de  toutes  les  stipu- 
lations du  traité  de  paix ,  en  tenant  compte  des  résolutions  consi* 
gnées  aux  protocoles ,  et  renvoie  à  cette  commission  les  projets 
présentés  par  MM,  les  premiers  plénipotentiaires  de  la  France  et 
de  la  Turquie  sur  l'admission  de  l'Empire  Ottoman  dans  le  droit 
public  européen. 

M.  le  comte  Walewski  annonce  qn'en  réponse  à  la  communia 
cation  qu'il  a  été  chargé  de  faire  parvenir  à  Berlin ,  comme  organe 
du  congrès,  il  a  reçu  l'avis  que  la  Prusse,  se  rendant  k  l'invita- 
tion qui  lui  a  été  adressée ,  a  nommé  pour  ses  plénipotentiaires 
M.  le  baron  de  Manteuffei,  président  du  conseil,  ministre  des  af- 
faires étrangères,  et  M.  le  comte  de  Hatzfeldt,  envoyé  extraordi* 
naire  et  ministre  plénipotentiaire  près  la  cour  de  France. 

{Suivent  les  signatures,) 
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PROTOCOLE  N«  X. 

Première  séance  du  18  tnars  1856. 

Présents  :  les  plénipotentiaires  de  rAotriefae,  de  la  Pranee,  de 
la  Grande-Bretagne,  de  la  Russie,  de  la  Sardaigne,  de  la  Turquie. 

Le  protocole  de  la  précédente  séance  est  lu  et  approuvé. 

MM.  les  plénipotentiaires  de  la  Russie  et  de  la  Turquie  présen- 
tent le  projet  de  convention  concerté  entre  eux  et  relatif  au  nombre 
et  aux  dimensions  des  navires  légers  que  les  puissances  riveraines 
entretiendront  dans  la  mer  Noire  pour  la  police  de  cette  mer  et  la 
sûreté  de  leurs  côtes.  Après  en  avoir  examiné  les  termes ,  le  con- 
grès, trouvant  ce  projet  conforme  aux  bases  qui  en  ont  été 
posées  dans  les  préliminaires,  décide  que  la  copie,  déposée  et 
parafée  par  MM.  les  premiers  plénipotentiaires  de  la  Russie  et 
de  la  Turquie,  sera  annexée  au  présent  protocole. 

La  commission  de  rédaction ,  par  T  organe  de  son  rapporteur 
M.  le  baron  de  Bourqueney,  rend  compte  de  ses  travaux.  En  cette 
qualité,  M.  le  second  plénipotentiaire  de  la  France  expose  que  la 
commission  8*est  occupée,  en  premier  lieu,  de  Tordre  dans  lequel 
les  différentes  stipulations  seront  insérées  an  traité ,  et  il  ajoute 
qu*elle  a  adopté  la  distribution  suivante  :  Rétablissement  de  la 
paix;  -—  évacuation  des  territoires  occupés;  —  prisonniers  de 
guerre;  —  amnistie;  -—  entrée  de  la  Turquie  dans  le  concert  eu* 
ropéen  ;  —  le  sort  des  chrétiens  ;  —  révision  de  la  convention  de 
mil  huit  cent  quarante  et  un  ;  —  Neutralisation  de  la  mer  Noire  ; — 
liberté  du  Danube;  —  nouveau  tracé  de  la  frontière  de  la  Turquie 
européenne,  —  les  deux  Principautés;  —  la  Servie;  •—  commis* 
sion  mixte  pour  la  révision  de  la  frontière  en  Asie. 

Passant  à  la  lecture  des  textes  préparés  par  la  commission , 
M.  le  baron  de  Bourqueney  donne  communication  d'un  projet  de 
préambule  ainsi  conçu  : 

tt  Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français,  Sa  Majesté  la  Reine  de  la 
»  Grande-Bretagne  et  d'Irlande ,  Sa  Majesté  TËmpereur  de  toutes 
i«  les  Russies,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  et  Sa  Majesté  le  Soi- 
»  tan ,  animées  du  désir  de  mettre  un  terme  aux  calamités  de  la 
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»  guerre,  et  voulant,  de  concert  avec  Sa  Majesté  FËaipereur  d'Au- 
9  triche,  prévenir  le  retour  des  complications  qui  T ont  fait  naître, 
s  sont  tombées  d*accord  sur  les  moyens  d'assurer,  par  des  garan- 
»  ties  efficaces  et  réciproques,  Tindépendance  et  Fintégrité  de  FEm* 
n  pire  Ottoman  ;  et  Leursdites  Majestés,  ayant  arrêté  les  conditions 
»  propres  à  atteindre  ce  double  but,  ont  invité  Sa  Majesté  le  Roi 
n  de  Prusse  à  s'associer  à  cette  œuvre  de  pacification  générale. 

n  En  conséquence  Leurs  Majestés  ont  nommé • 

«-     .     ••     •     •     ••     •     .••'.     •     .     .".*•'•     •» 

M.  le  baron  de  Bourqueney  lit  les  paragraphes  suivants  : 

tt  11  y  aura,  à  dater  de  ce  jour,  paix  et  amitié  entre  Sa  Majesté 
n  FEmpereurdes  Français,  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni 
»  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sar* 
»  daigne.  Sa  Majesté  le  Sultan,  d'une  part,  et  Sa  Majesté  FEmpe* 
»  reur  de  toutes  les  Russies,  de  Fautre  part,  ainsi  qu'entre  leurs 
»  héritiers  et  successeurs,  leurs  États  et  sujets  respectifs,  à  pér- 
il pétuité. 

n  La  paix  étant  heureusement  rétablie  entre  Lesdites  Majestés, 
«  les  territoires  conquis  ou  occupés  pendant  la  guerre  seront  ré- 
»  ciproqnement  évacués. 

»  heê  arrangements  spéciaux  régleront  le  mode  de  F  évacuation, 
«  qui  devra  être  aussi  prompte  que  possible. 

»  Sa  Majesté  FEmperenr  de  toutes  les  Russies  s'engage  à  resti- 
»  tuer  à  Sa  Majesté  le  Sultan  la  ville  et  citadelle  de  Kars,  aussi 
»  bien  que  les  autres  parties  du  territoire  ottoman  dont  les  troupes 
»  russes  se  trouvent  en  possession. 

»  Leurs  Majestés  FEmpereur  des  Français,  la  Reine  de  la  Grande- 
I»  Bretagne,  le  Roi  de  Sardaigne  et  le  Sultan  s'engagent  à  restituer 
»  à  Sa  Majesté  FEmpereur  de  toutes  les  Russies  les  villes  et  ports 
n  de  Sébastopol,  Balaclava,  Kamîesch,  Eupatoria,  Kertch,  leni- 
»  Kaleh ,  Kinburn ,  ainsi  que  fous  autres  territoires  occupés  par 
)»  les  troupes  alliées.  » 

Lord  Covley  fait  remarquer  que  le  rapprochement  des  deux 
derniers  paragraphes  peut  laisser  croire  que  les  Puissances  belli- 
gérantes procèdent  à  un  échange,  tandis  que  les  préliminaires 
portent  que  la  Russie,  en  échange  des  territoires  occupés  par  les 
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armées  alliées ,  coawoi  à  une  rectification  de  sa  jErontière  avec  la 
Turquie  européenne* 

M.  Je  second  plénipotentiaire  de  la  Russie  répond  qn^il  s^agit 
ici  d*une  restitution  mutuelle  des  territoires  occupés,  de  part  et 
d'autre,  par  les  armées  belligérantes,  et  nullement  de  cession 
territoriale  ;  que  ce  dernier  point  viendra  à  sa  place  quand  il  y 
aura  à  procéder^  ainsi  que  le  stipulent  les  préliminaires,  à  la  rec* 
tification  de  la  frontière  en  Europe. 

M.  le  rapporteur  de  la  commission  propose  ensuite  les  para- 
graphes suivants  : 

tt  Sa  Majesté  TEmpereur  de  toutes  les  Russies  et  Lenrs  Majestés 
»  TEmpereur  des  Français,  la  Reine  de  la  Grande-Bretagne,  le  Roi 
»  de  Sardaigne  et  le  Sultan  s'engagent  à  remettre  en  liberté  les 
s  prisonniers  de  guerre  aussitôt  après  rechange  des  ratifications 
«  du  présent  traité. 

«  Leurs  Majestés  l'Empereur  des  Français,  la  Reine  de  la  Grande- 
n  Bretagne,  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  le  Roi  de  Sardaigne 
n  et  le  Sultan  accordent  une  amnistie  pleine  et  entière  à  tous  ceux 
9  de  leurs  sujets  qui  auraient  été  compromis  par  leur  partiôpa- 
n  tion  aux  événements  de  la  guerre  en  faveur  de  lacanse  ennemie. 

r  Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français,  Sa  Majesté  l'Empereur 
n  d^Autriche,  Sa  Majenté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande^ 
»  Bretagne  et  d'Irlande,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  Sa  Majesté 
B  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne 
»  déclarent  la  Sublime  Porte  admise  à  participer  aux  avantages 
»  du  concert  européen.  Leurs  Majestés  s'engagent,  chacune  de 
»  son  côté,  k  respecter  l'indépendance  et  l'intégrité  territoriale  de 
»  l'Empire  Ottoman,  garantissent  en  commun  la  stricte  observa- 
»  tion  de  cet  engagement,  et  considéreront,  en  conséquence,  tout 
»  acte  ou  tout  événement  qui  serait  de  nature  à  y  porter  atteinte, 
»  comme  une  question  d'intérêt  général. 

»  Les  conventions  ou  traités  conclus  ou  A  conclure  entre  elles 
»  et  la  Sublime  Porte  feront  désormais  partie  du  droit  public 
»  européen. 

»  S'il  survenait  entre  la  Sublime  Porte  et  Tune  des  Puissances 
»  contractantes  un  dissentiment  de  nature  à  menacer  le  maintien 
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r  de  lenrs  relations,  les  deox  ÉUKs,  avant  de  recourir  à  F  emploi 
»  de  la  force,  mettront  les  autres  Puissances  en  mesure  de  pré* 
»  venir  cette  extrémité  par  les  voies  de  la  conciliation.  » 

M.  le  comte  de  Buol  annonce  qu'il  a  reçu  les  instructions  de  sa 
cour  sur  le  deuxième  point  concernant  le  Danube;  il  déclare  que 
FAutriche  adhère  à  l'entière  application  des  principes  établis  par 
l'acte  du  congrès  de  Vienne  au  haut  comme  au  bas  Danube, 
pourvu,  toutefois,  que  cette  mesure  soit  combinée  avec  les  enga- 
gements antérieurs  pris,  himafide,  par  les  États  riverains.  11  pro- 
pose,  en  conséquence,  une  rédaction  nouvelle  qui  a  pour  objet 
de  répondre  pleinement  au  principe  de  libre  navigation  déposé 
dans  les  préliminaires,  en  tenant  compte,  pendant  un  lerme  dé- 
terminé, de  ces  mêmes  engagements. 

Apres  avoir  entendu  la  lecture  de  cette  nouvelle  rédaction ,  le 
congrès  décide  que  copie  en  sera  annexée  au  présent  protocole , 
et  en  renvoie  la  discussion  à  la  prochaîne  séance. 

Le  présent  protocole  est  lu  et  approuvé. 

{SuivetU  les  signatures.) 


ANNEXE  AU  PROTOCOLE  N*  X. 

Convention  séparée  entre  la  Sublime  Porte  et  la  Russie. 
(  Parafes  des  deux  premiers  plénipotentiaires  :  0.  A.) 

Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  et  Sa  Majesté  l'Empereur  de 
toutes  les  Russies,  prenant  en  considération  le  principe  de  la 
neutralisation  de  la  mer  Noire  consacré  dans  le  traité  général  en 

date  du ,  auquel  elles  sont  parties  contractantes,  et  voulant, 

en  conséquence,  régler  d'un  commun  accord  le  nombre  et  la 
force  des  bâtiments  qu'elles  se  sont  réservé  d'entretenir  dans  la 
mer  Noire  pour  le  service  de  leurs  côtes,  ont  résolu  de  signer  dans 
ce  but  une  convention  spéciale,  et  ont  nommé  à  cet  effet  : 

Sa  Majesté  Impériale  le  Sulian  : 
•  Aali*Pachay  grand  vixir,  et  son  premier  plénipotentiaire  au  con* 
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grès  de  Paris,  et  Mébeinined-DjéEuil-Bey,  son  ambassadeur  extra- 
ordinaire et  plénipotentiaire, 

Et  Sa  Majesté  TEmpereur  de  toutes  les  Rnssîes  ; 

L'aide  de  camp  général  comte  Orloff,  son  premier  plénipoten- 
tiaire au  congrès  de  Paris,  etc.,  et  le  baron  de  Brunnow,  etc. 

Abt.  1. 
Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  mutoellemeot  à 
n'avoir  dans  la  mer  Noire  d'autres  bâtiments  de  guerre  qae  ceux 
dont  le  nombre,  la  force  et  les  dimensions  sont  stipulés  ci -après. 

Art.  2. 
Chacune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  se  réserve  d'en- 
tretenir dans  cette  mer  six  bâtiments  à  vapeur  de  cinquante  mè- 
tres de  longueur  à  la  flottaison  ,  et  quatre  bâtiments  légers  d'un 
tonnage  qui  ne  dépassera  pas  deux  cents  tonneaux  chacun. 
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Art.  1. 

L'acte  du  congrès  de  Vienne  ayant  établi  les  principes  destinés 
à  régler  la  navigation  des  fleuves  traversant  plusieurs  États,  les 
Puissances  contractantes  stipulent  entre  elles  qu'à  l'avenir  ces 
principes  seront  également  appliqués  au  Danube  et  à  ses  emboa- 
chures  ;  elles  déclarent  que  cette  disposition  fait  désormais  partie 
du  droit  public  de  l'Europe ,  et  la  prennent  sous  leur  garantie. 

La  navigation  du  Danube  ne  pourra  être  assujettie  à  aucune 
entrave  ni  redevance  qui  ne  serait  pas  expressément  prévue  par 
les  stipulations  qui  suivent.  En  conséquence,  il  ne  sera  perça  au- 
cun péage  basé  uniquement  sur  le  fait  de  la  navigation  du  fleuve, 
ni  aucun  droit  sur  les  marchandises  qui  se  trouvent  à  bord  des 
navires,  et  il  ne  sera  apporté  aucun  obstacle,  quel  qu'il  soit,  à  la 
libre  navigation. 

Art.  2. 

Dans  le  but  de  réaliser  les  dispositions  de  l'article  précédent , 
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une  commission  composée  des  délégués  de  TAutrlche,  de  la  France, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Prusse,  de  la  Russie,  de  la  Sar- 
daigne  et  de  la  Turquie,  sera  chargée  de  désigner  les  travaux  né- 
cessaires pour  dégager  rembouchure  du  Danube  des  sables  qui 
Fobstruent,  et  d'ordonner  F  exécution  de  ces  travaux. 

Pour  couvrir  les  frais  de  ces  travaux  ainsi  que  des  établisse- 
ments ayant  pour  objet  d'auurer  et  de  faciliter  la  navigation  aux 
bouches  du  Danube,  des  droits  fixes,  d*un  taux  convenable,  pour- 
ront être  prélevés ,  à  la  condition  expresse  que ,  sous  ce  rapport 
comme  sons  tous  les  autres ,  les  pavillons  de  tontes  les  nations 
seront  traités  sur  le  pied  d*une  parfaite  égalité. 

Abt.  3. 

Une  commission  sera  établie  qui  se  composera  des  délégués  de 

TAutriche,  de  la  Bavière,  du  Wurtemberg,  de  la  Servie,  de  la 

Valachie,  de  la  Moldavie  et  de  la  Turquie.  Elle  sera  permanente, 

élaborera  :  a,  les  règlements  de  navigation  et  de  police  fluviale; 

b,  fera  disparaître  les  entraves  législatives  qui  s'opposent  encore 
à  Tapplication  an  Danube  des  dispositions  du  traité  de  Vienne  ; 

c,  ordonnera  et  fera  exécuter  les  travaux  nécessaires  sur  tout  le 

parooars  du  fleuve. 

Art.  4. 

Il  est  entendu  que  la  commission  earopéenne  aura  rempli  sa 
tâche  et  que  la  commission  riveraine  aura  terminé  les  travaux  dé- 
signés dans  Farticle  précédent  par  les  lettres  a  et  i  dans  Jl* espace 
de  deux  ou  trois  ans ,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut  La  conférence 
siégeant  à  Paris,  informée  de  ce  fait,  après  en  avoir  pris  acte, 
prononcera  la  dissolution  de  la  commission  européenne. 

Abt.  6. 
Afin  d'assurer  Texécution  des  règlements  qui  auront  été  arrêtés 
d*un  commun  accord  d'après  les  principes  ci -dessus  énoncés, 
chacune  des  Puissances  contractantes  aura  le  droit  de  faire  sta- 
tionner (un  ou  deux)  bâtiments  légers  aux  embouchures  du 
Danube. 
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PROTOCOLE  N»  XL 
Deuxième  séance  du  18  man  1856. 

Présents  :  les  plénipotentiaires  de  rAutriche,  de  la  France,  de 
la  Grande-Bretagne,  de  la  Prusse,  de  la  Russie,  de  la  Sardai^M, 
de  la  Turquie. 

M.  le  eomie  Walewskî  annonce  que  Tarrivée  des  plénipoten-- 
tiaires  prussiens  à  Paris  lui  a  été  notifiée  par  M.  le  comte  de 
Hatzfeldt 

M.  le  baron  de  Manteuffel  et  M.  le  comte  de  Hatzfeldt ,  étant 
introduits,  présentent  leurs  pleins  pouvoirs,  qui  sont  trouvés  en 
bonne  et  due  forme ,  et  déposés  aux  actes  du  congrès. 
.   Il  est  remis  à  MM.  les  plénipotentiaires  de  la  Prusse  une  copie 
des  protocoles  des  séances  précédentes. 

M,  le  baron  de  Bourqueney  donne  lecture  des  paragraph»  pré- 
parés pour  le  renouvellement  de  la  convention  dea  détroiU  ;  ces 
paragraphes  sont  conçus  dans  les  termea  suivants  : 

«  La  convention  du  treize  juillet  mil  huit  cent  quarante  et  nn, 
»  qui  maintient  Tantique  règle  de  TEmpire  Ottoman,  relative  i  la 
9  ctotare  des  détroits  du  Bosphore  et  des  Dardandks,  a  été  revisée 
>  d'un  commun  accord. 

»  LWe  conclu  &  cet  effet  et  conformément  à  ce  principe  est  et 
»  demeure  annexé  au  présent  traité.  » 

M.  le  comte  Walewski  propose  de  confier  à  une  commission  le 
soin  de  rédiger  Tinstrument  destiné  à  remplacer  la  convention  du 
treize  juillet  mil  huit  cent  quarante  et  un;  le  congrès  adhère,  et  la 
commission  est  composée  de  MM»  les  premiers  plénipotentiaires 
de  la  Prusse  et  de  la  Turquie ,  et  de  MM.  les  seconds  plêoipaten- 
tiaires  de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne ,  de  la  Russie  et  de' la 
Sardaigne, 

(Suivent  les  signatures,) 
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PROTOCOLE  N»  Xll. 

Sétmce  du  22  mon  185& 

Présents  :  les  plénipotentiaires  de  FAutriche,  de  la  France,  de 
la  Grande-Bretagne  y  de  la  Prusse,  de  la  Russie,  de  la  Sardaigne, 
de  la  Turquie. 

Le  protocole  de  la  seconde  séance,  tenue  le  dix-huit  mars  mil 
huit  cent  cinquante-six,  est  lu  et  approuvé. 

M.  le  comté  OriofT  fait  savoir  an  congrès  que  la  cour  de  Russie 
a  donné  son  approbation  au  projet  de  convention  concerté  entre 
MHIh  les  plénipotentiaires  de  la  Turquie  et  de  la  Russie,  et  qui  a 
été  annexé  au  protocole  n°  X. 

M.  le  comte  Walewski  propose  de  désigner  une  commission 
qoi  sera  chargée  de  présenter  au  congrès  un  projet  définitif  de 
préambule. 

Cette  proposition  est  adoptée,  et  la  commission  est  composée 
de  MM.  les  seconds  plénipotentiaires. 

{Suivent  les  $ignahires,) 


PROTOCOLE   No  XIIL 
Séance  du  24  mars  1856. 

Présents  :  les  plénipotentiaires  de  rAotriche,  de  la  France,  de 
la  Grande-Rretagne»  de  la  Prusse,  de  la  Russie,  delà  Sardaigne, 
de  la  Turquie. 

Le  protocole  de  la  précédente  séance  est  lo  et  approniré. 

M.  le  baron  deBoarqoeney  rend  compte  des  travaux  *de  la  corn* 
misfiion  diargée  de  préparer  le  projet  définitif  du  préambule  du 
traité  générai.  La  eommtssiou,  dit  M.  le  second  plénipotentiaire  delà 
France,  avait  pour  tâche  de  trouver  une  rédaction  qni,  en  iiaisaat 
la  part  de  toutes  les  situations,  fût  également  satisfaisante  pour 
chacune  des  Puissances  qui  concourent  à  Fœuvre  de  la  paix. 
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Leclure  est  donnée  en  ces  termes  du  projet,  unanimement  ac- 
cepté par  la  commission  : 

c  Leurs  Majestés 

»  Animées  du  désir  de  mettre  un  terme  aux  calamités  de  la 
»  guerre  ,  etvoulant  prévenir  le  retour  des  complications  qui  Tont 
»  fait  naître,  ont  résolu  de  s*entendre  avec  Sa  Majesté  TEmpereor 
»  d'Autriche  sur  les  bases  à  donner  au  rétablissement  et  à  la  con> 
»  solidation  dé  la  paix,  en  assurant,  par  des  garanties  efficaces  et 
>'  réciproques,  Findépendance  et  Tintégrité  de  FEmpire  Ottoman. 

I»  A  cet  effet,  Leursdites  Majestés  ont  nommé  pour  plénipo- 
9  tentiaires: 

»•«• .•• 

»  Lesquels  se  sont  réunis  en  congrès  à  Paris. 

n  L^entenie  ayant  été  heureusement  établie  entre  eux.  Leurs 
»  Majestés  FEmpereur  des  Français,  FEmpereur  d'Autriche,  hi 
»  Reine  du  Royaume  de  la  Grande-Bretagne,  FEmpereur  de  toutes 
»  les  Russles,  le  Roi  de  Sardaigne  et  le  Sultan;  considérant  que, 
»  dans  un  intérêt  européen.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  signataire 
»  de  la  convention  du  treise  juillet  mil  huit  cent  quarante  et  un , 
»  devait  être  appelée  à  participer  aux  nouveaux  arrangements  à 
»  prendre,  et  appréciant  la  valeur  qu'ajouterait  à  une  œuvre  de 
•  pacification  générale  le  concours  de  Sadite  Majesté,  Font  invitée 
»  à  envoyer  des  plénipotentaires  au  congrès. 

9  En  conséquence ,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  a  nommé  pour 
r  ses  plénipotentiaires » 

Le  congrès  adopte. 

M.  le  comte  Walewski  rappelle  que  le  congrès  a  décidé,  dans 
une  de  ses  précédentes  séances,  qu'il  serait  fait  mention,  dans  le 
traité  général ,  du  hatti-schérif  rendu  récemment  par  Sa  Majesté  le 
Sultan  en  faveur  de  ses  sujets  non  musulmans;  qu'il  a  été  convenu 
toutefois  que  cette  mention  serait  conçue  à  la  fois  dans  des  termes 
propres  à  établir  la  spontanéité  dont  le  Gouvernement  Ottoman  a 
usé  dans  cette  circonstance,  et  de  façon  \|u'il  ne  pût  en  aucun  cas 
en  résulter  un  droit  d'ingérance  pour  les  autres  puissances. 

M.  le  comte  Walewski  propose  d'insérer  au  traité  général,  sur 
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le  quatrième  poîot,  la  rédaction  aoîvante,  qui  lui  semble  remplir 
les  intentions  du  congrès  : 

«  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan,  dans  sa  constante  sollicitude 
9  pour  le  bien*étre  de  tous  ses  sujets,  sans  distinction  de  religion 
»  ni  de  race,  ayant  octroyé  nn  firman  qui  consacre  également  ses 
n  généreuses  intentions  envers  les  populations  chrétiennes  de  son 
1»  Empire,  et  voulant  donner  un  nouveau  témoignage  de  ses  sen- 
»  iiments  à  cet  égard ,  a  résolu  de  communiquer  aux  Puissances 
n  contractantes  ledit  Orman  spontanément  émané  de  sa  volonté 
■  souveraine. 

»  II  est  bien  entendu  que  cette  communication,  doot  les  Puis- 
»  sances  contractantes  constatent  la  haute  valeur,  ne  saurait,  en 
»  aucun  cas,  donner  le  droit  auxdites  puissances  de  s*immiscer, 
I»  soit  collectivement,  soit  séparément,  dans  les  rapports  de  Sa 
9  Majesté  le  Sultan  avec  ses  sujets ,  ni  dans  Tadministration  iuté-* 
»  rienre  de  son  Empire.  » 

MM.  les  plénipotentiaires  de  TAutriche,  de  la  Grande-Bretagne 
et  de  la  Turquie  appuient  cette  proposition ,  comme  répondant 
pleinement  à  Tobjet  qu^on  se  propose.  Aali-Pacha  ajoute  qull  ne 
lui  serait  pas  possible  de  se  rallier  &  tonte  autre  rédaction ,  si  elfe 
tendait  à  conférer  aux  Puissances  nn  droit  de  nature  à  limiter 
l'autorité  souveraine  de  la  Sublime  Porte. 

MM.  les  plénipotentiaires  de  la  Russie  répondent  que  ce  point 
mérite  une  attention  particulière ,  et  quils  ne  sauraient  exprimer 
leur  opinion  avant  d'avoir  examiné  avec  soin  la  rédaction  mise  en 
délibération  :  ils  en  demandent  le  renvoi  à  une  commission. 

MM.  les  plénipotentiaires  de  la  France  etde  la  Grande-Bretagne 
combattent  la  proposition  de  MM.  les  plénipotentiaires  de  la 
Russie ,  en  se  fondant ,  à  leur  tour,  sur  Timportance  même  de  la 
question ,  qui  demande  à  être  délibérée  m  pleno. 

11  est  décidé  que  la  discussion  aura  lieu  en  congrès,  dans  la 
prochaine  séance. 

M.  le  premier  plénipotentiaire  de  France  communique  les  arti- 
cles relatifs  à  la  Servie ,  et  qui  ont  été  rédigés  par  la  commission 
des  Principautés. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  comte  de  Clarendon ,  le  congrès 


486  ANNËXKS. 

arrêté  qoe  ces  articles  seront  insérés  an  présent  protocole,  el  en 
remet  rexamen  à  la  réunion  suivante. 
Ces  articles  sont  ainsi  conçus  : 

Art.    . 

tt  La  Principauté  de  Servie  continuera  à  relever  de  la  Sublime 
i>  Porte  »  conformément  aux  hais  impériaux  qui  fixent  et  détermi- 
a  nent  les  droits  et  immunités  dont  elle  jouit. 

»  En  conséquence,  ladite  Principauté  conservera  son  adminis- 
•  tralîon  indépendante  et  nationale ,  ainsi  que  la  pleine  liberté  de 
»  culte ,  de  législation ,  de  commerce  et  de  navigation. 

D  Les  améliorations  qn^il  pourrait  devenir  nécessaire  d^tro- 
V  duire  dans  les  institutions  actuelles  de  la  Principanté  de  Servie 
9  ne  devront  être  que  le  résultat  d*un  concert  entre  la  SaUime 
9  Porte  et  les  autres  Parties  contractantes. 

Art.    . 
»  Le  droit  de  garnison  de  la  Porte ,  tel  qu'il  se  trouve  stipulé 
»  par  les  règlements  antérieurs,  est  maintenu. 

Art.    . 
»  La  Servie  se  trouvant  désormais  placée  tous  la  garantie  col- 
»  lective  de  toutes  les  Puissances,  aucune  intervention  armée  ex- 
n  clusive  ne  pourra  avoir  lieu  sur  son  territoire  de  la  pari  de  Fiaiie 
»  ou  Tautre  des  Puissances  contractantes*  » 

(Suivent  les  signatures.) 


PROTOCOLE  N«   XIV. 
Séance  du  25  mars  1856. 

Présents  :  les  plénipotentiaires  de  rAotriche,  de  la  France ,  de 
la  Grande-Bretagne,  de  la  Prusse,  de  la  Russie,  de  la  Sardaigae, 
de  la  Turquie. 

Le  protocole  de  la  précédente  séance  est  lu  et  approuvé. 

MM.  les  plénipotentiaires  de  la  Russie  sont  invités  à  faire  part 
au  congrès  des  observations  qu'ils  se  sont  réservé  de  présen- 
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ter  sur  la  rédaction  insérée  au  protocole  n^  XIII ,  et  relative  au 
quatrième  point. 

M.  le  baron  de  Brunnow  expose  qu^en  assurant  aux  chrétiens 
de  TEmpire Ottoman  Tentiëre  jouissance  de  leurs  privilèges,  on  a 
donné  à  la  paix  une  garantie  de  plus ,  et  qui  ne  sera  pas  la  moins 
précieuse;  qu*à  ce  titre  on  ne  saurait  trop  apprécier  Fimportance 
du  hafti-scbérif  récemment  émané  de  la  volonté  souveraine  du 
Sultan;  que  les  plénipotentiaires  de  la  Russie  n'hésitent  pas  à  re- 
connaître et  sont  en  outre  heureux  de  déclarer  que  cet  acte,  dont 
chaque  paragraphe  atteste  hautement  les  intentions  bienveillantes 
du  souverain  qui  Ta  rendu ,  réalise  et  dépasse  même  toutes  leurs 
espérances;  que  ce  sera  rendre  hommage  à  la  haute  sagesse  du 
Sultan,  et  témoigner  de  la  sollicitude  qui  anime  également  tous  les 
gouvernements  de  l'Europe ,  que  d'en  faire  mention  dans  le  traité 
de  paix;  qu*on  est  d'accord  sur  ce  point,  et  qu'il  ne  s'agit  plus 
qoe  de  s'entendre  sur  les  termes.  M.  de  Brunnow  ajoute  que  Rn- 
térât  particulier  que  la  Russie  porte  aux  chrétiens  de  la  Turquie 
Tavait  déterminé  à  donner  son  entier  assentiment  à  une  première 
rédaction,  qui  semble  cependant  avoir  soulevé  certaines  objec* 
tions,  bien  que  cette  rédaction,  conformément  à  l'avis  unanime 
du  congrès,  At  remonter  exclusivement  à  la  volonté  souveraine  et 
gpontanée  du  Sultan  l'acte  qn'on  veut  rappeler  dans  le  traité,  et 
stipulât  qull  ne  pouvait  en  résulter  un  droit  quelconque  d'ingé- 
ranee  pour  aucune  Puissance. 

Par  égard,  dit-il  encore,  pour  des  susceptibilités  que  nous  res- 
pectons, nous  y  renonçons  donc,  et  nous  proposons  au  congrès 
une  rédaction  qui  nous  semble  satisfaire  à  toutes  les  nécessités , 
en  restant  dans  les  limites  qui  nous  sont  tracées.  M.  le  baron  de 
BmnnoTv  donne  lecture  de  cette  rédaction,  qui  est  ainsi  conçue  : 

«  Sa  Majesté  le  Sultan,  dans  sa  constante  sollicitude  pour  le 
»  bien-être  de  tous  ses  sujets,  tans  distinction  de  religion  ni  de 
9  race,  ayant  octroyé  un  flrman  qui  consacre  ses  généreuses  in* 
»  tentions  envers  les  populations  chrétiennes  de  son  empire,  a 
9  résolu  de  porter  ledit  iirman  à  la  connaissance  des  Puissances 
»  contractantes. 

»  Leurs  Majestés  l'Empereur  des  Français,  etc.,  constatent  la 
n  haute  v^l^i^r  dp  epi  acte  spontané  de  la  volonté  souveraine  de 
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n  Sa  Majesté  le  SuUan.  Leursdiles  Majestés  acceptent  cette  oom- 
»  munication  comme  un  nouveau  gage  de  ramélioration  du  sort 
»  des  chrétiens  en  Orient,  objet  commun  de  leurs  vœux,  dans  on 
9  intérêt  général  d^humanité,  de  civilisation  et  de  piété. 

»  En  manifestant,  à  cet  égard,  l'unanimité  de  leurs  intentions, 
»  les  Hautes  Parties  contractantes  déclarent  d*nn  commun  accord 
»  que  la  communication  de  Pacte  ci-dessus  mentionné  ne  saurait 
»  donner  lieu  à  aucune  ingérance  collective  on  isolée  dans  les  af- 
»  faires  d'administration  intérieure  de  F  Empire  Ottoman,  au  pr^ 
»  judicc  de  Tindépendance  et  de  la  dignité  de  Tautorité  souveraine 
M  dans  SCS  rapports  avec  ses  sujets,  r 

M.  le  premier  plénipotentiaire  de  la  France,  et  après  lui  M.  le 
comte  de  Glarendon ,  font  remarquer  que  le  projet  présenté  par 
MM.  les  plénipotentiaires  de  la  Russie  ne  diffère  pas  essen- 
tiellement de  celui  auquel  ils  demandent  à  le  substituer,  et  qn^en 
insistant  ils  placeraient  MM.  les  plénipotentiaires  de  la  Tur- 
quie dans  Tobligation  d'en  référer  de  nouveau  à  Gonstantinople, 
et  provoqueraient  ainsi  de  nouveaux  ajournements;  que  si  les 
différences  qu'on  remarque  entre  les  deux  textes  ont  une  portée 
digne  d'occuper  le  congrès,  MM.  les  plénipotentiaires  de  la 
Russie  devraient  en  préciser  le  caractère  et  la  nature;  que  si,  au 
contraire,  ces  différences  sont  insignifiantes,  oomme  on  peut  le 
croire  à  première  vue ,  il  conviendrait  de  s*en  tenir  à  la  rédaction 
qui  a  déjà  obtenu  l'agrément  du  Gouvernement  Ottoman,  principal 
intéressé  dans  la  question. 

M.  le  comte  Orloff  répond  que,  d*accord  avec  M.  le  baron  de 
Brunnow,  et  prenant  en  considération  les  motifs  énoncés  par 
MM.  les  plénipotentiaires  de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne, 
il  renonce  à  faire  agréer  le  projet  présenté  par  M.  le  second  plé- 
nipotentiaire de  la  Russie,  et  qu'il  se  rallie  à  celui  qui  a  été  pré- 
senté par  M.  le  comte  Walewski,  en  demandant  toutefois  un  léger 
changement,  et  réservant  l'approbation  de  sa  cour. 

Lord  Gowley  dit  qu'il  ne  peut  laisser  passer  les  expressions  dont 
s'est  servi  le  baron  de  Brunnow  en  parlant  de  l'intérêt  particulier 
que  la  Russie  porte  aux  sujets  chrétiens  du  Sultan,  et  que  l'intérêt 
que  les  autres  Puissances  chrétiennes  n'ont  cessé  de  leur  témoigner 
n'est  ni  moins  grand  ni  moins  particulier. 
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M.  le  baron  de  Brunnow  répond  qu*en  rappelant  les  dispositions 
dont  sa  conr  a  toujours  été  animée,  il  n*a  pas  entendu  révoquer 
en  doute  ou  contester  celles  des  autres  puissances  pour  leurs  co- 
religionnaires. 

Après  avoir  déclaré  que  ses  instructions  ne  lui  permettent 
d* adhérer  à  aucune  modiûcation  sans  prendre  les  ordres  de  son 
gouvernement,  Aali-Pacfaa,  reconnaissant  que  le  dernier  change- 
ment demandé  par  M.  le  comte  Orloff  consiste  dans  une  simple 
transposition  de  mots,  y  donne  son  assentiment,  et  le  congrès 
adopte  la  rédaction  suivante,  devenue  définitive,  sauf  la  réserve 
faite  plus  haut  par  M.  le  premier  plénipotentiaire  de  la  Russie  : 

a  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan,  dans  sa  constante  sollicitude 
n  pour  le  bien-être  de  ses  sujets,  sans  distinction  de  religion  ni 
1»  de  race,  ayant  oclrojé  un  firman  qui,  en  améliorant  leur  sort, 
M  consacre  également  ses  généreuses  inlentions  envers  les  popu« 
«  lations  dirétiennes  de  son  Empire,  et  voulant  donner  un  non- 
B  veau  témoignage  de  ses  sentiments  à  cet  égard ,  a  résolu  de 
»  communiquer  aux  Puissances  contractantes  ledit  firman ,  spon- 
»  tanément  émané  de  sa  volonté  souveraine. 

9  Les  Puissances  contractantes  constatent  la  haute  valeur  de 
n  cette  communication. 

ji  U  est  bien  entendu  qu*elle  ne  saurait,  en  aucun  cas,  donner 
y  le  droit  auxdites  Puissances  de  s'immiscer,  soit  collectivement, 
»  soit  séparément,  dans  les  rapports  de  Sa  Majesté  le  Sultan  avec 
»  ses  sujets,  ni  dans  Tadministration  intérieure  de  son  empire.  » 

M.  le  comte  Watewski  dit  que  Vétat  de  guerre  ayant  invalidé 
les  traités  et  conventions  qui  existaient  entre  la  Russie  et  les  au- 
tres Puissances  belligérantes,  il  y  a  lieu  de  convenir  d^une  stipu- 
lation transitoire  qui  fixe  les  rapports  commerciaux  de  leurs  sujets 
respectifs,  à  dater  de  la  conclusion  de  la  paix. 

M.  le  comte  de  Clareudon  émet  Tavis  qu*il  conviendrait  de  sti- 
puler mutuellement,  pour  le  commerce  et  pour  la  navigation,  le 
traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée,  en  attendant  que  chaque 
puissance  alliée  puisse  renouveler  avec  la  Russie  ses  anciens 
traités,  ou  bien  en  négocier  de  nouveaux. 

MM.  les  plénipotentiaires  de  la  Russie  répondent  qu'Us  sont 
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sans  instructions  à  cet  égard,  et  qa*ii  n«  lear  serait  pas  permis 
de  prendre  des  engagements  propres  à  créer  on  état  de  choses 
différent  de  celui  qui  existait  avant  la  guerre^  et  qn*avant  de  se 
prêter  à  la  combinaison  proposée  par  M.  le  comte  de  Clarendon , 
ils  devraient  en  référer  à  leur  cour  ;  que  la  Russie  a  conclu  d* ail- 
leurs avec  des  États  limitrophes  deê  traités  qui  accordent  aux 
sujets  respectifs  des  avantages  qu'il  ne  lui  conviendrait  pas  peot- 
dtre  de  concéder,  même  temporairement,  aux  sujets  d'autres  Puis- 
sances, attendu  qu'il  pourrait  ne  pas  en  résulter  une  juste  réci- 
procité; et,  par  ces  motifs,  ils  proposent  de  convenir  que  les 
traités  et  conventions  existant  avant  la  guerre  seront  remis  en 
vigueur  pendant  un  délai  déterminé  et  suffisant  pour  permettre 
aux  parties  de  se  concerter  sur  de  nouvelles  stipulations. 

La  question  étant  réservée,  M.  le  comte  de  Qarendon  dit  qu'en 
appelant  la  Turquie  à  faire  partie  du  système  politique  de  TEa* 
rope,  les  Puissances  contractantes  donneraient  un  témoignage 
éclatant  des  dispositions  qui  les  unissent  et  de  leur  sdlicituda 
pour  les  intérêts  généraux  de  leurs  sujets  respectifs,  si  elles  dier- 
chaient  à  s'entendre  dans  le  but  de  mettre  les  rapports  de  leur 
conuuerce  et  de  leur  navigation  en  harmonie  avec  la  position 
nouvelle  qui  sera  faite  à  TEmpire  Ottoman, 

M,  le  comte  Walewski  appuie  cet  avis,  en  se  fondant  snr  les 
principes  nouveaux  qui  vont  sortir  des  délibérations  du  congrès , 
et  sur  les  garanties  que  les  récentes  mesures  prises  par  le  goover* 
nement  du  Sultan  donnent  à  l'Europe. 

M.  le  comte  de  Cavour  fait  remarquer  qu'aucune  Puissance  ne 
possède  une  législation  commerciale  d'un  caractère  plus  libéral 
que  celle  de  la  Turquie,  et  que  l'anarchie  qui  règne  dans  les 
transactions,  ou  plutôt  dans  les  rapports  personnels  des  étrangers 
résidant  dans  l'Empire  Ottoman,  tient  à  des  stipulations  nées  d'une 
situation  exceptionnelle. 

M.  le  baron  de  Manteuffel  dit  que  la  Prusse  ayant  eu  à  négo- 
cier un  traité  de  commerce  avec  la  Porte,  il  a  eu  occasion  de 
constater  les  diflicultés  de  toute  nature  auxquelles  donne  lieu  la 
multiplicité  des  conventions  conclues  avec  la  Turquie,  et  stipulant 
pour  chaque  Puissance  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

M.  le  comte  de  Buol  reconnaît  qu'il  résulterait  certains  àvan-i 
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Uges  do  fègkment  def  rektkm»  coiniiierctales  de  ia  Turquie  avee 
les  autres  puissances;  mais,  les  intérêts  différant  avec  lec  iitua« 
tions  respectives,  il  ne  peut  être  procédé  qu^avec  une  extrême 
eirconspectîoB  à  un  remaniement  qui  toucherait  à  det  positions 
acquises,  et  tmnontaiit  aux  premiers  temps  de  FËmpire Ottoman. 

Àali-Pacha  attribue  toutes  les  difBcultèi  qui  entravent  les  rela- 
tions commerciales  de  la  Turquie  et  Tactioa  du  Gouvernement 
Ottoman  k  des  stipulations  qui  ont  fait  leur  temps.  Il  entce  dans 
des  détails  tendant  à  établir  que  les  privilèges  acquis  par  les  capi*- 
tulations  aux  Européens  iiuisent  k  leur  propre  sécurité  et  au  dé* 
veloppemenl  de  leurs  transactions,  en  limitant  Tinterveotion  de 
Fadministralion  locale  ;  que  la  juridiction  dont  les  agents  étran- 
gers couvrent  leurs  nationaux  constitue  une  multiplicité  de  gou*- 
vernements  dans  le  gouvernement,  et  par  conséquent  uo  obstacle 
infranchissable  à  toutes  les  améliorations. 

M.  le  baron  de  Bourqueney  et  les  autres  plénipotentiaires  avec 
loi  reconnaissent  que  les  capitulations  répondent  à  une  situation 
&  laquelle  le  traité  de  paix  tendra  nécessairement  k  mettre  (in ,  et 
qae  les  privilèges  qu'elles  stipulent  pour  les  personnes  ctrconscrl- 
v«iit  l'autorité  de  la  Porte  dans  des  limites  regrettables;  quU  y  a 
lieo  d'aviser  à  des  tempéraments  propres  à  tout  concllieir;  mais 
qa*il  n*est  pas  moins  important  de  lei  proportionner  aux  réformes 
qoe  la  Torqcie  introduit  dans  son  administratiofi ,  de  manière  à 
combiner  les  garanties  nécessaires  aux  étrangers  a?êe  eellei  qui 
naîtront  des  mesorea  dont  la  Porte  poursuit  Tapplleation. 

Ces  explications  échangées,  MM.  les  plénipotentiaires  re* 
connaissent  onanimement  la  nécessité  de  reviser  les  stipulations 
qui  fixent  les  rapports  commerciaux  de  la  Porte  avec  les  antres 
Puissanoes,  ainsi  que  les  oonditiona  des  étrangers  résidant  en 
Turquie,  et  ils  décident  de  consigner  au  présent  protocole  le  vtuu 
qu'une  délibération  soit  ouverte  &  Gonstantinople,  après  la  con- 
clusion de  la  paix,  entre  la  Porte  et  les  représentants  des  autres 
Puissances  contractantes,  pour  atteindre  le  but,  dans  une  mesure 
propre  à  donner  une  entière  satisfaction  k  tous  les  intérêts  lé»- 
gitimes. 

Le  congrès  reprend  la  discussion  des  articles  relatifs  à  la 
Servie;  M»  le  comte  Walevski  en  donne  lecture.  Après  «voir  été 
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Femaniés,  ces  articles  sont  agréés  par  le  congrès  lians  les  (ermes 
suivants  : 

Art. 

«  La  Principauté  de  Servie  continuera  à  relever  de  la  Sablime 
Porte»  conformément  anx  bats  impériaux  qni  fixent  et  détermi- 
nent ses  droits  et  immunités,  placés  désormais  sous  la  garantie 
collective  des  Puissances  contractantes. 

»  En  conséquence,  ladite  Principauté  conservera  son  adminis- 
tration indépendante  et  nationale,  ainsi  qne  la  pleine  liberté  de 
culte,  de  législation,  de  commerce  et  de  navigation. 

»  Sa  Majesté  le  Sultan  s^engoge  à  recbercber,  de  concert  avec  les 
Hautes  Puissances  contractantes ,  les  améliorations  que  comporte 
Forganisation  actuelle  de  la  Principauté. 

Art.    . 

»  Le  droit  de  garnison  de  la  Sublime  Porte ,  tel  qu^il  se  trouve 
stipulé  par  les  règlements  antérieurs,  est  maintenu.  Aucune  inter- 
vention armée  ne  pourra  avoir  lieu  sur  son  territoire  nnns  ou 
accord  préalable  entre  les  Hautes  Puissances  contractantes.  » 

Le  congrès  arrête  en  outre  que  les  ministres  de  la  Porte  t*eii* 
tendront  à  Constantinople  avec  les  autres  Puissances  coBtrac«- 
tantes,  sur  les  moyens  les  plus  propres  à  mettre  un  terme  aux 
abus  constatés  par  une  investigation  dont  ils  détermineront  entre 
eux  la  nature. 

M.  le  comte  de  Buol  pense  quMl  serait  utile,  à  Toccasioa  des 
différents  points  dont  le  congrès  vient  de  s*occoper,  d*obt«iir 
de  MM.  les  plénipotentiaires  de  la  Russie,  an  sujet  du  Monté* 
négro,  des  assurances  qu'ils  sont  vraisemblablement  disposés  à 
donner.  11  ajoute  que  des  circonstances,  qui  remontent  à  diverses 
époques,  ont  pu  faire  croire  que  la  Russie  entendait  exercer  dans 
cette  province  une  action  a^fant  une  certaine  analogie  avec  celle 
qui  lui  avait  été  dévolue  dans  les  Provinces  Dannbiennes,  et  que 
ses  plénipotentiaires  pourraient,  au  moyen  d'une  déclaration  qui 
resterait  consignée  au  protocole,  lever  tous  les  doutes  à  cet  égard. 

MM.  les  plénipotentiaires  de  la  Russie  répondent  quMl  n*a 
été  fait  mention  du  Monténégro  ni  dans  les  documents  qui  sont 
sortis  des  conférences  de  Vienne  ni  dans  les  actes  qui  ont  précédé 
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la  réonion  du  coDgrèt  ;  qae  néanmoins  iU  n^hésitenC  pas  à  décla- 
rer,  puisqu'ils  sont  interpellés,  que  leur  gouvernement  n* entre- 
tient avec  le  Monténégro  d'autres  rapports  que  ceux  qui  naissent 
des  sympathies  des  Monténégrins  pour  la  Russie  et  des  disposi- 
tions bienveillantes  de  la  Russie  pour  ces  montagnards. 

Cette  déclaration  est  jugée  satisfaisante,  et  le  congrès  passe  à 
Fexamen  des  articles  relatifs  aux  Principautés  Danubiennes  qui 
ont  été  revus  par  la  commission  de  rédaction. 

Après  avoir  été  l'objet  d'une  nouvelle  discussion,  ces  articles 
restent  consignés  au  protocole  ainsi  qu^il  suit  : 

Akt. 
«  Les  Principautés  de  Valachie  et  de  Moldavie  continueront  à 
jouir,  sous  la  suieraineté  de  la  Porte  et  sous  la  garantie  euro- 
péenne, des  privilèges  et  des  immunités  dont  elles  sont  en  pos- 
session. Aucune  protection  exclusive  ne  sera  exercée  sur  elles  par 
une  des  Puissances  garantes.  11  n'y  aura  aucun  droit  particulier 
d'ingérance  dans  leurs  affaires  intérieures. 

Abt.      . 

a  La  Sublime  Porte  s'engage  à  conserver  auxdites  Principautés 
une  administration  indépendante  et  nationale,  ainsi  que  la  pleine 
liberté  de  culte,  de  législation,  de  commerce  et  de  navigation. 

n  IjCs  lois  et  statuts  aujourd'hui  en  vigueur  seront  revisés.  Pour 
établir  un  complet  accord  sur  cette  révision,  une  commission 
spéciale,  snr  la  composition  de  laquelle  les  Hautes  Parties  contrac- 
tantes s'entendront,  se  réunira  sans  délai  à  Bncharest  avec  un 
commissaire  de  la  Sublime  Porte. 

»  Cette  conumssion  aura  pour  tâche  de  s'enquérir  de  l'état 
aelael  des  Principautés,  et  de  proposer  les  bases  de  leur  future 
organisation. 

AST. 

9  Sa  Majesté  le  Sultan  promet  de  convoquer  immédiatement, 
dans  chacune  des  deux  provinces,  un  divan  ad  hoc,  composé  de 
manière  à  constituer  la  représentation  la  plus  exacte  des  intérêts 
de  toutes  les  classes  de  la  société.  Ces  divans  seront  appelés  à  ex- 
primer les  vœux  des  populations  relativement  4  l'organisation 
définitive  des  Principautés. 
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»  Une  instruction  da  congrès  réglera  les  rapports  de  la  < 
mission  avec  ces  divans. 

Abt. 

a  Prenant  en  considération  F  opinion  émise  par  les  deux  divanai 
la  commission  transmettra  sans  retard  au  siège  actael  des  ooii£^ 
rences  le  résultat  de  son  propre  travaiL 

»  L'entente  finale  avec  la  Puissance  suzeraine  sera  consacrée 
par  une  convention  conclue  à  Paris  entre  les  Hautes  Parties  con- 
tractantes »  et  un  hatti-sçhérif  conforme  aux  stipulations  de  la 
convention  constituera  définitivement  rorganisaiion  de  ces  Pro« 
vinces,  placées  désormais  sous  la  garantie  collective  de  toutes  les 
Puissances  signataires. 

Art. 

n  11  est  convenu  qu*il  y  aura  une  force  armée  nationale  orga- 
nisée dans  le  but  de  maintenir  la  sûreté  de  Tintérienr  et  d'assurer 
celle  été  frontières.  Aucune  entrave  ne  pourra  être  apportée  aux 
mesures  extraordinaires  de  défense  que  les  Principautés,  d^accord 
avec-  la  Sublime  Porte ,  seraient  appelées  à  prendre  pour  repous- 
ser toute  agression  étrangère. 

Ait.      . 

»  Si  le  repos  intérieur  des  Principautés  se  trouvait  menacé  on 
compromis,  la  Sablime  Porte  s'entendra  avec  les  antres  Puis- 
sances contractantes  sur  les  mesures  A  prendre  pour  maintenir 
ou  rétablir  Tordre  légaL  Aucune  intervention  année  ne  pourra 
avoir  lieu  sans  on  accord  préalable  entre  ces  Puissances.  » 

Sur  une  observation  présentée  par  M.  te  comte  de  Clareodos , 
il  demeure  entendu  que  le  firman  prescrivant  la« convocation  des 
divans  ad  koe  sera  concerté  avec  les  représentants  dos  Puissances 
contractantes  à  Constantinople,  et  rédigé  de  manière  à  pourvoir 
à  l'entière  exécution  de  l'article  qui  détermine  la  composition  de 
ces  assemblées. 

Avant  de  lever  b  séance,  M.  le- comte  Walewski  fait  remarquer 
ifue  la  plupart  des  articles  du  traité  général  ayant  ét^  arrêtés  et 
te  trouvant  insérés  ai»  protocoles,  le  congrès,  dans  la  prodiaine 
r^aion ,  pourra  passer  en  revue  tous  les  textes  destinés  à  com- 
poser Tiostrument  final* 

{SuimU  Us  êignaiurei.) 
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PROTOCOLE   No  XV. 
Séance  du  i6  mars  ]9S6. 

Présents  :  ks  pléDipotentinires  de  F  Autriche,  de  la  France,  de 
la  Grande-Bretagne,  de  la  Prusse,  de  la  Russie,'  de  la  Sardaîgne, 
de  la  Turquie. 

Lecture  étant  donnée  du  protocole  de  la  séance  précédente, 
MM.  les  plénipotentiaires  de  T Autriche,  de  la  Grande-Bretagne  et 
de  la  Turquie  déclarent  considérer  les  explications  fournies  par 
MM.  les  plénipotentiaires  de  la  Russie,  au  sujet  du  Monténégro, 
comme  impliquant  F  assurance  que  la  Russie  n*enlrelient  pas  avec 
cette  province  des  relations  d'un  caractère  politique  exclusif. 

Aali-Pacha  ajoute  que  la  Porte  regarde  le  Monténégro  comme 
partie  intégrante  de  FEmpire  Ottoman ,  et  déclare  toutefois  que  la 
Sublime  Porte  n'a  pas  Fintention  de  changer  Fétat  de  choses  ac- 
toel.  Après  ces  explications,  le  protocole  est  lu  et  approuvé. 

M.  le  comte  Waltvski  donne  nne  lecture  générab  et  déSnitive 
de  toutes  les  stipulations  adoptées  pi^  le  ooogrës,  et  qui  soat 
iacccesivement  iasérées  an  présent  protocole,  après  avoir  reçu 
des  modificatione  conv enues  d'un  comman  accord  : 

«Lenrs  Majestés,  etc.,  animées  du  désir  de  mettre  un  terme 
anx  calamités  de  la  guerre,  et  voulant  prévenir  le  retour  des  com- 
plications qui  Font  fait  nattre,  ont  résolu  de  s'entendre  avec  Sa 
Majesté  FEmpereur  d'Autriche  sur  les  bases  à  donner  au  rétablis- 
sement et  à  la  consolidation  de  la  paix,  en  assurant,  par  des  ga- 
ranties efficaces  et  réciproques,  l'indépendance  et  l'intégrité  de 
F  Empire  Ottoman. 

»  A  cet  effet,  Leursdîtes  Majestés  ont  nommé  pour  plénipoten- 

tiaires 

lesquels  se  sont  réunis  en  congrès  à  Paris. 

r.  L'entente  ayant  été  heureusement  établie  entre  eux.  Leurs 
Majestés  FEmpereur  des  Français,  FEmpereur  d* Autriche,  la  Reine* 
du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d^lrlande,  FEmpereur 
de  tontes  les  Russies,  le  Roi  de  Sardaigne  et  le  Sultan,  considérant 
que,  dans  un  intérêt  enrbpéeii,  Sa  Majesté  le  Roi  do  Prusse,  signa- 


496  ANNEXES. 

(aire  de  la  convention  du  treize  juillet  mil  huit  cent  quarante  et 
un ,  devait  être  appelé  &  participer  aux  nouveaux  arrangements  à 
prendre,  et  appréciant  la  valeur  qu^ajouterait  à  une  œuvre  de 
pacification  générale  le  concours  de  Sadite  Majesté,  Font  invitée  à 
envoyer  des  «plénipotentiaires  au  congrès. 

»  En  conséquence,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  a  nommé  pour 
ses  plénipotentiaires, 

Art.  1. 
tt  II  y  aura,  à  dater  du  jour  de  rechange  des  ratifications  du 
présent  traité,  paix  et  amitié  entre  Sa  Majesté  FEmperettr  des 
Français,  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  dMrlande,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  Sa  Majesté  le 
Sultan,  d'une  part,  et  Sa  Majesté  TEmpereur  de  toutes  les  Rossies, 
de  Fautre  part,  ainsi  qu'entre  leurs  héritiers  et  successeurs,  leurs 
États  et  sujets  respectifs,  à  perpétuité. 

Abt.  2. 

n  La  paix  étant  heureusement  rétablie  entre  Leursdites  Majestés, 
les  territoires  conquis  ou  occupés  par  leurs  armées  pendant  la 
guerre  seront  réciproquement  évacués. 

9  Des  arrangements  spéciaux  régleront  le  mode  de  FévaGaation, 
qui  devra  être  aussi  prompte  que  faire  se  pourra. 

Art.  3. 

0  Sa  Majesté  FEmpereur  de  toutes  les  Russies  s'engage  à  resti- 
tuer à  Sa  Majesté  le  Sultan  la  ville  et  citadelle  de  Kars,  aussi  bien 
que  les  autres  parties  du  territoire  ottoman  dont  les  troupes  russes 
se  trouvent  en  possession. 

Art.  4. 

»  Leurs  Majestés  FEmpereur  des  Français,  la  Reine  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le  Roi  de  Sardaigne  et  le 
Sultan  s'engagent  à  restituer  à  Sa  Majesté  FEmpereur  de  toutes  les 
Russies  les  villes  et  ports  de  Sébastopol,  Balaklava,  Kamiesch, 
Eupaloria,  Kertch,  leni-Kaleh,  Kinburn,  ainsi  que  tous  antres 
territoires  occupés  par  les  troupes  alliées. 

Art.  5. 
»  Leurs  Majestés  FEmpereur  des  Français,  la  Reine  duRoyaii 
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Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  TEmpereur  de  toutes  les 
Russies  »  le  Roi  de  Sardaigne  et  le  Sultan  accordent  une  amnistie 
pleine  et  entière  à  tous  ceux  de  leurs  sujets  qui  auraient  été  com- 
promis par  une  participation  quelconque  aux  événements  de  la 
guerre  en  faveur  de  la  cause  ennemie. 

9  II  est  expressément  entendu  que  cette  amnistie  s'étendra  aux 
sujets  de  chacune  des  parties  belligérantes  qui  auraient  continué 
pendant  la  guerre  à  être  employés  dans  le  service  de  l'un  des 
autres  belligérants. 

Abt.  6. 

»  Les  prisonniers  de  guerre  seront  immédiatement  rendus  de 
part  et  d'autre. 

Art.  7. 

n  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  Sa  Majesté  TEmpereur 
d'Autriche,  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  Sa  Majesté 
TEmpereurde  toutes  les  Russies,  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne, 
déclarent  la  Sublime  Porte  admise  à  participer  aux  avantages  do 
droit  public  et  du  concert  européens.  Leurs  Majestés  s'engagent, 
chacune  de  son  côté,  à  respecter  l'indépendance  et  l'intégrité  ter- 
ritoriale de  l'Empire  Ottoman ,  garantissent  en  commun  la  stricte 
observation  de  cet  engagement,  et  considéreront  en  conséquence 
tout  acte  de  nature  à  y  porter  atteinte  comme  une  question  d'in- 
térêt général. 

Aht.  8. 

n  S*il  survenait,  entre  la  Sublime  Porte  et  l'une  ou  plusieurs 
des  antres  Puissances  signataires ,  un  dissentiment  qui  menaçât  te 
maintien  de  leurs  relations,  la  Sublime  Porte  et  chacune  de  ces 
Puissances,  avant  de  recourir  à  l'emploi  de  la  force,  mettront  les 
autres  Parties  contractantes  en  mesure  de  prévenir  cette  extrémité 
par  leur  action  médiatrice. 

Art.  9. 
»  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan ,  dans  sa  constante  sollicitude 
poar  le  bien-être  de  ses  sujets,  ayant  octroyé  un  firman  qui,  en 
améliorant  leur  sort,  sans  distinction  de  religion  ni  de  race,  con- 
sacre ses  généreuses  intentions  envers  les  populations  chréticnnrs 
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de  son  Empire,  et  voulant  donner  un  nonvead  témoignage  de  set 
sentiments  à  cet  ^gard,  a  résolu  de  communiquer  aui  Puissances 
contractantes  ledit  ûrman,  spontanément  émané  de  sa  volonté 
souveraine. 

»  Les  Puissances  contractantes  constatent  la  haute  valeur  de 
cetie  communication.  Il  est  bien  entendu  qu'elle  ne  saurait  en 
aucun  cas  donner  le  droit  auxdites  Puissances  de  s*îmmiseer,  soit 
collectivement,  soit  séparément,  dans  les  rapports  de  Sa  Majesté 
le  Sultan  avec  ses  sujets,  ni  dans  l'administration  intérieure  da 
son  Empire. 

Art.  10. 

»  La  convention  du  treize  juillet  mil  huit  cent  quarante  e-t  on, 
qui  maintient  Tanlique  règle  de  TEmpire  Ottoman  relative  à  la 
clôture  des  détroits  du  Bosphore  et  des  Dardanelles,  a  été  revisée 
4'an  commun  accord. 

»  L^acte  conclu  à  cet  effet,  et  conformément  à  ce  principe»  entre 
les  Hautes  Parties  contractantes,  est  et  demeure  annexé  au  présent 
traité,  et  aura  même  force  et  valeur  que  s'il  en  faisait  partie 

intégrante. 

Art.  U. 

n  La  mer  Noire  est  neutralisée  :  ouverts  &  la  marine  marchande 
de  toutes  les  nations,  ses  eaux  et  ses  ports  sont,  formellement  et 
à  perpétuité,  interdits  au  pavillon  de  guerre,  soit  des  Puissances 
riveraines,  soit  de  toute  autre  Puissance,  sauf  les  exceptions  men- 
tionnées aux  articles...  et...  du  présent  traité. 

Art.  12. 

»  Libre  de  toute  entrave,  le  commerce  dans  les  ports  et  dans 
les  eaux  de  la  mer  Noire  ne  sera  assujetti  qu'à  des  règlements  de 
santé,  de  douane,  de  police,  conçus  dans  un  esprit  favorable  au 
développement  des  transactions  commerciales. 

n  Pour  donner  aux  intérêts  commerciaux  et  maritimes  de  tontes 
les  nations  la  sécurité  désirable,  la  Russie  et  la  Sublime  Porte 
admettront  des  consuls  dans  leurs  ports  situés  sur  le  littoral  de  la 
mer  Noire,  conformément  aux  principes  du  droit  international 

Art.  13. 
*  La  mer  Noire  étant  neutralisée  aux  termes  de  Tarticle  1]|  le 
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maiotien  de  rélablissement  sur  son  littoral  d'arienaux  militaires 
maritimes  devient  sans  nécessité  comme  sans  objet*  £n  consé^ 
quence,  Sa  Majesté  rEmpereur  de  tontes  les  Russies  et  Sa  Majesté 
le  Soltan  s'engagent  à  n'élever  et  à  ne  conserver  sur  ce  littoral 
aucun  arsenal  militaire  maritime. 

Art.  U. 

y>  Leurs  Majestés  TEmpereur  de  toutes  les  Russies  et  le  Sultan 
ayant  conclu  une  convention  à  TefTet  de  déterminer  la  force  et  le 
nombre  des  bâtiments  légers  nécessaires  au  service  de  leurs  côtes, 
qu'elles  se  réservent  d'entretenir  dans  la  mer  Noire,  cette  convention 
est  annexée  au  présent  traité,  et  aura  même  force  et  valeur  que  si 
elle  en  faisait  partie  intégrante.  Elle  ne  pourra  être  ni  annulée  ni 
modiGée  sans  Fassentiment  des  Puissances  signataires  du  présent 
traité,  n 

Le  congrès  renvoie  la  lecture  et  Fadoption  définitive  des  autres 
articles  à  la  séance  suivante. 

{Suivent  les  signatures.) 


PROTOCOLE  N»  XVL 

Séance  du  27  mars  1856. 

Présents  :  les  plénipotentiaires  de  rAutricbe,  de  la  France,  de 
la  Grande-Bretagne ,  de  la  Prusse,  de  la  Russie,  de  la  Sardaigne, 
de  la  Tarquie. 

Le  protocole  de  la  précédente  séance  est  lu  et  approuvé. 

M.  le  comte  Walewski  donne  lecture  du  projet  de  convention 
destiné  à  remplacer  Tacte  signé  à  Londres  le  treize  juillet  mil  boit 
quarante  et  un. 

Ce  projet  est  agréé ,  et  le  congrès  décide  qu'il  sera  annexé  au 
présent  protocole» 

Le  congrès  arrête  en  outre  qu'un  protocole  particulier,  qni  sera 
signé  avant  celte  convention,  stipulera,  pour  le  délai  nécessaire  à 
l'évacuation  des  territoires  par  les  armées  belligérantes,  une  ex- 
ception temporaire  à  la  règle  de  la  clôture. 
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M.  le  comte  Walewski  reprend  la  lecture  des  articles  do  traité 
général,  interrompue  à  la  fin  de  la  précédente  séance;  ces  articles 
sont  successivement  adoptés  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  15. 
tt  L*acte  du  congrès  de  Vienne  ayant  établi  les  principes  destinés 
à  régler  la  navigation  des  fleuves  qui  séparent  ou  traversent  plu- 
sieurs Etats,  les  Puissances  contractantes  stipulent  entre  elles  qu  à 
Tavenir  ces  principes  seront  également  appliqués  au  Danube  et  i 
ses  embouchures.  Elles  déclarent  que  cette  disposition  fait  désor- 
mais partie  du  droit  public  de  TEurope,  et  la  prennent  sous  leur 
garantie. 

j>  La  navigation  du  Danube  ne  pourra  être  assujettie  à  aucune 
entrave  ni  redevance  qui  ne  seraient  pas  expressément  prévues 
par  les  stipulations  contenues  dans  les  articles  suivants.  En  con- 
séquence ,  il  ne  sera  perçu  aucuti  péage  basé  uniquement  sur  le 
fait  de  la  navigation  du  fleuve,  ni  aucun  droit  sur  les  marchan- 
dises qui  se  trouvent  à  bord  des  navires.  Les  règlements  de  police 
et  de  quarantaine  à  établir  pour  la  sûreté  des  Etats  séparés  ou 
traversés  par  ce  fleuve,  seront  conçus  de  manière  à  favoriser, 
autant  que  faire  se  pourra ,  la  circulation  des  navires.  Sauf  ces 
règlements,  il  ne  sera  apporté  aucun  obstacle,  quel  qu'il  soit,  à 
la  libre  navigation. 

Art.  16. 

»  Dans  le  but  de  réaliser  les  dispositions  de  Tarticle  précédent, 
une  commission  dans  laquelle  rAutricfae,  la  France,  la  Grande- 
Bretagne,  la  Prusse,  la  Russie,  la  Sardaigne  et  la  Turquie  seront 
chacune  représentées  par  un  délégué,  sera  chargée  de  désigner  et 
de  faire  exécuter  les  travaux  nécessaires  depuis  Toultcha  pour 
dégager  les  embouchures  du  Danube,  ainsi  que  les  parties  de  la 
mer  y  avoisinanles,  des  sables  et  autres  obstacles  qui  les  obstruent, 
afin  de  mettre  cette  partie  du  fleuve  et  lesdites  parties  de  la  mer 
dans  les  meilleures  conditions  possibles  de  navigabilité. 

»  Pour  couvrir  les  frais  de  ces  travaux,  ainsi  que  des  établisse- 
ments ayant  pour  objet  d'assurer  et  de  faciliter  la  navigation  aux 
bouches  du  Danube,  des  droits  fixes  d'un  taux  convenable,  arrêtés 
par  la  commission  à  la  majorité  des  voix,  pourront  être  prélevés, 
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à  la  condition  expresse  que,  sons  ce  rapport  comme  sous  tous  les 
autres,  les  pavillons  de  toutes  les  nations  seront  traités  sur  le 
pied  d*one  parfaite  égalité.  » 

MM.  les  plénipotentiaires  de  la  Turquie  déclarent  que  la  Su- 
blime Porte  fera  volontiers  les  avances  nécessaires  à  1*  exécution 
des  travaux  dont  il  est  fait  mention  dans  Tartick  ci-dessus. 

Art.  17. 
tt  Une  commission  sera  établie  et  se  composera  des  délégués  de 
r Autriche,  de  la  Bavière ,  de  la  Sublime  Porte  et  du  Wurtemberg 
(un  pour  chacune  de  ces  puissances),  auxquels  se  réuniront  les 
commissaires  des  trois  Principautés  Danubiennes,  dont  la  nomi- 
nation aura  été  approuvée  par  la  Porte.  Cette  commission,  qui 
sera  permanente  :  l''  élaborera  les  règlements  de  navigation  et  de 
police  fluviale;  2°  fera  disparaître  les  entraves,  de  quelque  nature 
qu* elles  poissent  être,  qui  s^opposent  encore  à  Inapplication  au 
Danube  des  dispositions  du  traité  de  Vienne  ;  3°  ordonnera  et  fera 
exécuter  les  travaux  nécessaires  sur  tout  le  parcours  du  fleuve;  et 
4*^  veillera,  après  la  dissolution  de  la  commission  européenne,  au 
maintien  de  la  navigabilité  des  embouchures  du  Danube  et  des 
parties  de  la  mer  y  avoisinantes. 

Art.  18. 
9  11  est  entendu  que  la  commission  européenne  aura  rempli  sa 
tâche,  et  que  la  commission  riveraine  aura  terminé  les  travaux 
désignés  dans  l'article  précédent  sous  les  n^  1  et  2,  dansTespace 
de  deux  ans.  Les  Puissances  signataires  réunies  en  conférence, 
informées  de  ce  fait,  prononceront,  après  en  avoir  pris  acte,  la 
dissolution  de  la  commission  européenne,  et  dès  lors  la  commis- 
sion riveraine  permanente  jouira  des  mêmes  pouvoirs  que  ceux 
dont  la  commission  européenne  aura  été  investie  jusqu* alors. 

Art.  19. 
»  Afin  d'assurer  l'exécution  des  règlements  qui  auront  été  ar- 
rêtés d'un  commun  accord,  d'après  les  principes  ci-dfssus  énon- 
cés, chacune  des  Puissances  contractantes  aura  le  droit  de  faire 
stationner  en  tout  temps  deux  bâtiments  légers  aux  embouchures 
du  Danube. 
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Art«  âO. 

»  En  échange  des  villes,  ports  et  territoires  énomèrés  dent 
Tarticle  4  du  pi*ésedt  traité,  et  pour  mieux  assurer  la  liberté  de  la 
navigation  du  Danube,  8a  Majesté  FEmpereor  de  toutes  les  Rus^ 
sies  consent  à  la  recfiÛoation  de  sa  frontière  en  Bessarabie. 

n  La  nouvelle  frontière  partira  de  la  mer  Noire,  à  un  kilomètre 
à  Test  du  lac  Bourna  Sola,  rejoindra  perpendiculairement  la  route 
d^Alcerman,  suivra  cette  route  jusqu*au  val  de  Trajan ,  passera 
au  sud  de  Bolgrad,  remontera  le  long  de  la  rivière  de  Yalpuk  Jus- 
qu'à la  hauteur  de  Saratsika ,  et  ira  aboutir  à  Katamorî ,  sur  le 
Pruth.  En  amont  de  ce  point,  Tancienne  frontière  entre  les  deux 
empires  ne  subira  aucune  modification. 

»  Des  délégués  des  Puissances  contractantes  fixeront  dans  ses 
détails  le  tracé  de  la  nouvelle  frontière. 

AftT.  21. 

*  Le  territoire  cédé  pai*  la  Russie  sera  annexé  &  la  Principasté 
de  Moldavie,  sous  la  suzeraineté  de  la  Sublime  Porte. 

»  Les  habitants  de  ce  territoire  jouiront  des  droits  et  privilégei 
assurés  aux  Principautés,  et,  pendant  Tespace  de  trois  années,  il 
leur  sera  permis  de  transporter  ailleurs  leur  domicile,  en  dispo- 
sant librement  de  leurs  propriétés. 

Abt.  22. 
tf  Les  Principautés  de  Valachie  et  de  Moldavie  continaeront  & 
jouir,  sous  la  suzeraineté  de  la  Porte  et  sous  la  garantie  des  Pais- 
sanees  contractantes,  des  privilèges  et  des  immunités  dont  elles 
sont  en  possession.  Aucune  protection  exclusive  ne  sera  eiereée 
sur  elles  par  une  des  Puissances  garantes.  Il  n*f  aura  aucun  droit 
particulier  d' ingérance  dans  leurs  affaires  Intérieures. 

.     Art.  23. 

»  La  Sublime  Porte  s'engage  à  conserver  auxdites  Principautés 
une  administration  indépendante  et  nationale ,  ainsi  que  la  pleine 
liberté  de  culte,  de  législation,  de  commerce  et  de  navigation. 

n  Les  lois  et  statuts  aujourd'hui  en  vigueur  seront  revisés.  Pour 
établir  un  complet  accord  sur  celte  révision,  une  commission 
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spéciale  y  sur  la  compoiition  de  laquelle  les  Hauteâ  Puissances 
eontractantes  s'entendront,  se  réunira  sans  délai  à  Bucharesl  avec 
un  commissaire  de  la  Sublime  Porte. 

»  Cette  commission  aura  pour  tâche  de  s'enquérir  de  Tétat 
actuel  des  Principautés  et  de  proposer  les  bases  de  leur  future 
organisation. 

Art.  24. 

»  Sa  Majesté  le  Sultan  promet  de  convoquer  immédiatement, 
dans  chacune  des  deux  provinces,  un  divan  ad  hoc,  composé  de 
manière  à  constituer  la  représentation  la  plus  exacte  des  intérêts 
de  toutes  les  classes  de  la  société.  Ces  divans  seront  appelés  & 
exprimer  les  vœux  des  populations  relativement  à  Torganisation 
définitive  des  Principautés. 

»  Une  instruction  du  congrès  râlera  les  rapports  de  la  com- 
mission avec  ces  divans* 

Art.  25. 

»  Prenant  en  considération  Topinion  émise  par  les  deux  divans, 
la  commission  transmettra  sans  retard  au  siège  actuel  des  confé» 
rences  le  résultat  de  son  propre  travail. 

1  L'entente  finale  avec  la  Puissance  suzeraine  sera  consacrée 
p»r  une  convention  conclue  à  Paris  entre  les  Hautes  Parties  con- 
tractantes, et  un  hatti  -  schérif  conforme  aux  stipulations  de  la 
convention  constituera  définitivement  l'organisation  de  ces  pro- 
vinces, placées  désormais  sous  la  garantie  collective  de  toutes  les 
Puissances  signataires. 

Art.  26. 

9  11  est  convenu  qu'il  y  aura  une  force  armée  nationale ,  orga- 
nisée dans  le  but  de  maintenir  la  sûreté  de  l'intérieur  et  d'assurer 
celle  des  frontières.  Aucune  entrave  ne  pourra  être  apportée  ^ux 
mesures  extraordinaires  de  défense  que  les  Principautés,  d'accord 
avec  la  Sublime  Porte,  seraient  appelées  à  prendre  pour  repous- 
ser toute  agression  étrangère. 

Art.  27. 
»  Si  le  rf  pos  intérieur  des  Principautés  se  trouvait  menacé  ou 
compromis,  la  Sublime  Porte  s'entendra  avec  les  autres  Puissances 
eontractantes  sur  les  mesures  à  prendre  pour  maintenir  ou  rétablir 
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Tordre  légal.  Une  intervention  année  ne  pourra  avoir  lien  sans 
un  accord  préalable  entre  ces  Puissances. 

Abt.  28. 

B  La  Principauté  de  Servie  continuera  à  relever  de  la  Sublime 
Porte,  conformément  aux  bats  impériaux  qui  fixent  et  détermi- 
nent ses  droits  et  immunités^  placés  désormais  sous  la  garantie 
collective  des  Puissances  contractantes. 

y>  En  conséquence,  ladite  Principauté  conservera  son  adminis- 
tration indépendante  et  nationale,  ainsi  que  la  pleine  liberté  de 
culte ,  de  législation ,  de  commerce  et  de  navigation,  n 

£n  revisant  ce  dernier  article ,  le  congrès  arrête  que  la  décision 
qui  y  fait  suite  dans  le  protocole  n°  MV  est  maintenue. 

Art.  29. 
tt  Le  droit  de  garnison  de  la  Sublime  Porte  ^  tel  qn^il  se  trouve 
stipulé  par  les  règlements  antérieurs,  est  maintenu.  Aucune  in- 
tervention armée  ne  pourra  avoir  lieu  sur  son  territoire  sans  un 
accord  préalable  entre  les  Hautes  Puissances  contractantes. 

Aht.  30. 

I)  Sa  Majesté  F  Empereur  de  toutes  les  Russies  et  Sa  Majesté  le 
Sultan  maintiennent  dans  son  intégrité  Tétat  de  leurs  possessions 
en  Asie,  tel  qu^il  existait  légalement  avant  la  rupture. 

»  Pour  prévenir  toute  contestation  locale,  le  tracé  de  la  fron- 
tière sera  vérifié  et,  sMl  y  a  lieu,  rectifié,  sans  quil  puisse  en 
résulter  un  préjudice  territorial  pour  Tune  ou  Tautre  des  deux 
parties. 

»  A  cet  effet,  une  commission  mixte,  composée  de  deux  com- 
missaires russes,  de  deux  commissaires  ottomans,  d'un  commis- 
saire anglais  et  d'un  commissaire  français,  sera  envoyée  sur  les 
lieux  immédiatement  après  le  rétablissement  des  relations  diplo- 
matiques entre  la  cour  de  Russie  et  la  Sublime  Porte.  Son  travail 
devra  être  terminé  dans  Tespace  de  buit  mois,  à  dater  de  Técbange 
des  ratifications  du  présent  traité.  » 

M.  le  premier  plénipotentiaire  de  la  France  dit  qu*il  arrive  à 
Farticle  stipulant  Tévacuation  du  territoire  ottoman  parles  armées 
des  Puissances  alliées.  Il  fait  remarquer  que  les  conventions  anté- 
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rieures  conclues  avec  la  Porte  fixent  i  ce  Bujet  des  délais  qui,  en 
raison  do  développement  pris  par  la  guerre,  sont  devenus  maté- 
riellement insuffisants  pour  r évacuation  des  troupes  et  du  matériel 
réunis  en  ce  moment  en  Grimée.  Il  ajoute  que  l'évacuation  com- 
mencera aussitôt  que  la  paix  sera  conclue,  et  que  Tintention  de 
la  France,  comme  celle  de  tous  ses  alliés,  est  de  rappeler  son 
armée  dans  le  plus  court  délai  possible,  mais  que  cette  opération 
n'exigera  pas  moins  de  six  mois;  que  les  alliés  de  la  Porte  se 
trouveront  par  conséquent  dans  Fimpossibililé  d  exccater  dans  le 
délai  convenu  les  engagements  qu'ils  ont  pris  sur  ce  point,  et 
qu'il  y  a  lieu  dès  lors  de  s'entendre  à  ce  sujet. 

En  conséquence  de  ces  observations ,  le  congrès  décide  qu'il  se 
réunira  immédiatement  après  la  conclusion  de  la  paix,  pour  con- 
venir des  arrangements  relatifs  à  l'évacuation ,  et  pour  fixer  les 
délais  dans  lesquels  elle  devra  s'accomplir. 

L'adoption  des  derniers  articles  du  traité  général  est  renvoyée 
à  la  prochaine  séance. 

Le  projet  de  convention  à  conclure  entre  la  Russie  et  la  Tur- 
quie, et  qui  se  trouve  joint  au  protocole  n^  X,  ayant  été  revisé, 
est  agréé  et  demeure  arrêté  ainsi  qu  il  est  annexé  au  présent 
protocole. 

{Suivent  les  signatures.) 


PROTOCOLE  N«  XVII. 
Séance  du  2S  mars  \S56. 

Présents  :  les  plénipotentiaires  de  l'Autriche^  de  la  France,  de 
la  Grande-Bretagne,  de  la  Prusse,  de  la  Russie,  de  la  Sardaigne, 
de  la  Turquie. 

Le  protocole  de  la  précédente  séance  est  lu  et  approuvé. 

M.  le  comte  Walewski  donne  lecture  des  derniers  articles  du 
traité  général;  ces  articles  sont  arrêtés  et  agréés  par  le  congrès 
dans  les  termes  suivants  : 

Art,  31. 

«  Les  territoires  ottomans  occupés ,  pendant  la  guerre,  par  les 
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troupes  de  Leurs  Majestés  l'Empereur  des  Français,  FEmperear 
d*Antriche,  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
dlrlande  et  le  Roi  de  Sardaigne»  aux  termes  des  confenttons 
signées  à  Gonstantinople  le  douze  mars  mil  huit  cent  cinquante- 
quatre^  entre  la  France,  la  Grande-Bretagne  et  la  Sublime  Porte; 
le  quatorze  juin  de  la  même  année,  entre  FA u triche  et  la  Sublime 
Porte,  et  le  quinze  mars  mil  huit  cent  cinquante-cinq,  entre  la 
Sardaigne  et  la  Sublime  Porte,  seront  éracués,  après  rechange 
des  ratifications  du  présent  traité,  aussitôt  que  faire  se  pourra. 
Les  délais  et  les  moyens  d'exécution  feront  l'objet  d'un  arrange- 
ment entre  la  Sublime  Porte  et  les  Puissances  dont  les  troupes  ont 
occupé  son  territoire. 

Art.  32. 

»  Jusqu'à  ce  que  les  traités  ou  conventions  qui  existaient  avant 
la  guerre  entre  les  Puissances  belligérantes  aient  été  ou  renouvelés 
ou  remplacés  par  des  actes  nouveaux,  le  commerce  d'importation 
ou  d'exportation  aura  lieu,  réciproquement  pour  chacune  d'elles, 
sur  le  pied  des  règlements  en  vigueur  avant  la  guerre,  et  leurs 
sujets,  en  toute  autre  matière,  seront  respectivement  traités  sur 
le  pied  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  33. 

I»  La  convention  conclue  en  ce  jour  entre  Leurs  Majestés  FEm- 
pereur  des  Français,  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande,  d'une  part,  et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes 
les  Russies,  de  l'autre  part,  relativement  aux  îles  d'Aland,  est  et 
demeure  annexée  au  présent  traité,  et  aura  même  force  et  valeur 
que  si  elle  en  faisait  partie. 

Art.  34. 

»  I^  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Paris  dans  l'espace  de  quatre  semaines,  ou  plus  tôt,  si 
faire  se  peut. 

n  En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y 
ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

n  Fait  à  Paris ,  le * 

Le  congrès  décide  en  outre  que  le  traité  se  terminera  par  Tar- 
ticle  additionnel  et  transitoire  ci-après  : 
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Article  additionnel  et  thansitoire. 

ft  Les  dispositions  de  la  convention  des  détroits,  signée  en  ce 
jour,  ne  seront  pas  applicables  aux  bâtiments  de  guerre  employés 
par  les  Puissances  belligérantes  pour  Tévacuation  par  tner  des 
territoires  occupés  par  leurs  armées;  mais  lesdiles  stipulations 
reprendront  leur  entier  effet  aussitôt  que  Tévacuation  sera  ter* 
minée.  » 

Tous  les  articles  ayant  été  lus  et  approuvés,  M.  le  comte 
Watewski  propose  au  congrès  de  se  réunir  dans  la  journée  de 
demain  pour  parafer  le  traité  et  les  conventions  qui  y  seront  an- 
nexées. Il  propose  également  de  fixer  au  jour  de  dimanche,  30  du 
présent  mois,  la  signature  de  la  paix. 

Le  congres  adhère. 

M.  le  comte  Walewski  fait  enfin  remarquer  qu'en  signant  le 
traité  de  paix  le  congrès  ne  sera  pas  arrivé  au  terme  de  ses  tra- 
vaux; qu'il  devra  continuer  à  se  réunir  pour  se  concerter  sur 
tout  ce  qui  concerne  Ia  cessation  des  hostilités-,  et  particulière- 
ment le  blocus,  pour  préparer  les  instructions  destinées  à  la 
commission  qui  doit  se  rendre  dans  les  Principautés ,  et  convenir 
enfin  des  dispositions  à  prendre  pour  assurer  Tévacuation  de  tous 
les  territoires  occupés  par  les  armées  des  Puissances  alliées. 

En  conséquence,  le  congrès  décide  qu'il  continuent  i  stégef  et 
h  se  réunir  au  Heu  de  ses  séances. 

{Suivent  les  signaturei,  ) 


PROTOGOLB   N-   XVIII. 

Séance  du  29  mars  1856. 

Présents  :  les  plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la  France,  de 
la  Grande-Bretagne,  de  la  Prusse,  de  la  Russie,  de  la  Sardaigne, 
de  la  Turquie. 

Le  protocole  de  la  précédente  séance  est  lu  et  approuvé. 

Il  est  donné  lecture  successivement  : 
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1*"  Du  projet  de  trailé  général; 

2^  Da  projet  de  convention  des  détroits; 

3""  Du  projet  de  convention  relative  aux  bâtiments  légers  de 
guerre  que  les  Puissances  riveraines  entretiendront  dans  la  mer 
Noire  ; 

4^  Du  projet  de  convention  concernant  les  îles  d*Aland. 

Et  MiM.  les  plénipotentiaires,  après  avoir  substitué  le  nom  de 
Isatcha  à  celui  de  Toultcha,  è  l'article  16  du  premier  de  ces  pro- 
jets, les  ayant  trouvés  conformes  aux  textes  insérés  aux  protocoles 
n°'  XV,  XVI  et  XVII,  les  parafent,  et  en  remettent  la  signature, 
ainsi  quMls  en  sont  convenus,  à  demain,  à  Thenre  de  midi. 

Le  présent  protocole  est  lu  et  approuvé. 

{Suivent  les  signatures,)  ' 


PROTOCOLE  N»  XIX. 
Séance  du  30  mars  1856. 

Présents  :  les  plénipotentiaires  de  FAutriche,  de  la  France,  de 
la  Grande-Bretagne,  de  la  Prusse,  de  la  Russie,  de  la  Sardaigae, 
de  la  Turquie. 

Réunis,  à  l* heure  de  midi,  dans  la  salie  de  leurs  délibérations, 
MM.  les  plénipotentiaires  coUationnent  sur  les  instruments  pa* 
rafés  dans  la  précédente  séance  : 

P  Le  traité  général  de  paix; 

2°  La  convention  des  détroits  ; 

3®  La  convention  relative  aux  bâtiments  de  guerre  légers  que 
les  Puissances  riveraines  entretiendront  dans  la  mer  Noire; 

4°  La  convention  concernant  les  îles  d'Aland. 

Et  tous  ces  actes  ayant  été  trouvés  en  due  forme,  MM.  les 
plénipotentiaires  y  apposent  leurs  signatures  et  le  sceau  de  leurs 
armes. 

Après  quoi,  et  sur  la  proposition  de  M.  le  comte  Walewski,  le 
congrès  déclare  que  l'armistice,  en  conséquence  de  la  signature 
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de  la  paix,  se  trouve  prorogé  jasqu  au  momeot  de  rechange  des 
ratificalious,  et  il  est  convenu  entre  MM.  les  plénipotentiaires  de 
la  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Sardaigne  et  de  la  Tur- 
quie, d'une  part,  et  MBl  les  plénipotentiaires  de  la  Russie,  de 
Fautre  part,  que  des  ordres  seront  transmis  sans  délai  à  cet  effet. 

Le  congrès  décide  en  outre  que  rechange  des  ratifications  aura 
lieu  en  six  exemplaires;  que  les  ratifications  de  Tarticle  additionnel 
au  traité  général  se  feront  conjointement  avec  le  traité  général 
lui-même,  et  que  les  ratifications  de  ce  traité  et  de  chacune  des 
conventions  annexées  seront  consignées  dans  des  actes  séparés. 

M.  le  comte  de  Glarendon  propose  aux  plénipotentiaires  de  se 
rendre  aux  Tuileries  pour  informer  l'Empereur  que  le  congru 
vient  de  terminer  Tœuvre  de  pacification  à  laquelle  Sa  Majesté 
portait  un  grand  intérêt,  et  que  F  Europe  attendait  avec  une  si 
vive  impatience. 

Le  premier  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  dit  que  cette 
démarche  envers  le  souverain  du  pays  où  le  congrès  se  trouve 
réuni  est  en  même  temps  un  hommage  respectueux  de  reconnais- 
sance dû  &  la  haute  bienveillance  et  à  la  gracieuse  hospitalité  dont 
les  plénipotentiaires ,  individuellement  et  collectivement ,  ont  été 
Fobjet  de  la  part  de  Sa  Majesté  Impériale.  Lord  Glarendon  ajoute 
qu'il  est  certain  d'avance  que  tout  ce  qui  serait  de  nature  à. té- 
moigner des  sentiments  de  respect  et  de  haute  considération  dont 
les  plénipotentiaires  sont  animés  envers  la  personne  de  l'Empe- 
renr  Napoléon  rencontrera  la  plus  complète  approbation  des  Sou- 
verains que  les  plénipotentiaires  ont  l'honneur  de  représenter. 

Le  congrès  accueille  avec  une  unanimité  empressée  la  propo- 
sition de  M.  le  premier  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne. 

M.  le  comte  Walewski  remercie  le  premier  plénipotentiaire  de 
la  Grande-Bretagne  de  la  proposition  qu'il  vient  de  faire,  et  n'hé- 
sile  pas  à  assurer  que  l'Empereur,  son  Auguste  Souverain,  sera 
très-sensible  à  la  démarche  suggérée  par  lord  Glarendon ,  et  non 
moins  reconnaissant  des  sentiments  qui  l'ont  dictée  que  de  l'em- 
pressement unanime  avec  lequel  elle  a  été  agréée. 

Le  présent  protocole  est  lu  et  approuvé. 

(Suivent  les  signatures,  ) 
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PROTOCOLE   N«  XX. 

Séance  du  2  avril  1856. 

PréseoU  :  les  plénipotentiaire»  de  PAatrichef  de  la  France,  de 
la  Grande-Bretagne,  de  la  Pmsie,  de  la  Rusiie,  de  la  Sardaigne, 
de  la  Turquie. 

Ainsi  qu'il  Tavait  décidé,  le  congrès  t'occupe  de  la  question  de 
savoir  si  les  blocus  peuvent  être  levés  avant  rechange  des  ratifi- 
cations du  traité  de  paix. 

M.  le  comte  Walewski  expose  que  les  précédents  établiasent 
que  généralement  les  blocus  n'ont  été  levés  qu'après  l'échange 
des  ratifications,  en  vertu  du  principe  que  la  guerre  n'est  termi- 
née qu'au  moment  où  les  stipulations  arrêtées  par  les  plénipoten- 
tiaires ont  reçu  la  consécration  de  leurs  souverains  ;  que  l'esprit 
de  libéralité,  qui  exerce  de  nos  jours  une  si  heureuse  influence  sur 
les  rapports  internationaux,  conseille  néanmoins  de  déroger  à 
cette  règle;  que  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  qui  ont  mis  les 
blocus  eiistants,  se  sont  entendues  pour  donner  dans  cette  cir- 
constance une  marque  de  leur  sollicitude  pour  le  commerce  en 
général,  en  décidant  que  tous  les  blocus  seraient  levés  dès  â  pré- 
sent, et  qu'il  ne  reste  plus  dès  lors  qu'à  se  concerter  aur  les 
moyens  propres  à  réaliser  sans  délai  leurs  intentions  à  cet  égard. 

D'accord  avec  M.  le  premier  plénipotentiaire  de  la  France, 
M.  le  comte  de  Clarendon  propose  de  conclure  un  armistice  sur 
mer.  Cette  mesure,  dans  son  opinion,  aurait  pour  effet  la  levée 
immédiate  des  blocus  existants. 

M.  le  comte  Walewski  ajoute  que  cette  combinaison  permettrait 
de  considérer  les  prises  faites  postérieurement  à  la  signature  de 
la  paix  comme  non  avenues,  et  de  restituer  les  navires  et  les 
chargements  capturés  ;  que  le  commerce  se  trouverait  ainsi  auto- 
risé à  reprendre  sans  plus  de  retard  toutes  ses  transactions,  si  la 
Russie,  de  son  côté,  rapportait  dès  à  présent  les  mesures  excep- 
tionnelles qu'elle  a  prises  durant  la  guerre  concernant  les  opéra- 
tions commerciales  qui  se  font  dans  ses  ports. 
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Adoptant  avec  empressement  les  vues  exposées  par  MM.  les 
plénipotentiaires  de  la  France  et  de  la  Grande'- Bretagne,  MM.  les 
plénipotentiaires  de  la  Russie  répondent  que  la  proposition  sou- 
mise au  congrès  sera  vraisemblablement  acceptée  avec  une  ex- 
trême faveur  par  leur  gouvernement;  qu'ils  s'empressent  par 
conséquent  d'y  adhérer  pour  leur  part,  mais  qu'ils  se  trouvent 
dans  Tobligation  de  réserver  l'approbation  de  leur  cour. 

MM.  les  plénipotentiaires  des  autres  Puissances  déclarent  que 
cette  mesure  sera  accueillie  avec  un  sentiment  de  vive  reconnais*- 
Mnce  par  les  États  neutres. 

11  est  en  conséquence  décidé  que  si,  dans  la  prochaine  séance, 
ainsi  qu'ils  le  présument,  MM.  les  plénipotentiaires  de  la  Russie 
sent  autorisés  à  faire  savoir  que  leur  gouvernement  a  levé  les 
prohibitions  imposées  pendant  la  guerre  au  commerce  d'importa- 
tion et  d'exportation  dans  les  ports  et  sur  les  frontières  de  l'em- 
pire russe,  il  sera  conclu  entre  la  France,  la  Grande-Bretagne , 
la  Sardaigne  et  la  Turquie,  d'une  part,  et  la  Russie,  de  l'autre 
part,  un  armistice  sur  mer,  qui  comptera  à  dater  de  la  signature 
de  la  paix,  et  qui  aura  pour  effet  de  lever  tous  les  blocus.  Par 
conséquent,  les  prises  faites  postérieurement  à  la  date  du  30  mars 
passé  seront  restituées. 

Les  actes  consulaires  et  formalités  requises  des  navigateurs-  et 
«les  commerçants  seront  remplis  provisoirement  par  les  agents 
des  Puissances  qui  ont  consenti  pendant  la  guerre  à  se  charger 
officieusement  des  intérêts  des  sujets  des  États  belligérants. 

[Suivent  les  signatures.) 


PROTOCOLE  N«»  XXL 

Séance  du  4  avril  lHb6. 

Présents  :  les  plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la  France,  de 
la  Grande-Bretagne,  de  la  Prusse,  de  la  Russie,  de  la  Sardaigne, 
de  la  Turquie. 

Le  protocole  de  la  précédente  séance  est  lu  et  approuvé. 

MM.  les  plénipotentiaires  de  la  Russie  annoncent  qu'ils  sont 
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autorisés  h  déclarer  que  les  mesures  prohibitives  prises  pendant 
la  guerre  pour  fermer  les  ports  russes  au  commerce  d'exportation 
vont  être  levées. 

Par  suite  de  cette  déclaration,  et  conformément  à  la  résolution 
qu*il  a  prise  dans  sa  précédente  réunion ,  le  congrès  arrête  qu'il 
est  conclu  un  armistice  maritime  entre  la  France,  la  Grande-Bre- 
tagne, la  Sardaigne  et  la  Turquie,  d'une  part,  et  la  Russie,  de 
l'autre  part,  et  que  les  prises  faites  postérieurement  à  la  signature 
de  la  paix  seront  restituées. 

Il  est  convenu  en  conséquence  que  des  ordres  seront  donnés 
pour  la  levée  immédiate  des  blocus  existants,  et  que  les  mesures 
prises  en  Russie  pendant  la  guerre  contre  l'exportation  des  pro* 
doits  russes,  et  notamment  des  céréales,  seront  également  rap- 
portées sans  retard. 

Après  avoir  proposé  au  congrès  de  s'occuper  de  l'évacaatioo 
des  territoires  russe  et  ottoman ,  M.  le  comte  Walewski  dit  qu'en 
ce  qui  concerne  les  alliés  leur  intention,  ainsi  qu'ils  en  ont  d^à 
donné  l'assurance,  est  de  rappeler  leurs  troupes  sans  retard,  et 
de  donner  des  ordres  pour  que  le  mouvement  de  retraite  com- 
mence immédiatement  après  l'échange  des  ratifications.  Il  croit 
pouvoir  assurer  que  les  territoires  de  la  Russie  seront  totalement 
évacués  dans  un  délai  de  six  mois.  Il  ajoute  que  les  armées  alliées 
quitteront  dans  le  même  délai  les  positions  qu'elles  occupent  en 
Turquie. 

MM.  les  plénipotentiaires  de  la  Russie  assurent,  de  leur  côté» 
que  des  dispositions  sont  prises  pour  que  les  troupes  russes  qui  se 
trouvent  à  Kars  et  dans  ses  environs  effectuent,  aussi  prompte- 
ment  que  possible,  leur  retraite  sur  le  territoire  russe.  Ils  s'enga- 
gent à  faire  connaître  au  congrès,  dans  une  de  ses  prochaines 
réunions,  le  terme  qui  sera  jugé  nécessaire  à  la  prompte  exécu- 
tion de  celte  opération.  Ils  expriment  le  désir  que  les  armées 
alliées  qui  sont  en  Crimée  commencent  leur  mouvement  de  re- 
traite par  Kertch  et  léni-Kaleh,  afin  que  la  mer  d'Azoff  se  trouve 
au  plus  tôt  ouverte  à  la  navigation  et  au  commerce. 

M.  le  comte  de  Buol  se  félicite  de  l'empressement  que  témoignent 
les  Puissances  belligérantes  à  rappeler  leurs  armées,  et  à  exécuter 
ainsi  sans  retard  l'une  des  stipulations  les  plus  importantes  du  traité 
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de  paix.  Il  dit  que,  de  son  côté,  TAutriche  aura  soin  de  faire  ren- 
trer sur  son  territoire  celles  de  ses  troupes  qui  occupent  les  Prin- 
cipautés. 11  ajoute  que  cette  opération  ne  rencontrant  pas  les 
mêmes  difficultés  que  rembarquement  des  armées  qui  se  trouvent 
en  Grimée,  elle  pourra  s*accomplir  plus  promptemcnt,  et  par 
conséquent  que  les  troupes  autrichiennes  auront  évacué  les  Prin- 
cipautés avant  que  les  armées  belligérantes  aient  pu,  de  leur 
côté,  complètement  évacuer  T Empire  Ottoman. 

Après  ces  explications,  il  est  convenu,  d'un  accord  unanime, 
que  toutes  les  armées  belligérantes  ou  alliées  commenceront  leur 
mouvement  de  retraite  immédiatement  après  rechange  des  ratifi- 
cations du  traité  de  paix,  et  qu'elles  le  continueront  sans  inter- 
ruption. Il  est  également  convenu  que  les  armées  de  la  France, 
de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  Sardaigne  auront  un  délai  de  six 
mois  pour  effectuer  Tévacuation  totale  des  territoires  qu* elles 
occupent  en  Russie  et  dans  TEmpire  Ottoman  ;  cette  évacuation 
commencera,  autant  que  possible,  par  Kertch,  léni-Kaleh,  Kin- 
bum  et  Eupatoria. 

Les  traités  conclus  i  Constantinople  les  12  mars  1854  et  15  mars 
1855,  entre  la  France,  la  Grande-Bretagne,  la  Sardaigne  et  la 
Turquie,  stipulant  qu'à  la  paix  le  territoire  de  T Empire  Ottoman 
sera  évacué  dans  Tespace  de  quarante  jours,  et  Texécution  de  cet 
engagement  étant  devenue  matériellement  impossible  par  suite 
du  développement  pris  par  la  guerre,  il  est  convenu  que  des 
instructions  et  des  pouvoirs  seront  envoyés  aux  représentants  de 
la  France,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  Sardaigne  à  Constanti- 
nople, pour  qu'ils  aient  à  conclure  avec  la  Porte  une  convention 
destinée  à  fixer  un  nouveau  terme,  qui  ne  pourra  excéder  celui 
de  six  mois. 

Le  congrès  décide  ensuite  que  les  commissaires  qui ,  aux  termes 
de  Farticle  20  du  traité  de  paix,  auront  à  procéder  à  la  délimi- 
tation de  la  nouvelle  frontière  en  Bessarabie,  devront  se  réunir  à 
Galatx  le  6  mai  prochain ,  et  s'acquitter  sans  retard  de  la  mission 
qui  leur  sera  confiée. 

MM.  les  plénipotentiaires  de  la  Russie  déclarent  que  les  auto- 
rités russes  remettront,  dès  que  cette  opération  sera  terminée, 
aux  autorités  moldaves,  la  portion  de  territoire  qui,  d'après  la 
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nouvelle  délimitation ,  devra  être  annexée  à  la  Moldavie.  Il  de- 
meure entendu  que  cette  cession  coïncidera  avec  Tévacuation  des 
territoires  russes  par  les  armées  alliées. 

M.  le  comte  de  Clarendon  fait  remarquer  que,  pour  hâter 
Févacuation  de  la  Crimée,  il  serait  utile  que  les  bâtiments  des 
Puissances  alliées  pussent  librement  pénétrer  dans  le  port  de  Sé- 
bastopol  :  celte  facilité,  dans  Topinion  du  premier  plénipotentiaire 
de  la  Grande-Bretagne,  avancerait  rembarquement  des  honunes 
et  du  matériel  de  plusieurs  semaines. 

MM.  les  plénipotentiaires  de  la  Russie  répondent  qn^iU  pren- 
dront à  cet  égard  les  ordres  de  leur  cour. 

M.  le  comte  Walewski  dit  qu'il  y  a  beu  de  s'occuper  des  instmc- 
tiens  destinées  aux  commissaires  qui  seront  chargés  de  se  rendre 
dans  les  Principautés  pour  s'enquérir,  conformément  à  Tarticie  23 
du  traité  de  paix,  de  l'état  actuel  de  ces  Provinces,  et  pour  pro- 
poser les  bases  de  leur  future  organisation.  11  expose  que  ces 
instructions  doivent  être  conçues  en  termes  généraux  ;  qu^en 
fixant  l'objet  de  la  mission  des  commissaires,  tel  qu'il  a  été  défini 
par  le  traité  lui-même,  elles  doivent  leur  laisser  la  latitude  né- 
cessaire pour  s'éclairer  et  sa  mettre  en  mesure  de  remplir  d'une 
manière  complète  la  tâche  qui  leur  sera  confiée,  il  lui  semble  que 
cette  opinion  peut  être  d'autant  plus  agréée  par  le  congrès  que  le 
firman  prescrivant  la  convocation  des  divans  ad  hoc  doit  être, 
ainsi  que  le  constate  le  protocole  n"  XIV,  concerté  avec  les  repré- 
sentants des  Puissances  contractantes  à  Constantinople,  et  rédigé 
de  manière  à  pourvoir  à  l'entière  exécution  de  l'article  du  traité 
qui  détermine  la  composition  de  ces  assemblées.  Il  propose  enfin 
de  confier  la  rédaction  de  ces  instructions  à  une  commission  priée 
dans  le  sein  du  congrès. 

Le  congrès  adhère,  et  la  commission  est  composée  du  premier 
plénipotentiaire  de  la  Turquie,  et  des  seconds  plénipot^tiaires 
de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne. 

Après  nouvel  examen,  et  jugeant  utile  de  modifier  ce  qa*il 
avait  arrêté  sur  le  même  sujet  dans  sa  séance  du  30  mars,  k 
congrès  prend  la  résolution  suivante  : 

Dans  les  ratifications  du  traité  général,  ce  traité  sws  suivi, 
textuellement  et  in  twUnso,  de  l'article  additionnel  et  des  trois 


ANNEXES.  515 

coDfentions  annexées;  meii  la  ratification  portera  sur  le  traité 
général  et  Tarticle  additionnel  dans  les  termes  suivants  :  «  Nous.,.* 
•  ayant  vu  et  examiné  ledit  traité  et  ledit  article  additionnel  et 
>  transitoire»  les  avons  approuvés  et  approuvons  en  tontes  et  cba- 
■  cune  des  dispositions  qui  y  sont  contenues,  etc.  »  Ces  ratifica- 
tions seront  échangées  en  six  exemplaires  pour  chaque  Puissance 
contractante. 

La  convention  relative  aux  bâtiments  légers  sera  ratifiée  entre 
la  Porte  et  la  Russie. 

La  convention  relative  aux  détroits  sera  ratifiée  entre  la  Porte, 
d'une  part,  qui  devra  présenter  six  exemplaires,  et  les  autres 
Puissances,  de  Tautre  part,  qui,  n'ayant  pas  à  échanger  de  rati- 
fications entre  elles,  n'auront  simplement  à  ratifier  qu'avec  la 
Porte,  et  par  conséquent  i  présenter  qu'un  seul  exemplaire. 

La  convention  d'Aland  sera  ratifiée  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre, d'une  part,  qui  devront  produire  chacune  un  exemplaire 
destiné  à  la  Russie,  et  la  Russie,  de  l'autre  part,  qui  devra  pro- 
duire deux  exemplaires. 

(SuîverU  Us  signatures.  ) 


PROTOCOLE   N'  XXII. 

Séance  du  8  avril  1856. 

Présents  :  les  plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la  France,  de 
la  Grande-Bretagne,  de  la  Prusse,  de  la  Russie,  delaSardaigoe, 
de  la  Turquie. 

Le  protocole  de  la  précédente  séance  est  lu  et  approuvé. 

m  le  comte  Clarendon  rappelle  que  dans  la  dernière  réunion, 
et  attendu  que  tous  les  plénipotentiaires  n'étaient  pas  encore  en 
mesure  d'accéder  à  d'antres  propositions,  le  congrès  s'est  borné  à 
convenir  de  la  levée  des  blocus*  U  annonce  que  les  plénipoten- 
tiaires de  la  Grande-firetagne  sont  aujourd'hui  autorisés  à  faire 
savoir  que  les  décisions  restrictives  imposées ,  à  l'occasion  de  la 
guerre,  au  commerce  et  à  la  navigation,  sont  i  la  veille  d'être 
rapportées. 

ë3. 
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MM.  les  plénipolenliaires  de  la  Russie  ayant  renoovelé  la  dèda- 
ration  analogue  qu^ils  ont  faite  dans  la  séance  du  quatre  avril»  et 
tous  les  autres  plénipotentiaires  ayant  émis  un  avis  favorable^  le 
congrès  arrête  que  toutes  les  mesures,  sans  distinction,  prises  à 
Forigine  ou  en  vue  de  la  guerre,  et  ayant  pour  objet  de  suspendre 
le  commerce  et  la  navigation  avec  FEtat  ennemi,  sont  abrogées, 
et  qu*en  tout  ce  qui  concerne,  soit  les  transactions  commerciales, 
sans  en  excepter  la  contrebande  de  guerre,  soit  les  expéditions 
de  marckandises  et  le  traitement  des  bâtiments  de  commerce,  les 
choses  sont  rétablies  partout ,  à  dater  de  ce  jour,  sur  le  pied  où 
elles  se  trouvaient  avant  la  guerre. 

MM.  les  plénipotentiaires  de  la  Russie  annoncent  qn*ils  ont 
reçu  F  ordre  de  déclarer,  en  réponse  à  la  demande  qui  leur  en  a 
été  faite^  que  le  port  de  Sépastopol  sera  ouvert  aux  bâtiments 
des  Puissances  alliées,  afin  d'accélérer  Fembarquement  de  leurs 
troupes  et  de  leur  matériel. 

Ils  ajoutent  que  les  instructions  qui  leur  sont  parvenues  leur 
permettent  d'assurer  que  Févacuation  du  territoire  ottoman  en 
Asie  par  Farmée  russe  commencera  immédiatement  après 
Féchange  des  ratifications  ;  qu*il  sera  procédé  dès  que  la  saison 
et  Fétat  des  routes  le  permettront  au  transport  des  magasins  et 
du  matériel  de  guerre,  et  que  le  mouvement  général  de  Farmée 
russe  8*opérera  simultanément  avec  celui  des  alliés,  et  se  termi- 
nera à  la  même  époque,  et  dans  les  délais  fixés  pour  Févacuation 
des  autres  territoires. 

Au  nom  de  la  commission  chargée  d* en  proposer  la  rédaction, 
M«  le  baron  de  Bonrqueney  donne  lecture  d*un  projet  d'înstmc- 
tioas  destinées  aux  commissaires  qui  devront  se  rendre  dans  les 
Principautés,  aux  termes  de  Farticle  23 du  traité  de  paix. 

M.  le  comte  de  Clarendon  fait  remarquer  que  le  congrès  s* est , 
avant  tout,  proposé,  en  s'occnpant  des  Provinces  Danubiennes, 
de  provoquer  Fexpression  librement  émise  des  vœux  des  popa- 
lations,  et  que  cet  objet  pourrait  ne  pas  se  réaliser  si  les  hos- 
podars  restaient  en  possession  des  pouvoirs  dont  ils  disposent ,  et 
qu'il  y  aurait  lieu  peut-être  de  rechercher  une  combinaison  de  na- 
ture à  assurer  une  liberté  complète  aux  divans  ad  hoc. 

M.  le  premier  plénipotentiaire  de  FAutriche  répond  qa*on  ne 
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doit  toucher  à  radminittration,  dans  on  moment  de  transition 
comme  celui  que  les  Principautés  vont  traverser,  qu*avec  une 
eitrôme  réserve ,  et  que  ce  serait  tout  compromettre  que  de  mettre 
fin  &  tous  les  pouvoirs  avant  d*en  avoir  constitué  de  nouveaux  ; 
que  c*est  à  la  Porte,  dans  tous  les  cas,  que  le  congrès  devrait 
laisser  le  soin  de  prendre  les  mesures  qui  pourraient  être  jugées 
nécessaires. 

Aali-Pacha  expose  que  Fadministration  actuelle  ne  présente 
pas  pent-étre  toutes  les  garanties  que  le  congrès  pourrait  désirer; 
mais  qu'on  s  exposerait  à  tomber  dans  Tanarchie  si  Ton  tentait  de 
sortir  de  Tordre  légal. 

,  Lord  Clarendon  représente  qu*il  n'entend  nnllement  proposer 
le  renversement  de  tous  les  pouvoirs;  et,  avec  d'autres  plénipo- 
tentiaires ,  il  rappelle  que  l'autorité  des  bospodars  actuels  touche 
au  terme 'fixé  par  l'arrangement  qui  la  leur  a  confiée,  et  que, 
pour,  rester  dans  les  limites  de  Tordre  légal,  il  y  a  précisément 
lieu  d'aviser. 

Plusieurs  plénipotentiaires  rappellent  également  que  la  loi 
organique  prévoit  l'interruption  du  pouvoir  des  hospodars. 

Après  ces  explications,  le  congrès  décide  qu'il  s*en  réfère  à  la 
Sublime  Porte  pour  prendre,  s'il  y  a  lieu,  à  Texpiration  des  pou- 
voirs des  hospodars  actuels ,  les  mesures  nécessaires  et  propres  à 
remplir  les  intentions  du  congrès,  en  combinant  la  libre  expres- 
sion des  vœux  des  divans  avec  le  maintien  de  Tordre  et  le  respect 
de  Tétat  légal. 

Sur  la  proposition  de  MM.  les  premiers  plénipotentiaires  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  la  France,  pour  prévenir  tout  conflit  ou 
des  discussions  regrettables,  il  est  également  convenu  que  le 
firman  qui  doit  ordonner  la  convocation  des  divans  adjkoc  fixera 
les  règles  qui  ()evront  être  suivies  en  ce  qui  concerne  la  prési* 
dence  de  ces  assemblées  et  le  mode  de  leurs  délibérations. 

Après  avoir  pris  ces  résolutions,  le  congrès  adopte,  sauf  quel* 
ques  modifications  qui  y  sont  introduites ,  les  instructions  dont 
M.  le  baron  de  Bonrqueney  à  présenté  le  projet,  et  qui  sont 
annexées  au  présent  protocole. 

M.  le  comte  Walewski  dit  qu'il  est  à  désirer  que  les  plénipo- 
tentiaires, avant  de  se  séparer,  échangent  leurs  idées  sur  diffé-^ 
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rents  sujets  qui  demandent  des  solutions  et  dont  il  pourrait  être 
utile  de  8*occuper,  afin  de  prévenir  de  nouvelles  complications. 
Quoique  réuni  spécialement  pour  régler  la  question  dX)rient,  le 
congrès,  selon  M.  le  premier  plénipotentiaire  de  la  France»  pour- 
rait se  reprocher  de  ne  pas  avoir  profité  de  la  circonstance  qui 
met  en  présence  les  représentants  des  principales  Puissances  de 
TEurope  pour  élucider  certaines  questions  ^  poser  certains  prin- 
cipes, exprimer  des  intentions  toujours  et  uniquement  dans  le 
but  d* assurer  pour  Favenir  le  repos  du  monde,  en  dissipant, 
avant  qu'ils  soient  devenus  menaçants,  les  nuages  que  Ton  voit 
encore  poindre  à  Thorizon  politique. 

On  ne  saurait  disconvenir,  dit -il,  que  la  Grèce  ne  soit  dans 
une  situation  anomale.  L'anarchie  à  laquelle  a  été  livré  ce  pays 
a  obligé  la  France  et  TAngleterre  à  envoyer  des  troupes  au  Pirée, 
dans  un  moment  où  leurs  armes  ne  manquaient  cependant  pas 
d'emploi.  Le  congrès  sait  dans  quel  état  était  la  Grèce  ;  il  n'ignore 
pas  non  plus  que  celui  dans  lequel  elle  se  trouve  aujourd'hui  est 
loin  d'être  satisfaisant.  Ne  serait-il  pas  utile,  dès  lors,  qae  les 
Puissances  représentées  au  congrès  manifestassent  le  désir  de  voir 
les  trois  cours  protectrices  prendre  en  mûre  considération  la 
situation  déplorable  du  royaume  qu'elles  ont  créé ,  en  avisant  anx 
moyens  d'y  pourvoir  ? 

M.  le  comte  Walewski  ne  doute  pas  que  lord  Clarendon  ne  se 
joigne  à  lui  pour  déclarer  que  les  deux  gouvernements  attendent 
avec  impatience  le  moment  où  il  leur  sera  permis  de  faire  cesser 
une  occupation,  à  laquelle  cependant  ils  ne  sauraient  mettre  fin 
sans  de  très-sérieux  inconvénients ,  tant  qu'il  ne  sera  pas  apporté 
de  modifications  réelles  à  l'état  actuel  des  choses  en  Grèce. 

M.  le  premier  plénipotentiaire  de  la  France  rappelle  ensuite 
que  les  États  pontificaux  sont  également  dans  une  position  ano- 
male ;  que  la  nécessité  de  ne  pas  laisser  le  pays  livré  à  l'anarchie 
a  déterminé  la  France,  aussi  bien  que  l'Autriche,  &  répondre  à 
la  dcmdnde  du  saint- siège,  en  faisant  occuper  Rome  par  ses 
troupes,  tandis  que  les  troupes  autrichiennes  occupaient  les 
Légations. 

Il  expose  que  la  France  avait  un  double  motif  de  défêrer  sans 
hésitation  à  la  demande  du  saint^siége,  comme  puissance  catho- 
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Hqaa  et  comme  pnisMnoe  européenne.  Le  titre  de  fils  atné  de 
rÊglUe,  dont  le  soiiYerain  de  la  France  te  glorifie,  fait  an  devoir 
à  TEmperenr  de  prêter  aide  et  soutien  an  Souverain  Pontife.  La 
tranquillité  des  Etats  romains,  dont  dépend  celle  de  toute  Fltalie, 
touche  de  trop  près  au  maintien  de  Tordre  en  Europe,  pour  que 
la  France  n*ait  pas  un  intérêt  majeur  à  y  concourir  par  tous 
les  moyens  en  son  pouvoir.  Mais^  d*un  autre  côté,  on  ne  saurait 
méconnaître  ce  quil  y  a  d*anomal  dans  la  situation  d*une  pois-» 
sanœ  qui,  pour  se  maintenir,  a  besoin  d*étre  soutenue  par  des 
troupes  étrangères. 

M.  le  comte  Walewski  n'hésite  pas  &  déclarer,  et  il  espère  que 
M.  le  comte  de  Buol  s'associera  en  tout  ce  qui  concerne  FAutriche 
à  cette  déclaration ,  que  non-seulement  la  France  est  prête  à 
retirer  ses  troupes,  mais  qu'elle  appelle  de  tous  ses  vœux  le 
moment  oh  elle  pourra  le  faire  sans  compromettre  la  tranquillité 
intérieure  du  pays  et  Tautorité  du  gouvernement  pontifical,  à  la 
prospérité  duquel  rEmpereur  son  Auguste  Souverain  ne  cessera 
jamais  de  prendre  le  plus  vif  intérêt. 

M.  le  premier  plénipotentiaire  de  la  France  représente  combien 
il  est  à  désirer,  dans  Pintérét  de  Féquilîbre  européen,  que  le  gou- 
vernement romain  se  consolide  assez  fortement  pour  que  les 
troupes  françaises  et  autrichiennes  puissent  évacuer  sans  incon- 
vénient les  Etats  pontificaux ,  et  il  croit  qu'un  vœu  exprimé  dans 
ce  sens  pourrait  ne  pas  être  sans  utilité.  Il  ne  doute  pas,  dans 
tous  les  cas,  que  les  assurances  qui  seraient  données  par  la 
France  et  par  l'Autriche  sur  leurs  intentions  à  cet  égard  ne 
produisent  partout  une  impression  favorable.' 

Poursuivant  le  même  ordre  d'idées,  M.  le  comte  Walewski  se 
demande  s'il  n'est  pas  à  souhaiter  que  certains  gouvernements  de 
la  péninsule  italique,  appelant  à  eux,  par  de9  actes  de  clémence 
bien  entendus,  les  esprits  égarés  et  non  pervertis,  mettent  fin  i 
un  système  qui  va  directement  contre  son  but,  et  qui,  au  lieu 
d'atteindre  les  ennemis  de  Tordre,  a  pour  effet  d'affaiblir  les  gou- 
vernements et  de  donner  des  partisans  à  la  démagogie.  Dans 
son  opinion  ce  serait  rendre  on  service  signalé  au  gouvernement 
des  Dcux-Siciles ,  aussi  bien  quà  la  cause  de  l'ordre  dans  la 
péninsule  italienne,  que  d'éclairer  ce  gouvernement  sur  la  fausse 
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voie  dans  laquelle  il  s* est  engagé.  Il  pense  qoe  des  avertissements 
conçus  dans  ce  sens  et  provenant  deâ  Puissances  représentées  au 
congrès  seraient  d^autant  mieux  accueillis,  que  le  cabinet  napo- 
litain ne  saurait  mettre  en  doute  les  motifs  qui  les  auraient  dictés. 

M.  le  premier  plénipotentiaire  de  la  France  appelle  ensuite 
Fattention  du  congrès  sur  un  sujet  qui,  bien  que  concernant  plus 
particulièrement  la  France,  n'en  est  pas  moins  d'un  intérêt  réel 
pour  toutes  les  Puissances  européennes.  11  croit  superflu  de  dire- 
qu  on  imprime  chaque  jour  en  Belgique  les  publications  les  plus 
injurieuses,  les  plus  hostiles,  contre  la  France  et  son  gouverne- 
ment; qu  on  y  prêche  ouvertement  la  révolte  et  l'assassinat  11 
rappelle  que  récemment  encore  des  journaux  belges  ont  osé  pré- 
coniser la  société  dite  la  Marianne ,  dont  on  sait  les  tendances  et 
l'objet  ;  que  toutes  ces  publications  sont  autant  de  machines  de 
guerre  dirigées  contre  le  repos  et  la  tranquillité  intérieure  de  la 
France  par  les  ennemis  de  l'ordre  social,  qui,  forts  de  l'impunité 
qu'ils  trouvent  à  l'abri  de  la  législation  belge  ^  nourrissent  l'espoir 
de  parvenir  à  réaliser  leurs  coupables  desseins. 

M.  le  comte  Walewski  déclare  que  l'unique  désir  du  gouver- 
nement de  l'Empereur  est  de  conserver  les  meilleurs  rapports 
avec  la  Belgique.  11  se  hftle  d'ajouter  que  la  France  n'a  qu'à  se 
louer  du  cabinet  de  Bruxelles  et  de  ses  efforts  pour  atténuer  un 
état  de  choses  qu'il  n'est  pas  &  même  de  changer,  sa  législation 
ne  lui  permettant  ni  de  réprimer  les  excès  de  la  presse  ni  de 
prendre  l'initiative  d'une  réforme  devenue  absolument  indispen- 
sable, tt  Nous  regrettons,  dit-il,  d'être  placés  dans  l'obligation  de 
a  faire  comprendre  nous-mêmes  à  la  Belgique  la  nécessité  rigou- 
»  reuse  de  modifier  une  législation  qui  ne  permet  pas  à  son  gon- 
»  vernement  de  remplir  le  premier  des  devoirs  internationaux, 
n  celui  de  ne  pas  tolérer  chez  soi  des  menées  ayant  pour  bnt 
»  avoué  de  porter  atteinte  à  la  tranquillité  des  Etats  voisins.  Les 
»  représentations  du  plus  fort  au  moins  fort  ressemblent  trop  à 
»  la  menace  pour  que  nous  ne  cherchions  pas  &  éviter  d'y  avoir 
»  recours.  Si  les  représentants  des  grandes  Puissances  de  l'Eu- 
»  rope,  appréciant,  au  même  point  de  vue  que  nous,  celte  néces- 
»  site,  jugeaient  opportun  d'émettre  leur  opinion  à  cet  égard,  il 
i>  est  probable  que  le  gouvernement  belge,  s'appuyant  sur  la 
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s  grande  majorité  du  pays,  se  trouverait  en  mesure  de  mettre  fin 
»  à  un  état  de  choses  qui  ne  peut  manquer  tôt  ou  tard  de  faire 
*  naitre  des  difficultés  et  même  des  dangers,  qu*il  est  de  Tintérât 
s  dé  la  Belgique  de  conjurer  d*avance.  a 

M.  le  comte  Walewski  propose  au  congrès  de  terminer  son 
œuvre  par  une  déclaration  qui  constituerait  un  progrès  notable 
dans  le  droit  international,  et  qui  serait  accueillie  par  le  monde 
entier  avec  un  sentiment  de  vive  reconnaissance. 

«  Le  congrès  de  Westphalie ,  ajoute»t-il ,  a  consacré  la  liberté 
»  de  conscience;  le  congrès  de  Vienne,  l'abolition  de  la  traite  des 
»  noirs  et  la  liberté  de  la  navigation  des  fleuves. 

»  Il  serait  digne  du  congrès  de  Paris  de  mettre  fin  à  de  trop 
»  longues  dissidences  en  posant  les  bases  d*un  droit  maritime 
>  uniforme  en  temps  de  guerre.  Les  quatre  principes  suivants 
»  atteindraient  complètement  ce  but  : 

«  i^  Abolition  de  la  course  ; 

»  S<*  Le  pavillon  neutre  couvre  la  marchandise  ennemie, 
»  excepté  la  contrebande  de  guerre  ; 

»  3*  La  marchandise  neutre,  eicepté  la  contrebande  de  guerre , 
»  n*est  pas  saisissable  même  sous  pavillon  ennemi  ; 

»  4*  Les  blocus  ne  sont  obligatoires  qu'autant  qu'ils  sont 
9  effectifs.  » 

M.  le  comte  de  Glareodon,  partageant  les  opinions  émises  par 
M.  le  comte  Walewski,  déclare  que,  comme  la  France,  T Angle- 
terre entend  rappeler  les  troupes  qu'elle  a  été  dans  l'obligation 
d'envojer  en  Grèce ,  dès  qu'elle  pourra  le  faire  sans  inconvénient 
pour  la  tranquillité  publique  ;  mais  qu'il  faut  d'abord  combiner 
des  garanties  solides  pour  le  maintien  d'un  ordre  de  choses  salis*" 
iaisanL  Selon  lui,  les  Puissances  protectrices  pourront  s'entendre 
sur  le  remède  qu'il  est  indispensable  d'apporter  à  un  système 
préjudiciable  au  pays,  et  qui  s'est  complètement  éloigné  du  but 
qu'elles  s'étaient  proposé  en  y  établissant  une  monarchie  indé- 
pendante, pour  lo  bien-âlre  et  la  prospérité  du  peuple  grec. 

M.  le  premier  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  rappelle 
que  le  traité  du  trente  mars  ouvre  une  ère  nouvelle;  qu'ainsi  que 
l'Empereur  le  disait  au  congrès,  en  le  recevant  après  la  signature 
du  traité,  cette  ère  est  celle  de  la  paix;  mais  que,  pour  être  con- 
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•éqaent,  on  ne  devait  rien  négliger  pour  rendre  celte  paix  solide 
et  durable;  que,  représentant  lei  principales  Puissances  de  TEu- 
rope,  le  congrès  manquerait  à  son  devoir,  si,  en  se  séparant,  il 
consacrait  par  son  silence  des  sitnations  qui  nuisent  à  Téqni- 
libre  politique,  et  qui  sont  loin  de  mettre  la  paix  à  Fabri  de  tout 
danger  dans  un  des  pays  les  plus  intéressants  de  TEurope. 

c  Nous  venons,  continue  M.  le  comte  de  Glarendon,  de  poor- 
»  voir  à  Févacuatlon  des  différents  territoires  occupés  par  les 
«  armées  étrangères  pendant  la  guerre  ;  nous  venons  de  prendre 
»  rengagement  solennel  d'effectuer  cette  évacuation  dans  le  plus 
s  bref  délai  :  comment  pourrions-^nons  ne  pas  nous  préoceaper 
»  des  occupations  qui  ont  eu  lieu  avant  la  guerre,  et  nous  abste* 
»  nir  de  rechercher  les  moyens  d*y  mettre  fin  ?  « 

M.  le  premier  plénipotentaire  de  la  Grande-Bretagne  ne  eroit 
pas  utile  de  s'enquérir  des  causes  qui  ont  amené  des  annéea 
étrangères  sur  plusieurs  points  de  Vltalie;  mais  il  pense  qa*en 
admettant  même  que  ces  causes  étaient  légitimes ,  il  n*est  pas 
moins  vrai  qu'il  en  résulte  un  état  anomal,  irrégalier,  qui  ne  peut 
être  justifié  que  par  une  nécessité  extrême^  et  qui  doit  oesser  dès 
que  cette  nécessité  ne  se  fait  plus  impérieusement  smtir;  que, 
cependant,  si  on  ne  travaille  pas  i  mettre  un  terme  à  cette  néces- 
sité, elle  continuera  d*exlster;  que,  si  on  se  contente  de  s^appuyer 
sur  la  force  armée,  au  lieu  de  chercher  à  porter  remède  aux 
justes  causes  du  mécontentement ,  il  est  certain  qu*on  rendra  per- 
manent un  système  peu  honorable  pour  les  gouvernements  et 
regrettable  pour  les  peuples.  Il  pense  que  F  administration  des 
Etats  romains  offre  des  inconvénients  d'où  peuvent  naître  des 
dangers  que  le  congrès  a  le  droit  de  chercher  à  conjurer;  qve 
les  négliger,  ce  serait  s'exposer  à  travailler  an  profit  de  la  révo- 
lution que  tous  les  gouvernements  condamnent  et  veulent  prévenir. 
Le  problème,  qu'il  est  urgent  de  résoudre,  consiste  à  combUier, 
selon  lui,  la  retraite  des  troupes  étrangères  avec  le  maintien  de 
la  tranquillité ,  et  cette  solution  repose  dans  Forganiaation  d*une 
administration  qui,  en  faisant  renaître  la  confiance,  rendrait  le 
gouvernement  indépendant  de  Fapput  étranger;  cet  appui  bc 
réussissant  jamais  &  maintenir  un  gouvernement  auquel  le  senti- 
ment publie  est  hostile,  il  en  résulterait,  dans  son  opinien,  vb 
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rôle  que  la  France  et  PAatricfae  ne  voudraient  pas  accepter  poor 
leurs  armées.  Pour  le  bien*être  des  États  pontîficaax,  comme 
dans  rintérêt  de  Tautorité  souveraine  du  Pape,  il  serait  donc  atîte, 
selon  lui ,  de  recommander  la  sécularisation  du  gouvernement  et 
Forganisation  d'un  système  administratif  en  harmonie  avec  Tesprit 
du  siècle  et  ayant  pour  but  te  bonheur  du  peuple.  Il  admet  que 
cette  réforme  présenterait  peut-être  &  Rome  même,  en  ce  moment, 
certaines  difficoltés;  mais  il  croit  qu'elle  pourrait  s'accomplir 
facilement  dans  les  Légations. 

M.  le  premier  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  fait 
remarquer  que  depuis  huit  ans  Bologne  est  en  état  de  siège,  et 
que  les  campagnes  sont  tourmentées  par  le  brigandage.  On  peut 
espérer,  pense*t-il,  qu'en  constituant  dans  cette  partie  des  Etats 
romains  un  régime  administratif  et  judiciaire  à  la  fois  laïque  et 
séparé,  et  qnVn  y  organisant  une  force  armée  nationale,  la 
sécurité  et  la  confiance  s'y  rétabliraient  rapidement,  et  que  les 
troupes  autrichiennes  pourraient  se  retirer  avant  peu  sans  qn'on 
eût  à  redouter  le  retour  de  nouvelles  agitations;  c'est  du  moins 
une  expérience  qu'à  son  sens  on  devrait  tenter,  et  ce  remède 
offert  &  des  maux  incontestables  devrait  être  soumis  par  le  congrès 
à  la  sérieuse  considération  du  Pape. 

En  ce  qui  concerne  le  gouvernement  napolitain ,  M.  le  premier 
plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  désire  imiter  l'exemple 
que  lui  a  donné  M.  le  comte  Walewski,  en  passant  sous  silence 
des  actes  qui  ont  eu  un  si  fâcheux  retentissement  II  est  d'avis 
qn'on  doit  sans  nul  doute  reconnaître  en  principe  qu'aucun 
gouvernement  n'a  le  droit  d'intervenir  dans  les  affaires  intérieures 
des  autres  États  ;  mais  il  croit  qu'il  est  des  cas  où  l'exception  à 
cette  règle  devient  également  un  droit  et  un  devoir.  Le  gouverne- 
ment napolitain  lui  semble  avoir  conféré  co  droit  et  imposé  ce 
devoir  à  l'Europe;  et,  puisque  les  gouvernements  représentés  au 
congrès  veulent  tons,  au  même  degré,  soutenir  le  principe  mo- 
narchique et  repousser  la  révolution,  on  doit  élever  la  voix  contre 
on  système  qui  entretient  au  sein  des  masses,  au  lieu  de  chercher 
à  l'apaiser,  l'effervescence  révolutionnaire.  «  Nous  ne  voulons 
9  pal,  dit-il,  que  la  paix  soit  troublée,  et  il  n'y  a  pas  de  paix 
»  sans  justice  ;  nous  devons  donc  faire  parvenir  au  roi  de  Naples 
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a  le  vœu  du  congrès  pour  raméiioralion  de  ton  système  da  goa- 
•  veroement^  vœu  qui  ne  saurait  rester  stérile ,  et  lui  demander 
n  une  amnistie  en  faveur  des  personnes  qui  ont  été  condamnées , 
»  ou  qui  sont  détenues  sans  jugement,  pour  délits  politiques,  a 

Quant  aux  observations  présentées  par  M.  le  comte  Waléwski 
sur  les  excès  de  la  presse  belge ,  et  les  dangers  qui  en  résultent 
pour  les  pays  limitrophes,  les  plénipotentiaires  de  TAngleterre 
en  reconnaissent  Timportance  ;  mais,  représentants  d'un  pays  où 
une  presse  libre  et  indépendante  est,  pour  ainsi  dire,  une  des 
institutions  fondamentales,  ils  ne  sauraient  s'associer  à  des 
mesures  de  coercition  contre  la  presse  d'un  autre  État.  M.  le  pre- 
mier plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne,  en  déplorant  la 
violence  à  laquelle  se  livrent  certains  organes  de  la  presse  belge, 
n'hésite  pas  &  déclarer  que  les  auteurs  des  exécrables  doctrines 
auxquelles  faisait  allusion  M.  le  comte  Waléwski ,  que  les  hommes 
qui  prêchent  l'assassinat  comme  moyen  d'atteindre  un  but  poli- 
tique, sont  indignes  de  la  protection  qui  garantit  à  la  presse  sa 
liberté  et  son  indépendance. 

En  terminant,  M.  le  comte  de  Clareodon  rappella  qu'ainsi  que 
la  France,  l'Angleterre,  au  commencement  de  la  guerre,  a  cher- 
ché par  tous  les  moyens  à  en  atténuer  les  effets ,  et  que  dans  ce 
but  elle  a  renoncé,  au  profit  des  neutres,  durant  la  lutte  qni  vient 
de  cesser,  à  des  principes  qu'elle  avait  jusque<-là  invariablement 
maintenus.  Il  ajoute  que  l'Angleterre  est  disposée  à  y  renoncer 
définitivement,  pourvu  que  la  course  soit  égaleaoent  abolie  pour 
toujours  ;  que  la  course  n'est  autre  chose  qu'une  piraferie  orga<- 
nisée  et  légale ,  et  que  les  corsaires  sont  un  des  plus  grands  fléaux 
de  la  guerre,  et  que  notre  état  de  civilisation  et  d'humanité  exige 
qu'il  soit  mis  fin  à  un  système  qui  n'est  plus  de  notre  temps.  Si  le 
congrès  tout  entier  se  ralliait  à  la  proposition  de  M.  le  conte 
Waléwski,  il  serait  bien  entendu  qu'eUe  n'engagerait  qu'à  l'égard 
des  puissances  qui  auraient  accédé,  et  qu'elle  ne  pourrait  être 
invoquée  par  les  gouvernements  qui  auraient  refusé  de  s'y  associer. 

M.  le  comte  Orloff  fait  observer  que  les  pouvoirs  dont  il  a  été 
muni  ayant  pour  objet  unique  le  rétablissement  de  la  paix ,  il  ne 
se  croit  pas  autorisé  à  prendre  part  à  une  discussion  que  ses 
instructions  n'ont  pas  pu  prévoir. 
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M.  le  comte  de  Buol  se  félîcile  de  voir  les  gouvernements  de 
France  et  d'Angleterre  disposés  à  mettre  fin  aussi  promptement 
que  possible  à  Toccupation  de  la  Grèce.  L'Autriche,  assure-t-il, 
forme  les  vœux  les  plus  sincères  pour  la  prospérité  de  ce  royaume, 
et  elle  désire  également,  comme  la  France,  que  tous  les  pays  de 
FËurope  jouissent,  sous  la  protection  du  droit  public,  de  leur 
indépendance  politique  et  d'une  complète  prospérité.  11  ne  doute 
pas  qu'une  des  conditions  essentielles  d'un  état  de  choses  aussi 
désirable  ne  réside  dans  la  sagesse  d'une  législation  combinée  de 
manière  à  prévenir  ou  à  réprimer  les  excès  de  la  presse,  que  M.  le 
comte  Walewski  a  blâmés  avec  tant  de  raison ,  en  parlant  d'un 
Etat  voisin,  et  dont  la  répression  doit  être  considérée  comme  un 
besoin  européen.  11  espère  que  dans  tous  les  Etats  continentaux 
oà  la  presse  ofTre  les  mêmes  dangers ,  les  gouvernements  sauront 
trouver  dans  leur  législation  les  moyens  de  la  contenir  dans  de 
justes  limites,  et  qu'ils  parviendront  ainsi  à  mettre  la  paix  à  l'abri 
de  nouvelles  complications  internationales. 

En  ce  qui  concerne  les  principes  de  droit  maritime,  dont  M.  le 
premier  plénipotentiaire  de  la  France  a  proposé  l'adoption , 
M.  le  comte  de  Bool  déclare  qu'il  en  apprécie  l'esprit  et  la  portée, 
mais  que,  n'étant  pas  autorisé  par  ses  instructions  à  donner  un 
avis  sur  une  matière  aussi  importante,  il  doit  se  borner,  pour  le 
moment,  à  annoncer  au  congrès  qu'il  est  prêt  à  solliciter  les 
ordres  de  son  souverain. 

Mais  ici,  dit-il,  sa  tâche  doit  finir.  Il  lui  serait  impossible,  en 
effet,  de  s'entretenir  de  la  situation  intérieure  d'Etats  indépen* 
dants  qui  ne  se  trouvent  pas  représentés  au  congrès.  Les  pléni- 
potentiaires n'ont  reçu  d'autre  mission  que  celle  de  s'occuper  des 
affaires  du  Levant,  et  n'ont  pas  été  convoqués  pour  faire  con- 
naître à  des  souverains  indépendants  des  vœux  relatifs  à  l'orga- 
nisation intérieure  de  leur  pays  :  les  pleins  pouvoirs  déposés  aux 
actes  du  congrès  en  font  foi.  Les  instructions  des  plénipotentiaires 
autrichiens,  dans  tous  les  cas,  ayant  déûni  l'objet  de  la  mission 
qui  leur  a  été  confiée,  il  ne  leur  serait  pas  permis  de  prendre  part 
à  nne  discussion  qu'elles  n'ont  pas  prévue. 

Pour  le  même  motif,  M.  le  comte  de  Buol  croit  devoir  s'abste- 
nir d'entrer  dans  l'ordre  d'idées  abordé  par  M.  le  premier  pléni- 
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poleoiiaire  de  la  Grande-Bretagoe  et  de  donner  des  explications 
sur  la  durée  de  Foccupation  des  Etats  romains  par  les  troupes 
autrichiennes,  tout  en  s'associent  cependant  et  complètement  aux 
paroles  prononcées  par  le  premier  plénipotentiaires  de  la  France 
à  ce  sujet 

AI.  le  comte  Walewski  fait  remarquer  qu'il  ne  s'agît  ni  d'arrê- 
ter des  résolutions  définitives,  ni  de  prendre  des  engagements, 
encore  moins  de  s'immiscer  directement  dans  les  affaires  inté- 
rieures des  gouvernements  représentés  ou  non  représentés  au 
congrès,  mais  uniquement  de  consolider,  de  compléter  l'œuvre 
de  la  paix  en  se  préoccupant  d'avance  des  nouvelles  complications 
qui  pourraient  surgir,  soit  de  la  prolongation  indéfinie  on  non 
justifiée  de  certaines  occupations  étrangères,  soit  d'un  système  de 
rigueur  inopportun  et  impolitique,  soit  d'une  licence  perturba- 
trice, contraire  aux  devoirs  internationaux. 

Il  le  baron  de  Hûbner  répond  que  les  plénipotentiaires  de 
l'Autriche  ne  sont  autorisés  ni  à  donner  une  assurance,  ni  à 
exprimer  des  vcsux.  La  réduction  de  l'armée  autrichienne  dans 
les  Légations  dit  asses,  selon  lui,  que  le  cabinet  impérial  a  Fin» 
lention  de  rappeler  ses  troupes  dès  qu'une  semblable  mesure  sera 
jugée  opportone. 

M.  le  baron  de  ManteaflTel  déclare  connattre  asseï  les  inlentioDS 
du  Roi  son  auguste  maître  pour  ne  pas  hésiter  à  exprimer  son 
opinion,  quoiqu'il  n'ait  pas  d'instructions  à  ce  sujet,  sur  les  qoes- 
tions  dont  le  congrès  a  été  saisi. 

Les  principes  maritimes,  dit  IL  le  premier  plénipotentiaire  de 
la  Prusse,  que  le  congrès  est  invité  à  s'approprier,  ont  toujours 
été  professa  par  la  Prusse,  qui  s'est  constamment  appliquée  4 
les  faire  prévaloir,  et  il  se  considère  comme  autorisé  à  prandre 
part  à  la  signature  de  tout  aete  ayant  pour  objet  de  les  faire 
admettre  définitivement  dans  le  droit  public  européen.  Il  exprime 
la  conviction  que  son  Souverain  ne  refuserait  pas  son  approbation 
à  l'accord  qui  s'établirait  dans  ce  sens  entre  les  plénipotentiaires. 

M.  le  baron  de  ManteofTel  ne  méconnaît  nullement  la  hante 
importance  des  autres  questions  qui  ont  été  débattues;  mais  il 
fait  observer  qu'on  a  passé  sons  silence  une  affaire  d'un  intérêt 
majeur  pour  sa  cour  et  pour  l'Europe  t  il  vent  parier  de  la  situa- 
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lion  actuelle  de  NeufchAteL  II  fait  renarqaer  que  cette  Princi* 
pauté  est  peut*étre  le  seul  point  de  TEurope  où,  contrairement 
aux  traités  et  à  ce  qui  a  été  formellement  reconnu  par  toutes  les 
grandes  Puissances,  domine  un  pouvoir  révolutionnaire  qui  mé* 
connaît  les  droits  du  souverain.  M.  le  baron  de  Manteuffel  demande 
qne  cette  question  soit  comprise  au  nombre  de  celles  qui  devraient 
être  examinées.  II  ajouta  que  le  Roi  son  souverain  appelle  de 
tous  ses  vceux  la  prospérité  dn  royaume  do  Grèce,  et  qu'il  désire 
ardemment  voir  disparaître  les  causes  qui  ont  amené  la  situation 
anomale  créée  par  la  présence  des  troupes  étrangères;  il  admet 
toutefois  qu'il  pourrait  y  avoir  lieu  d'examiner  des  faits  de  nature 
à  présenter  celte  affaire  sous  son  véritable  jour. 

Quant  aux  démarches  qu'on  jugerait  utile  de  faire  en  ce  qui 
concerne  Tétai  des  choses  dans.le  royaume  des  Deux-Slciles,  M.  le 
baron  de  Manteuffel  fait  observer  que  ces  démarches  pourraient 
offrir  des  inconvénients  divers.  Il  dit  qu'il  serait  bon  de  se  deman- 
der si  des  avis  de  la  nature  de  ceux  qui  ont  été  proposés  ne  sus» 
.  citeraient  pas  dans  le  pays  un  esprit  d'opposition  et  des  mouve- 
ments révolutionnaires,  an  lieu  de  répondre  aux  idées  qu'on 
aurait  en  en  vue  de  réaliser  dans  une  intention  certainement 
bienveillante»  Il  ne  croit  pas  devoir  entrer  dans  l'examen  de  la 
situation  actuelle  des  États  ponttûoaux.  H  se  borne  à  exprimer  le 
désir  qu'il  soit  possible  de  placer  ce  gouvernement  dans  des  con* 
ditions  qui  rendraient  désormais  superflue  l'occupation  par  des 
troupes  étrangères.  M.  le  baron  de  Manteuffel  termine  en  décla* 
rant  qne  le  cabinet  prussien  reconnaît  parfaitement  la  funeste 
influence  qu'exerce  la  presse  subversive  de  tout  ordre  régulier,  et 
les  dangers  qu'elle  sème  en  préchant  le  régicide  et  la  révolte; 
il  ajoute  qne  la  Prusse  participerait  volontiers  à  l'examen  des 
mesures  qu'on  jugerait  convenables  pour  mettre  un  terme  à  cec 
menées. 

M.  le  comte  de  Cavour  n'entend  pas  contester  le  droit  qu'a  tout 
plénipotentiaire  de  ne  pas  prendre  part  à  la  discussion  d'une 
question  qui  n'est  pas  prévue  par  ses  instmetions  :  il  est  cepen* 
dant,  croit^il,  de  la  pins  hante  importance  que  l'opinion  mani- 
^fisstée  par  certaines  Puissances  sur  l'occupation  des  Etats  romains 
•oit  oonstatée  an  protocole» 
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M.  le  premier  plénipotentiaire  de  la  Sardaigne  expose  qne 
r occupation  des  États  romains  par  les  troapes  autrichiennes  prend 
tous  les  jours  davantage  un  caractère  permanent;  qu'elle  dure 
depuis  sept  ans,  et  que  cependant  on  n'aperçoit  aucun  indice  qui 
puisse  faire  supposer  qu'elle  cessera  dans  un  avenir  plus  ou 
moins  prochain;  que  les  causes  qui  y  ont  donné  lieu  subsistent 
toujours  ;  que  l'état  du  pays  qu'elles  occupent  ne  s'est  certes  pas 
amélioré,  et  que  pour  s'en  convaincre  il  sufGt  de  remarquer 
que  l'Autriche  se  croit  dans  la  nécessité  de  maintenir  dans  toute 
sa  rigueur  l'état  de  siège  à  Bologne,  bien  qu'il  date  de  l'occupation 
elle-même.  Il  fait  remarquer  que  la  présence  des  troupes  autri- 
chiennes dans  les  Légations  et  dans  le  duché  de  Parme  détruit 
l'équilibre  politique  en  Italie,  et  constitue  pour  la  Sardaigne  un 
véritable  danger.  Les  plénipotentiaires  de  la  Sardaigne,  dit-il, 
croient  donc  dev(Mr  signaler  à  l'attention  de  l'Europe  on  état  de 
choses  aussi  anomal  que  celui  qui  résulte  de  l'occupation  indéfinie 
d'une  grande  partie  de  l'Italie  par  les  troupes  autrichiennes. 

Quant  à  la  question  de  Naples,  M.  Cairour  partage  entièrement- 
les  opinions  énoncées  par  M.  le  comte  Walewski  et  par  M.  le 
comte  de  Glarendon,  et  il  pense  qu'il  importe  au  plus  haut  degré 
de  suggérer  des  tempéraments  qui,  en  apaisant  les  passions, 
rendraient  moins  difficile  la  marche  régulière  des  choses  dans  les 
autres  États  de  la  Péninsule. 

M.  le  baron  Hûbner  dit  de  son  cdté  que  M.  le  premier  pléni* 
potentiaire  de  la  Sardaigne  a  parlé  seulement  de  l'occupation 
autrichienne  et  gardé  le  silence  sur  celle  de  la  France  ;  que  les 
deux  occupations  ont  cependant  eu  lieu  à  la  même  époqoeet  dans 
le  même  but;  qu'on  ne  saurait  admettre  l'argument  que  M.  le 
comte  de  Cavour  a  tiré  de  la  permanence  de  l'état  de  siège  à 
Bologne;  que,  si  un  état  exceptionnel  est  encore  nécessaire  dans 
cette  ville,  tandis  qu'il  a  cessé  depuis  longtemps  à  Rome  et  à 
Ancône ,  cela  semble  tout  au  plus  prouver  que  les  dispositions  des 
populations  de  Rome  et  d*Ancdne  sont  plus  satisfaisantes  que 
celles  de  la  ville  de  Bologne.  Il  rappelle  qu'il  n'y  a  pas  seulement 
que  les  Etats  romains,  eu  Italie,  qui  soient  occupés  par  des 
troupes  étrangères  ;  que  les  communes  de  Menton  et  de  Roque* 
brune,  faisant  partie  de  la  principauté  de  Monaco,  sont  depuis 
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huit  ans  occupées  par  la  Sardaigne ,  et  que  la  seule  différence 
qu'il  y  a  entre  les  deux  occupations,  c*est  que  les  Autrichiens  et 
les  Français  ont  été  appelés  par  le  souverain  du  pays,  tandis  que 
les  troupes  sardes  ont  pénétré  sur  le  territoire  du  Prince  de 
Monaco  contrairement  à  ses  vœux,  et  qu'elles  s*y  maintiennent 
malgré  les  réclamations  du  souverain  de  ce  pays. 

Répondant  à  M.  le  baron  de  Hûbner,  M.  le  comte  de  Cavour 
dit  qu'il  désire  voir  cesser  Toccupation  française  aussi  bien  que 
l'occupation  autrichienne,  mais  qu'il  ne  peut  s'empécber  de  con« 
sidérer  l'une  comme  bien  autrement  dangereuse  que  l'autre  pour 
les  Etats  indépendants  de  l'Italie.  Il  ajoute  qu'un  faible  corps 
d'armée,  à  un  grande  distance  de  la  France,  n'est  menaçant 
pour  personne,  tandis  qu'il  est  fort  inquiétant  de  voir  l'Autriche, 
appuyée  sur  Ferrare  et  sur  Plaisance,  dont  elle  étend  les  forUfi- 
cations,  contrairement  à  l'esprit,  sinon  à  la  lettre,  des  traités  de 
Vienne,  s'étendre  le  long  de  l'Adriatique  jusqu'à  Ancône. 

Quant  à  Monaco,  M.  le  comte  de  Cavour  déclare  que  la  Sar- 
daigne est  prête  à  faire  retirer  les  cinquante  hommes  qui  occupent 
Menton,  si  le  Prince  est  en  état  de  rentrer  dans  ce  pays  sans 
s'exposer  aux  plus  graves  dangers.  Au  reste,  il  ne  croit  pas  qu'on 
puisse  accuser  la  Sardaigne  d'avoir  contribué  au  renversement  de 
l'ancien  gouvernement  afin  d'occuper  ces  Etats,  puisque  le  Prince 
n'a  pu  conserver  son  autorité  que  dans  la  seule  ville  de  Monaco 
que  la  Sardaigne  occupait,  en  mil  huit  cent  quarante-huit^  en 
vertu  des  traités. 

M.  le  baron  de  Brunnow  croit  devoir  signaler  une  circonstance 
particulière  :  c'est  que  l'occupation  de  la  Grèce  par  les  troupes 
alliées  a  eu  lieu  pendant  la  guerre,  et  que  les  relations  se  trou- 
vant heureusement  rétablies  entre  les  trois  Cours  protectrices,  le 
moment  est  venu  de  se  concerter  sur  les  moyens  de  revenir  A  une 
situation  conforme  à  l'intérêt  commun.  11  assure  que  les  plénipo- 
tentiaires de  Russie  ont  recueilli  avec  satisfaction  et  qu'ils  trans- 
mettront avec  empressement  à  leur  gouvernement  les  dispositions 
qui  ont  été  manifestées  à  cet  égard  par  MM.  les  plénipotentiaires 
de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne,  et  que  la  Russie  s'asso- 
ciera volontiers,  dans  un  but  de  conservation  et  en  vue  d'amé- 
liorer l'état  des  choses  existant  en  Grèce,  à  toutes  les  mesures  qui 
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«embleraient  propres  à  réaliser  Tolyet  qo*on  s'est  prop<»sé  en  fon*' 
dant  le  royaume  hellénique. 

MM.  les  plénipotentiaires  de  la  Russie  lyouteot  qu'ils  prendraut 
les  ordres  de  leur  cour  sur  U  proposition  soumise  au  congrèi 
relatif  ement  au  droit  maritime. 

M.  le  comte  Walewski  se  félicite  d'avoir  engagé  les  plénipo* 
tentiaires  à  échanger  leurs  idées  sur  les  questions  qui  ont  été 
discatées.  11  avait  pensé  qu'on  aurait  pu,  utilement  peut-4tre,  se 
'  prononcer  d'une  manière  plus  complète  sur  quelques-uns  dee 
sujets  qui  ont  fixé  Fattention  du  congrès.  Mais  tel  quel,  dit^il, 
l'échange  d'idées  qui  a  eu  lieu  n'est  pas  sans  utilité. 

M«  le  premier  plénipotentiaire  de  la  France  établit  qu'il  en 
ressort,  en  effet  : 

V  Que  personne  n*a  contesté  la  nécessité  de  se  préoccuper 
mûrement  d*améliorer  la  situation  de  la  Grèce,  et  que  les  trois 
Cours  protectrices  ont  reconnu  rimportance  de  s'entendre  entre 
elles  à  cet  égard  ; 

2*  Que  les  plénipotentiaires  de  l'Autriche  se  sont  associés  au 
vœu  exprimé  par  les  plénipotentiaires  de  la  France  de  voir  les 
Etais  pontificaux  évacués  par  les  troupes  françaises  et  autri- 
chiennes, aussitôt  que  faire  se  pourra  sans  inconvénient  pour 
la  tranquillité  du  pays  et  la  consolidation  de  Tautorité  du  saint- 
siége  ; 

3*^  Que  la  plupart  des  plénipotentiaires  n'ont  pas  contesté 
l'efficacité  qu'auraient  des  mesures  de  clémence,  prises  d'une 
manière  opportune  par  les  gouvernements  de  la  péninsule  ita- 
lienne et  surtout  par  celui  des  Deur-Siciles  ; 

4°  Que  tous  les  plénipotentiaires,  et  même  ceux  qui  ont  cru 
devoir  réserver  le  principe  de  la  liberté  de  la  presse,  n'ont  pas 
hésité  à  flétrir  hautement  les  excès  auxquels  les  journaux  belges 
se  livrent  impunément,  en  reconnaissant  la  nécessité  de  remédier 
aux  inconvénients  réels  qui  résultent  de  la  licence  effrénée  dont 
il  est  fait  un  si  grand  abus  en  Belgique; 

5fi  Qu'enfin  l'accueil  fait  par  tous  les  plénipotaatiairee  à  l'idée 
de  clore  leurs  travaux  par  une  déclaration  de  principes  en  matière 
de  droit  maritime  doit  faire  espérer  qu'à  la  prochaÎM  séance  ils 
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aaront  reçu  d«  leors  gooTernemenU  respectifs  rftutorisation 
d'adhérer  à  un  acte  qui,  en  couroooant  Tœuvre  du  congrès  de 
Paris,  réaliserait  un  progrès  digne  de  notre  époque. 

(Suivent  les  signaHires.) 


PROTOCOLE  N»  XXIII. 
Séance  du  M  avril  1856. 

Présents  :  les  plénipotentiaires  de  rAutriche,  de  la  France,  de 
la  Grande-Bretagne,  de  la  Prusse,  de  la  Russie,  de  la  Sardaigne, 
de  la  Turquie. 

Le  protocole  de  la  séance  précédente  et  son  annexe  sont  lus  et 
approuvés. 

M.  le  comte  VValewski  rappelle  qu'il  reste  au  congrès  à  se  pro* 
noncer  sur  le  projet  de  déclaration  dont  il  a  indiqué  les  bases 
dans  la  dernière  réunion ,  et  demande  aux  plénipotentiaires  qui 
s'étaient  réservé  de  prendre  les  ordres  de  leurs  cours  respectives 
à  cet  égard  s'ils  sont  autorisés  à  y  donner  leur  assentiment. 

M.  le  comte  de  Buol  déclare  que  FAutriche  se  félicite  de  pou- 
voir concourir  à  un  acte  dont  elle  reconnaît  la  salutaire  influence, 
et  qu'il  a  été  muni  des  pouvoirs  nécessaires  pour  y  adhérer. 

II.  le  comte  Orloff  s'exprime  dans  le  même  sens  :  il  ajoute, 
toutefois,  qu'en  adoptant  la  proposition  faite  par  M.  le  premier 
plénipotentiaire  de  la  France,  sa  cour  ne  saurait  s'engager  à 
maintenir  le  principe  de  l'abolition  de  la  course  et  à  le  défendre 
contre  des  Puissances  qui  ne  croiraient  pas  devoir  y  accéder. 

MM.  les  plénipotentiaires  de  la  Prusse,  de  la  Sardaigne  et  de 
la  Turquie  ayant  également  donné  leur  assentiment,  le  congrès 
adopte  le  projet  de  rédaction  annexé  au  présent  protocole,  et  en 
renvoie  la  signature  à  la  prochaine  réunion. 

M.  le  comte  de  Clarendon  ayant  demandé  la  permission  de  pré- 
senter au  congrès  une  proposition  qui  loi  semble  devoir  être 
favorablement  accueillie,  dit  que  les  calamités  de  la  guerre  sont 
encore  trop  présentes  à  tous  les  esprits  pour  qu'il  n'y  ait  pas  lien 
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de  rechercher  tous  les  moyens  qoi  seraient  de  natore  i  en  préve- 
nir le  reloar;  quMI  a  clé  inséré  à  Farticle  7  do  traité  de  paix  noe 
stipulation  qui  recommande  de  recoorir  à  Faction  médiatrice  d*an 
Etal  ami,  avant  dVn  appeler  à  la  force,  en  cas  de  dissentiment 
entre  la  Porte  et  Tune  on  plusieurs  des  antres  puissances  signa- 
taires. 

M.  le  premier  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  pense 
que  cette  heureuse  innovation  pourrait  recevoir  une  application 
plus  générale  et  devenir  ainsi  une  barrière  opposée  à  des  conflits 
qui  souvent  n* éclatent  que  parce  qu*il  n*est  pas  toujours  possible 
de  s* expliquer  et  de  s'entendre. 

Il  propose  donc  de  se  concerter  sor  une  résolution  propre  k 
assurer,  dans  l'avenir,  au  maintien  de  la  paix  cette  chance  de 
durée,  sans  toutefois  porter  atteinte  i  Findépendance  des  gouver- 
nements. 

M.  le  comte  Waiewski  se  déclare  autorisé  à  appuyer  Fîdée 
émise  par  M.  le  premier  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne; 
il  assure  que  les  plénipotentiaires  de  la  France  sont  tout  disposés 
&  s'associer  à  Finsertion  au  protocole  d'un  vœu  qui,  en  répondant 
pleinement  aux  tendances  de  notre  époque,  n'entraverait  d'aucune 
façon  la  liberté  d'action  des  gouvernements. 

M.  le  comte  de  Buol  n'hésiterait  pas  à  se  joindre  à  Favis  des 
plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  France,  si  la 
résolution  du  congrès  doit  avoir  la  forme  indiquée  par  M.  le  comte 
Waiewski,  mais  il  ne  saurait  prendre,  au  nom  de  sa  cour,  un 
engagement  absolu  et  de  nature  A  limiter  Findépendance  du  cabi- 
net autrichien. 

M.  le  comte  de  Clarendon  répond  que  chaque  puissance  est  et 
sera  seule  juge  des  exigences  de  son  honneur  et  de  ses  intérêts; 
qu'il  n'entend  nullement  circonscrire  Fautorité  des  gouvernements, 
mais  seulement  leur  fournir  F  occasion  de  ne  pas  recourir  aux 
armes  toutes  les  fois  que  les  dissentiments  pourront  être  aplanis 
par  d'autres  voies. 

M.  le  baron  de  Manteuffel  assure  que  le  Roi  son  auguste 
maître  partage  complètement  les  idées  exposées  par  M.  le  oonife 
de  Clarendon  ;  qu'il  se  croit  donc  autorisé  à  y  adhérer  et  à  leur 
donner  tout  le  développement  qu  elles  comportent. 


ANNEXES.  533 

M.  le  comte- Orloff,  tout  en  reconnaissant  la  sagesse  de  la  pro- 
position faite  an  congrès,  croit  devoir  en  référer  à  sa  cour  avant 
d^ exprimer  Topinion  des  plénipotentiaires  de  la  Russie. 

M.  le  comte  de  Cavour  désire  savoir,  avant  de  donner  son 
opinion,  si,  dans  llntenlionde  Tauteurde  la  proposition,  levceu 
qui  serait  exprimé  par  le  congrès  s'étendrait  aux  interventions 
militaires  dirigées  contre  des  gouvernements  de  fait,  et  cite 
comme  exemple  Tinterventlon  de  TAutricbe  dans  le  royaume  de 
Naples  en  mil  huit  cent  vingt  et  un. 

Lord  Clarendon  répond  que  le  vœu  dn  congrès  devrait  admettre 
l'application  la  plus  générale  ;  il  fait  remarquer  que  si  les  bons 
oflices  d'une  autre  Puissance  avaient  déterminé  le  gouvernement 
grec  à  respecter  les  lois  de  la  neutralité^  la  France  et  TAngleterre 
se  seraient  très-probablement  abstenues  de  faire  occuper  le  Pirée 
par  leurs  troupes  ;  il  rappelle  les  efforts  faits  par  le  cabinet  de  la 
Grande-Bretagne,  en  mil  huit  cent  vingt-trois,  pour  prévenir 
Fintervention  armée  qui  eut  lieu  à  cette  époque  en  Espagne. 

M.  le  comte  Walewski  ajoute  qu'il  ne  s'agit  ni  de  stipuler  un 
droit,  ni  de  prendre  un  engagement;  que  le  vœu  exprimé  parle 
congrès  ne  saurait  en  aucun  cas  aliéner  la  liberté  d'appréciation 
que  toute  puissance  indépendante  doit  se  réserver  en  pareille 
matière  ;  qu'il  n'y  a  donc  aucun  inconvénient  à  généraliser  l'idée 
dont  s'est  inspiré  M.  le  comte  de  Clarendon,  et  à  lui  donner  la 
portée  la  plus  étendue. 

M.  le  comte  de  Buol  dit  que  M.  le  comte  de  Cavour ,  en  parlant, 
dans  une  autre  séance,  de  l'occupation  des  Légations  par  des 
troupes  autrichiennes,  a  oublié  que  d'autres  troupes  étrangères 
ont  été  appelées  sur  le  sol  des  Etats  romains.  Aujourd'hui,  en 
parlant  de  l'occupation  par  l'Autriche  du  royaume  de  Naples  en 
mil  huit  cent  vingt  et  un,  il  oublie  que  cette  occupation  a  été  le 
résultat  d'une  entente  entre  les  cinq  grandes  puissances  réunies 
an  congrès  de  Laybach.  Dans  les  deux  cas,  il  attribue  à  l'Autriche 
le  mérite  d'une  initiative  et  d'une  spontanéité  que  les  plénipoten- 
tiaires autrichiens  sont  loin  de  revendiquer  pour  elle. 

L'intervention  rappelée  par  le  plénipotentiaire  de  la  Sardaigne 
a  eu  lieu,  ajoute-t-il,  à  la  suite  des  pourparlers  du  congrès  de 
Laybach;  elle  rentre  donc  dans  l'ordre  d'idées  énoncé  par  lord 
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Clarendon.  Des  cas  semblables  pourraient  encore  se  reproduire, 
et  M.  le  comte  de  BuoI  n* admet  pas  qa*une  intervention  efTectoée 
par  suite  d*un  accord  établi  entre  les  cinq  grandes  Puissances 
puisse  devenir  Tobjet  des  réclamations  d  un  Etat  de  second  ordre. 

M.  le  comte  de  Buol  applaudit  k  la  proposition ,  telle  que  lord 
Clarendon  Ta  présentée,  dans  un  but  d*humanité;  mais  il  ne 
pourrait  y  adhérer  si  on  voulait  lui  donner  une  trop  grande 
étendue,  ou  en  déduire  des  conséquences  favorables  aux  gouver- 
nements de  fait  et  à  des  doctrines  quil  ne  saurait  admettre. 

Il  désire,  au  reste,  que  le  congrès,  au  moment  même  de  ter- 
miner ses  travaux,  ne  se  voie  pas  obligé  de  traiter  des  questions 
irritantes  et  de  nature  à  troubler  la  parfaite  harmonie  qui  n*a 
cessé  de  régner  parmi  les  plénipotentiaires. 

M.  le  comte  de  Cavour  déclare  qu'il  est  pleinement  satisfait  des 
explications  qu  il  a  provoquées,  et  qu'il  donne  son  adhésion  i  la 
proposition  soumise  au  congrès. 

Après  quoi  M\L  les  plénipotentiaires  n'hésitent  pas  à  expri- 
mer, au  nom  de  leurs  gouvernements,  le  vœu  que  les  Etats  entre 
lesquels  s'élèverait  un  dissentiment  sérieux,  avant  d'en  appeler 
aux  armes,  eussent  recours,  en  tant  que  les  circonstances  l'admet- 
traient, aux  bons  offices  d'une  Puissance  amie. 

MM.  les  plénipotentiaires  espèfent  que  les  gouvernements  non 
représentés  au  congrès  s'associeront  à  la  pensée  qui  a  inspiré  le 
vœu  consigné  au  présent  protocole. 

[Suivent  Us  Hgnaturet.  ) 


PROTOCOLE  N-  XXIV. 

Séance  du  16  avnl  1656. 

Présents  :  les  plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la  France,  de 
la  Grande-Bretagne,  de  la  Prusse,  de  la  Russie,  de  la  Sardaigne, 
de  la  Turquie. 

Le  protocole  de  la  précédente  séance  est  lu  et  approuvé. 
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M.  le  «omte  Orioff  aiinoiieê  qoMl  est  ea  menire,  m  terla  des 
inttraclioni  de  se  eoor,  d'adhérer  définilivettient  ao  vora  eooiigné 
à  ravam-demier  paragraphe  do  protocole  b*  XXIII. 

Il  est  donné  leetitre  du  projet  de  déclaration  annexé  an  proto^ 
cole  de  la  dernière  réunion;  après  quoi,  et  ainsi  qnlls  Tavaient 
décidé,  MM.  les  plénipotentiaires  procèdent  à  la  signature  de  cet 
acte. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  comte  Walewski,  et  reconnaissant 
qu'il  est  de  Tintérêt  commun  de  maintenir  F  indivisibilité  des 
quatre  principes  mentionnés  à  la  déclaration  signée  en  ce  jour, 
MM.  les  plénipotentiaires  conviennent  que  les  Puissances  qui 
Font  signée,  ou  celles  qui  y  auront  accédé,  ne  pourront  entrer . 
à  Favenir,  sur  Fapplication  du  droit  maritime  en  temps  de 
guerre,  en  aucun  arrangement  qui  ne  repose  i  la  fois  sur  les 
quatre  principes  objet  de  ladite  déclaration. 

Sur  une  observation  faite  par  MM.  les  plénipotentiaires  de  la 
Russie,  le  congrès  reconnaît  que  la  présente  résolution,  ne  pou* 
Tant  avoir  d'effet  rétroactif,  ne  saurait  invalider  les  conventions 
antérieures. 

M.  le  comte  Orloff  propose  à Ml^I.  les  plénipotentiaires  d'offrir, 
avant  de  se  séparer,  à  M.  le  comte  Walewski,  tous  les  remercî- 
ments  du  congrès  pour  la  manière  dont  il  a  conduit  ses  travaux. 
«  M.  le  comte  Walewski  formait,  dit-il,  à  Fouverture  de  notre 
9  première  réunion,  le  vœu  de  voir  nos  délibérations  aboutir  à 
»  une  heureuse  issue;  ce  vœu  se  trouve  réalisé,  et  assurément 
»  Fesprit  de  conciliation  avec  lequel  notre  président  a  dirigé  nos 
»  discussions  a  exercé  une  influence  que  nous  ne  saurions  trop 
n  reconnaître,  et  je  sois  convaincu  de  répondre  aux  sentiments 
»  de  tous  les  plénipotentiaires  en  priant  M.  le  comte  Walewski 
«  d'agréer  l'expression  de  la  gratitude  du  congrès,  n 

M.  le  comte  de  Glarendon  appuie  cette  proposition ,  qui  est 
accueillie  avec  un  empressement  unanime  par  tous  les  plénipo- 
tentiaires, lesquels  décident  d'en  faire  une  mention  spéciale  an 
protocole. 

M.  le  comte  Walewski  répond  qu'il  est  extrêmement  sensible 
au  témoignage  bienveillant  dont  il  vient  d'être  Fobjet;  et,  de  son 
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côté,  il  s'empresse  d'exprimer  à  BfM.  les  plénipotentiaires  sa 
reconnaissance  poar  Tindaigence  dontiln*a  cesse. de  recueillir  les 
preuves  pendant  la  darée  des  conférences.  Il  se  félicite  avec  eux 
d*avoir  si  heureusement  et  si  complètement  atteint  le  but  proposé 
à  leurs  efforts. 

Le  présent  protocole  est  lu  et  approuvé. 

{Suivent  la  tignaturei.) 


Maa»^«s»iH- 


ANNEXES.  537 


Annexe  D. 

Protocole  da  dispotUiont  concertées  à  Constantinople,  le  15 /f- 
vrier  1856 ,  â  f  égard  des  Principautés  Danubiennes* 


Ait.  1. 

Les  traités  conclus  entre  la  Sublime  Porte  et  la  Russie,  relati- 
vement à  la  Moldavie  et  à  la  Valachie ,  ayant  cessé  d*6(re  en  vi« 
gneur  par  suite  de  la  guerre,  leurs  règlements  organiques  qui  en 
découlaient  ne  seront  plus  la  loi  fondamentale  de  ces  deux  pays. 

Dans  cet  état  de  choses,  la  Porte  confirme  de  nouveau  les  pri- 
Yiléget  et  immunités  dont  lesdites  Principautés  ont  joui  sons  sa 
suzeraineté,  depuis  les  capitulations  qui  leur  ont  été  accordées  par 
les  sultans  Bajazet  I**  et  Mahmoud  II. 

Elle  vent  leur  en  assurer  la  jouissance  d*une  manière  équitable 
et  solide,  en  les  mettant  complètement  en  harmonie  avec  le  pro- 
grès du  temps,  les  besoins  et  les  vœux  de  toutes  les  classes  de  la 
population ,  et  les  rapports  établis  dans  un  intérêt  oonmiun  avec 
l*Empire  Ottoman. 

Aht.  ± 

La  Valachie  et  la  Moldavie,  dont  les  territoires  respectifs  font 
partie  intégrante  de  FEmpire  Ottoman,  auront  chacune,  comme 
parle  passé,  une  administration  séparée  et  indépendante,  sous 
la  suzeraineté  de  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan.  Les  Hospodars 
seront  nommés  à  vie  parmi  les  familles  les  plus  distinguées  du 
pays.  Leur  pouvoir  sera  entouré  dinstitations  propres  à  main- 
tenir le  bon  ordre  dans  les  Principautés  et  à  fixer  sur  des  bases 
convenables  le  bien-être  de  toutes  les  classes. 

Art.  3. 
Les  Principautés  seront  indépendantes  de  tout  protectorat 
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étranger,  et,  dans  leurs  relations  avec  les  Puissances  étrangères, 
elles  ne  seront  représentées  que  par  la  Sublime  Porte. 

Art.  4 
Les  traités  conclus  par  la  Sublime  Porte  continueront  d^èlre 
exécutoires  dans  les  Principautés. 

Art.  5. 
Les  Principautés  entretiendront  par  des  kapoukeayas  ou  agents 
nommés  par  les  Hospodars,  révocables  à  leur  volonté,  et  agréés 
par  la  Sublime  Porte,  des  rapports  directs  avec  le  cabinet  impérial. 

Art.  6. 
La  Valachie  et  la  Moldavie  payeront  chacune  annuellement  au 
gouvernement  impérial  un  tribut  déterminé  qui  sera  fixé  à  une 
somme  équitable  et  modérée.  Par  contre,  elles  ne  seront  souoiises 
i  aucune  autre  charge  de  quelque  espèce  que  ce  soit,  ni  astreintes 
à  des  livraisons  en  nature  par  voie  de  réquisition  ou  d*autre  sorte. 

Abt.  7. 
Les  Principautés  auront  le  droit  d'entretenir  le»  forces  qui  leur 
paraîtront  nécessaires  pour  assurer  la  poliee  et  le  mainlieii  de 
Tordre  public.  Elles  fixeront,  d'accord  avec  la  Sablime  Porte, 
la  quantité  de  leurs  troupes  militaires  proprement  dites,  et  le 
chiffre  de  l'armée,  une  fois  arrêté,  ne  pourra  être  augmenté  sans 
une  nouvelle  entente.  Aucune  Puissance  d'ailleurs  n'aura  qualité 
pour  s'opposer  à  l'exécution  des  mesures  défensives  qne  la  Sn* 
blime  Porte  et  les  Principautés  croiront  devoir  combiner  pour  la 
sécurité  commune  de  l'Empire. 

Art.  8. 
Les  bâtiments  moldaves  et  valaques  continueront  à  naviguer 
librement  sous  le  pavillon  privilégié  qui  leur  a  été  accordé  par  la 

Sublime  Porte. 

Art.  9. 

Dans  le  cas  où  l'ordre  viendrait  &  être  troublé,  il  n*appartiendra 
qu'&  la  Sublime  Porte  de  le  rétablir;  mais  elle  ne  recourrait  à 
une  intervention  armée  qu* après  s'en  être  entendue  avec  les  Hautes 
Parties  contractantes  quant  an  mode  et  à  la  durée  de  cette  inter- 
vention. 


ANNEXES.  S39 

Aet.  10. 
Aucune  forteresse  ne  sera  construite  sur  la  rive  gauche  du 
Danube  nî  sur  aucun  point  du  territoire  moldo-valaque,  sans 
qn*une  entente  préalable  soit  intervenue  entre  Tune  et  Fautre 
Principauté  et  la  Puissance  suzeraine.  Toutes  les  questions  rela- 
tives à  ces  forteresses  en  temps  de  paix  seront  également  réglées 
d'un  commun  et  libre  accord.  La  Sublime  Porte,  en  temps  de 
guerre,  pourra  faire  occuper  par  des  troupes  ottomanes  celles  de 
ces  forteresses  qui  auront  été  élevées  à  ses  frais  exclusifs. 

Art.  U. 
Si  rétablissement  d*un  système  permanent  de  quarantaines  entre 
les  deux  rives  du  Danube  était,  contre  tonte  attente,  reconnu  néces« 
•aire  à  Favenir,  Fadministration  sanitaire  en  Valachie  et  en  Mol- 
davie ne  relèverait  que  du  gouvernement  des  Principautés.  Le 
principe  de  toute  quarantaine  avant  d'être  mis  à  exécution  sera 
discuté  avec  la  Sublime  Porte. 

Art.  12. 
Conformément  aux  privilèges  reconnus  àb  antiquo  à  la  Valachie 
et  à  la  Moldavie,  Sa  Majesté  le  Sultan  reconnaît  et  protège  Findé- 
pendance  et  Fadministration  intérieure  des  Principautés.  Les  Hautes 
'Parties  contractantes  et  la  Sublime  Porte  ont  résolu  de  s^abstenir 
de  toute  ingérance,  sous  quelque  forme  que  ce  puisse  être,  dans 
les  actes  de  F  autorité  indigène,  à  moins  qu'ils  ne  soient  manifes- 
tement contraires  au  présent  acte  et  au  statut  fondamental  qui  en 
sera  le  complément,  ou  attentatoire  aux  traités  conclus  avec  les 
Puissances  étrangères  et  aux  intérêts  légitimes  qui  en  dérivent 

Art.  13. 
Tous  les  cultes  et  ceux  qui  les  professent  jouiront  d'une  égale 
liberté  et  d'une  égale  protection  dans  les  deux  Principautés. 

Art.  14. 
Aucun  individu  ni  aucune  corporation  ne  pourra  être  expro- 
priée, pour  quelque  motif  que  ce  soit,  sans  une  juste  indemnité, 
arbitrée  par  une  commission  mixte,  donnant  aux  parties  en  cause 
toutes  les  garanties  désirables. 
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Art.  15. 
Les  étrangers  pourront  posséder  des  biens-fonds  en  Moldavie 
et  en  Valachie,  en  acquittant  les  mêmes  charges  que  les  indigènes 
et  en  se  soumettant  aux  lois. 

Art.  16. 
Tous  les  Moldaves  et  tous  les  Valaques  seront,  sans  exception, 
admissibles  aux  emplois  publics. 

Art.  17. 
Les  rapports  entre  les  propriétaires  et  les  paysans  seront  réglés 
d^une  mani6re  équitable  et,  autant  que  possible,  de  gré  à  gré.  Les 
corvées  et  servitudes  personnelles  encore  existantes,  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit,  seront  déclarées  rachetables  par  une 
loi  spéciale  qui  devra  être  rendue  et  exécutée  au  plus  tard  dans 
un  an ,  de  manière  à  les  faire  cesser  entièrement  à  une  époque 
rapprochée. 

Art.  18. 

Toutes  les  classes  de  la  population ,  sans  aucune  distinction  de 
naissance  ni  de  culte,  jouiront  de  Tégalilé  des  droits  civils,  et  par- 
ticulièrement du  droit  de  propriété  sous  toutes  les  formes  ;  mais 
Fexercice  des  droits  politiques  sera  suspendu  pour  les  indigènes, 
placés  sous  une  protection  étrangère. 

Art.  19. 
Les  propriétés  foncières,  quels  que  soient  leurs  détenteurs,  se- 
ront soumises  à  F  impôt  comme  les  autres;  la  capitation  sera  tota- 
lement supprimée. 

Art.  20. 

Toutes  les  industries  seront  libres,  et  les  monopoles ,  de  quelque 
nature  et  espèce  qu*ils  soient,  dans  les  villes  et  les  campagnes,  se* 
ront  radicalement  supprimés. 

Art.  21. 
Les  Hospodars  seront  électifs  et  à  titre  viager.  La  Porte  ne  les 
révoquera  jamais  que  dans  le  cas  de  haute  trahison,  judiciaire- 
ment constaté  dans  des  formes  qui  seront  déterminées. 
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Art.  22. 
Le  candidat  choisi  sur  noe  liste  de  trois  noms  élus  d'après  les 
règles  convenues  et  approuvées  par  Sa  Majesté  le  Sultan  sera 
Hospodar. 

Art.  23. 

Aussitôt  que  les  bases  essentielles  de  la  nouTelle  organisation 
des  Principautés  auront  été  posées,  il  sera  procédé  à  Téleclion  des 
nouveaux  Hospodars.  Jusque-là  les  deux  Principautés  seront  ad- 
ministrées chacune  par  un  gouvernement  provisoire  ou  caîma- 
kanie,  sur  la  composition  duquel  la  Sublime  Porte  s'entendra 
avec  les  Hautes  Parties  contractantes.  Lp  gouvernement  provisoire, 
jouissant  de  Fautorité  attribuée  aux  Hospodars,  procédera  dans  le 
plus  bref  délai  possible  et  en  présence  d'un  commissaire  ottoman 
&  la  nouvelle  organisation  respective  des  deux  Principautés. 

Art.  24. 
La  liste  civile  des  Hospodars  sera  Oxée  une  fois  pour  toutes  à 
chaque  entrée  en  fonctions. 

Art.  25. 
Ils  auront  le  droit  de  nommer  et  de  congédier  leurs  ministres  ; 
ils  auront  la  disposition  des  forces  armées,  conformément  aux 
lois  ;  ils  feront  présenter  le  budget  annuel  et  rendre  compte  des 
dépenses  à  la  législature;  ils  mettront  des  lois  à  exécution;  ils 
auront  le  droit  de  grâce;  ils  convoqueront  la  législature  et  cloront 
les  sessions  d'après  les  formes  établies  par  la  loi.  Leur  initiative 
et  le  mode  de  leur  sanction  seront  réglés  par  une  loi. 

Art.  26. 
La  législature  sera  constituée  de  façon  &  être  indépendante  dans 
sa  composition  et  dans  son  ensemble,  à  sauvegarder  les  intérêts 
de  toutes  les  classes  de  la  population,  à  satisfaire  à  leurs  vœux 
légitimes  et  à  contrôler  efficacement  les  actes  de  l'administration. 
Elle  votera  également  toutes  les  lois  relatives  à  l'organisation  de 
l'armée,  à  l'administration  proprement  dite,  i  celle  des  finances, 
de  la  justice ,  de  l'instruction  publique ,  des  biens  de  l'État  et  des 
monastères,  ainsi  que  des  grandes  concessions  des  travaux  publics. 
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Les  lois  votées  par  la  législature  et  promulguées  par  les  Hospodars, 
étant  d^une  application  générale  pour  les  indigènes,  seront  aussi 
obligatoires  pour  les  autres  habitants  de  F  Empire  Ottoman  éta- 
blis 00  qui  s'établiront  dans  les  Principautés  en  y  possédant  des 
propriétés  foncières. 

Art.  27. 
Le  pouvoir  judiciaire  sera  indépendant  da  pouvoir  exécutif,  et 
offrira  toutes  les  garanties  nécessaires. 

Art.  28. 
Quelle  que  puisse  être,  en  définitive,  Torganisation  de  la  législa- 
ture, elle  comprendra  un  sénat  composé  des  notabilités  les  plus 
marquantes  du  pays. 

Art.  29. 

La  législation  constitutive  des  deux  Principautés  devant  être 
uniforme,  une  commission  moitié  valaque,  moitié  moldave,  dési- 
gnée par  les  caîmakaus,  d* accord  avec  le  commissaire  ottoman, 
se  rendra  incessamment  à  Gonstantinople  pour  substituer  au  rè- 
glement organique  non-seulement  les  nouvelles  combinaisons  né- 
cessitées par  les  articles  précédents,  mais  toutes  celles  dont  Tex- 
périence  aurait  démontré  Tutilité,  et  spécialement  celle  qui  regarde 
Torganisation  du  pouvoir  législatif. 

Art.  30. 
Le  travail  de  la  commission  sera  soumis  i  la  Sublime  Porte  et 
communiqué  par  elle  aux  Hautes  Parties  contractantes.  Il  sera 
revêtu  de  l'approbation  solennelle  de  Sa  Majesté  le  Sultan ,  et 
publié  en  son  nom  à  Bucharest  et  i  Jassy  dans  le  délai  de  trois 
mois. 
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Annexe  E. 

Noie  verMe  remise  par  les  plénipotentiaires  sardes  aux  ministres 
de  France  et  d^ Angleterre  le  27  mars  1856. 


Dans  un  moment  où  les  glorieux  efforts  des  Puissances  occi* 
dentales  tendent  à  assurer  à  F  Europe  les  bienfaits  de  la  paix, 
Tétat  déplorable  des  provinces  soumises  au  gouTemement  du 
saint -siège,  et  surtout  des  Légations ,  réclame  Tattention  toute 
particulière  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  et  de  Sa 
Majesté  FEmpereur  des  Français. 

Les  Légations  sont  occupées  par  les  troupes  autrichiennes  depuis 
1849.  L'état  de  siège  et  la  loi  martiale  y  sont  en  vigueur  depuis 
cette  époque  sans  interruption.  Le  gouvernement  pontifical  n*y 
existe  que  de  nom,  puisque  au-dessus  de  ses  légats  un  général  au- 
trichien prend  le  titre  et  exerce  les  fonctions  de  gouverneur  civil 
et  militaire. 

Rien  ne  fait  présager  que  cet  état  de  choses  puisse  finir,  puisque 
le  gouvernement  pontifical,  tel  qu'il  se  trouve,  est  convaincu  de 
son  impuissance  à  conserver  Tordre  public  comme  au  premier 
jour  de  sa  restauration,  et  l'Autriche  ne  demande  rien  de  mieux 
que  de  rendre  son  occupation  permanente.  Voilà  donc  les  faits 
teb  qu'ils  se  présentent;  situation  déplorable,  et  qui  empire  ton* 
jours,  d'un  pays  noblement  doué  et  dans  lequel  abondent  les  élé* 
ments  conservateurs;  impuissance  du  souverain  légitime  à  le 
gouverner,  danger  permanent  de  désordre  et  anarchie  dans  le 
centre  de  l'Italie  ;  extension  de  la  domination  autrichienne  dans 
la  Péninsule  bien  au  delà  de  ce  que  les  traités  de  1815  lui  ont 
accordé. 

Lea  Légations,  avant  la  révolution  française,  étaient  sous  la 
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haute  souveraineté  du  Pape;  mais  elles  jouissaient  de  privilèges 
et  de  franchises  qui  les  rendaient ,  au  moins  dans  Fadministration 
intérieure,  presque  indépendantes.  Cependant  la  domination  cléri- 
cale y  était  dès  lors  tellement  antipathique,  que  les  armées  fran- 
çaises y  furent  reçues  en  1796  avec  enthousiasme. 

Détachées  du  saint -siège  par  le  traité  de  Tolentino,  ces  pro- 
vinces firent  partie  de  la  république,  puis  du  royaume  italien 
jusqu*en  1814.  Le  génie  organisateur  de  Napoléon  changea  comme 
par  enchantement  leur  aspect.  Les  lois,  les  institutions,  Tadmi- 
nistration  française  y  développèrent  en  peu  d'années  le  bien-être 
et  la  civilisation. 

Aussi,  dans  ces  provinces,  toutes  les  traditions,  toutes  les  sym- 
pathies se  rattachent  à  cette  période.  Le  gouvernement  de  Napoléon 
est  le  seul  qui  ait  survécu  dans  le  souvenir  non-seulement  des 
classes  éclairées,  mais  du  peuple.  Son  souvenir  rappelle  une  jus- 
tice impartiale,  une  administration  forte,  un  état  enfin  de  pro- 
spérité ,  de  richesse  et  de  grandeur  militaire. 

Au  congrès  de  Vienne  on  hésita  longtemps  à  replacer  les  Léga- 
tions sous  le  gouvernement  du  Pape.  Les  hommes  d*Etat  qui  y 
siégeaient,  quoique  préoccupés  de  la  pensée  de  rétablir  partout 
Fancien  ordre  de  choses,  sentaient  cependant  qu'on  labserait  de 
cette  manière  un  foyer  de  désordre  au  milieu  de  F  Italie.  La 
difficulté  dans  le  choix  du  souverain  auquel  on  donnerait  ces  pro- 
vinces et  les  rivalités  qui  éclatèrent  pour  leur  possession  firent 
pencher  la  balance  en  faveur  du  Pape,  et  le  cardinal  Gonsaivi 
obtint ,  mais  seulement  après  la  bataille  de  Waterloo ,  cette  con- 
cession inespérée. 

Le  gouvernement  pontifical,  à  sa  restauration,  ne  tint  aucun 
compte  do  progrès  des  idées  et  des  profonds  changements  que  le 
régime  français  avait  introduits  dans  cette  partie  de  ses  Etats.  Dès 
lors  une  lutte  entre  le  gouvernement  et  le  peuple  était  inévitable. 
Les  Légations  ont  été  en  proie  à  une  agitation  plus  ou  moins  ca- 
chée, mais  qui,  à  chaque  opportunité,  éclatait  en  révolutions. 
Trois  fois  FAutriche  intervint  avec  ses  armées  pour  rétablir  Fan- 
torité  du  Pape,  constamment  méconnue  par  ses  sujets. 

La  France  répondit  à  la  seconde  intervention  autrichienne  par 
Foccopation  d'Ancône,  à  la  troisième  par  la  prise  de  Rodie.  Toutes 
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les  fois  que  la  France  s'est  trouvée  en  présence  de  tels  événements , 
elle  a  senti  la  nécessité  de  mettre  une  fin  à  cet  élat  de  choses , 
qnî  est  un  scandale  pour  l'Europe  et  un  immense  obstacle  à  la 
p  acificatîon  de  Tltalie. 

Le  Mémorandum  de  1831  constatait  Fétat  déplorable  du  pays  , 
la  nécessité  et  Turgence  des  réformes  administratives.  Les  corres- 
pondances diplomatiques  de  Gaête  et  de  Portici  portent  Tempreinte 
du  même  sentiment.  Les  réforme^  que  Pie  IX  lui-même  avait  ini- 
tiées en  1846  étaient  le  fruit  de  son  long  séjour  i  Imola,  où  i| 
avait  pu  juger  par  ses  propres  yeux  des  effets  du  régime  déplo- 
rable imposé  à  ces  provinces. 

Malheureusement  les  conseils  des  puissances  et  la  bonne  vo- 
lonté du  Pape  sont  venus  se  briser  contre  les  obstacles  que  For- 
ganisation  cléricale  oppose  à  toute  espèce  d'innovation.  S*il  y  a  un 
fait  qui  résulte  clairement  de  Tfaistoire  de  ces  dernières  {innées , 
c'est  la  difficulté,  disons  mieux,  Timpossibilité  d'une  réforme  com- 
plète du  gouvernement  pontifical,  qui  réponde  aux  besoins  du 
temps  et  aux  vœux  raisonnables  des  populations. 

L'empereur  Napoléon  III,  avec  ce  coup  d'oeil  juste  et  ferme  qui 
le  caractérise^  avait  parfaitement  saisi  et  nettement  indiqué  dans 
sa  lettre  an  colonel  Ney  la  solution  du  problème  :  sécularisation , 
code  Napoléon, 

Mais  il  est  évident  qne  la  cour  de  Rome  luttera  jusqu*au  dernier 
moment,  et  avec  toutes  ses  ressources, «contre  l'exécution  de  ces 
deux  projets.  On  conçoit  qu'elle  puisse  se  prêter  en  apparence  à 
l'acceptation  de  réformes  civiles  et  même  politiques ,  sauf  à  les 
rendre  illusoires  dans  la  pratique;  mais  elle  comprend  trop  bien 
qne  la  sécularisation  et  le  code  Napoléon  introduits  à  Rome  même, 
1&  où  l'édifice  de  sa  puissance  temporelle  repose,  le  saperaient  à 
sa  base  et  le  feraient  crouler  en  lui  enlevant  ses  appuis  prinei-^ 
paax  :  les  privilèges  cléricaux  et  le  droit  canon.  Cependant  si  l'on 
ne  peut  espérer  d'introduire  une  véritable  réforme  dans  le  centre 
même  où  les  rouages  de  l'autorité  temporelle  sont  tellement  con* 
fondus  avec  ceux  du  pouvoir  spirituel  qu'on  ne  saurait  les  séparer 
complètement  sans  courir  le  risque  de  les  briser,  ne  pourrait-on 
pas  an  moins  l'obtenir  dans  une  partie  qui  supporte  avec  moins 
de  résignation  le  jovg  clérical,  qui  est  un  foyer  permanent  de 

35 


646  ANNEXES. 

troubles  et  d*anarchie»  qui  fournit  le  prétexte  à  roccupalioo  per* 
manente  des  Autrichiens,  suscite  des  complications  diplomatiques 
et  trouble  Féquilibre  européen  ? 

Nous  croyons  qu'on  le  peut,  mais  à  condition  de  séparer  de 
Rome,  au  moins  administrativement,  cette  partie  de  TÉtat  On 
formerait  ainsi  des  Légations  une  principauté  apostolique  sous  la 
haute  domination  du  Pape,  mais  régie  par  ses  propres  lois,  ayant 
ae»  tribunaux,  ses  finances  et  son  armée.  Nous  croyons  qn'en  rat- 
tachant cette  nouvelle  organisation  autant  que  possible  aux  InA- 
tiens  du  règne  napoléonien,  on  serait  sûr  d'obtenir  tout  de  suite 
un  effet  moral  très-considérable,  et  on  aurait  fait  un  grand  pas 
pour  ramener  le  calme  parmi  ces  populations. 

Sans  nous  flatter  qu'une  combinaison  de  ce  genre  puisse  dorer 
éternellement,  nous  sommes  d'avis  néanmoins  qu'elle  pourrait 
suffire  pour  longtemps  au  but  qu'on  se  propose  :  pacifier  ces  pro- 
vinces et  donner  une  satisfaction  légitime  aux  besoins  àt»  peuples; 
par  cela  même  assurer  le  gouvernement  temporel  du  saint-^iége 
sans  la  nécessité  d'une  occupation  étrangère  permanente^  Elle 
aurait  en  outre  l'avantage  de  rendre  une  grande  et  bienCaisante 
influence  aux  puissances  alliées  dans  le  cœur  de  l'Italie. 

Nous  allons  indiquer  sommairement  les  points  sobstantîds  du 
projet ,  ainsi  que  le  moyen  de  le  réaliser. 

1°  Les  provinces  de  l'État  romain  situées  entre  le  Pô>  l'Adria- 
tique et  les  Apennins  (depuis  la  province  d'Ancône  jusqu'à  celle 
de  Ferrare) ,  tout  an  restant  soumises  à  la  haute  domination  du 
aaint-siége,  seraient  complètement  sécularisées  et  organisées  sous 
le  rapport  administratif,  judiciaire,  militaire  et  financier,  d'une 
manière  tout  à  fait  séparée  et  indépendante  du  reste  de  l'État. 
Cependant  les  relations  diplomatiques  et  religieuses  resteraient 
exclusivement  du  domaine  de  la  cour  de  Rome. 

2"  L'organisation  territoriale  et  administrative  de  cette  prioct* 
pauté  apostolique  serait  établie  conformément  à  ce  qui  existait 
sous  le  règne  de  Napoléon  I'' jusqu'à  l'an  1814  Le  code  Napoléon 
y  serait  promulgué,  sauf  les  modifications  nécessaires  dans  ks 
titres  qui  regardeut  les  relations  entre  l'Église  et  l'État 

3"  Un  vicaire  pontifical  laïque  gouvernerait  œs  provinces  avec 
des  ministres  et  un  conseil  d'Étst.  La  position  du  vicaire,  nommé 


ANNEXES/  5^7 

par  k  Pape^  Mr&Âl  garanlia  par  la  daréa  de  êes  fonctions,  qui 
devrait  être  ao  noiiia  de  dix  ans.  Les  ministres»  les  eonseillers 
d*État  et  tous  les  employés  indistinctement  seraient  nommés  par 
le  vicaire  pontifical.  Leur  pouvoir  législatif  et  exécutif  ne  pourrait 
jamais  s*étendre  aux  matières  religieuses ,  ni  aux  matières  mixtes 
qui  seraient  préalablement  déterminées,  ni  enfin  à  rien  de  ce  qoi 
toocbe  anx  relations  politiques  intematiooales* 

4"*  Ces  provinces  devraient  concourir  dans  une  juste  proportion 
an  maintien  de  la  cour  de  Rome  et  au  service  de  la  dette  pubUque 
actuellement  existante. 

.  &*  Une  troupe  indigène  serait  immédiatement  organisée  au 
moyen  de  la  oonscriptioa  militaire. 

6°  Outre  les  conseils  eommnnaax  et  provinciaux,  il  y  aurait 
un  conseil  gé-néral  pour  Texamen  et  le  rôle  du  budget. 

Maintenant,  si  on  veut  considérer  les  moyens  d'exécution,  on 
verra  qu*ib  ne  présentent  pas  autant  de  difficultés  qu'on  serait 
tenté  de  le  supposer  au  premier  coup  d'œil.  D'abord  cette  idée 
d'une  séparation  administrative  des  Légations  n'est  pas  nouvelle  à 
Rome.  Elle  a  été  plusieurs  Ibis  mise  en  avant  par  la  diplomatie, 
et  même  prônée  par  quelques  membres  du  sacré  collège,  quoiqao 
dans  des  limites  beaucoup  plus  restreintes  que  celles  qui  sont 
nécessaires  pour  en  faire  une  œuvre  sérieuse  et  durable. 

La  volonté  irrévocable  des  Puissances  et  leur  délibération  de 
faire  cesser  sans  délai  F  occupation  étrangère,  seraient  les  deux 
motifs  qui  détermineraient  la  cour  de  Rome  à  accepter  ce  plan , 
qui,  au  fond,  respecte  son  pouvoir  temporel  et  laisse  intacte 
Forganisation  actuelle  au  centre  et  dans  la  plus  grande  partie  de 
ses  États.  Mais  une  fois  le  principe  admis,  il  faut  que  l'exécution 
du  projet  soit  confiée  à  un  baut  commissaire  nommé  par  les  Puis- 
sances. Il  est  de  toute  clarté  que  si  cette  tâche  était  abandonnée 
au  gouvernement  pontifical ,  il  trouverait  dans  son  système  tradi- 
tionnel les  moyens  de  n'en  venir  jamais  à  bout  et  de  fausser  entiè- 
rement l'esprit  de  la  nouvelle  institution. 

Or,  on  ne  peut  se  dissimuler  que,  si  l'occupation  étrangère 
devait  cesser  sans  que  ces  réformes  fussent  franchement  exécutées 
et  sans  qu'une  force  publique  fût  établie,  il  y  aurait  tout  lieu  de 
craindre  le  renouvellement  prochain  de  troubles  et  d'agitations 
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politiques,  suivi  bientôt  du  retour  des  armées  autnchiennes.  Un 
tel  événement  serait  d'autant  plus  regrettable  que  les  effets  sem* 
bleraieut  condamner  d'avance  tout  essai  d'amélioration. 

Ce  n'est  donc  qu'aux  conditions  ci-dessus  énoncées  qoe  nous 
concevons  la  cessation  de  l'occupation  étrangère,  qui  pourra 
s'opérer  ainsi. 

Le  gouvernement  pontifical  a  maintenant  deux  régiments  suisses 
et  deux  régiments  indigènes,  en  somme  huit  mille  faonmies  envi- 
ron. Cette  troupe  est  sufDsante  pour  le  maintien  de  Tordre  dans 
Rome  et  dans  les  provinces  qui  ne  sont  pas  comprises  dans  la 
séparation  administrative  dont  on  vient  de  parier.  La  nouvelle 
troupe  indigène,  qu'on  organiserait  au  moyen  de  là  conscription 
dans  les  provinces  sécularisées ,  en  assurerait  la  tranquillité.  Les 
Français  pourraient  quitter  Rome,  les  Autrichiens  les  Légations. 
Cependant  les  troupes  françaises,  en  rentrant  chei  elles  par  la 
vote  de  terre,  devraient  dans  leur  passage  demeurer  d'une  manière 
temporaire  dans  les  provinces  détachées.  Elles  y  resteraient  pour 
nn  temps  ùxé  d'avance  et  strictement  nécessaire  à  la  formation 
de  la  nouvelle  troupe  indigène,  qui  s'organiserait  avec  leur  oon* 
cours. 
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Annexe  F. 

Note  adretêée  au  comte  Wakwiki  et  à  lord  Clarendon, 
hieamil  1856. 


Lei  souMÎgnés  plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sar- 
daigne»  pleins  de  confiance  dans  les  sentiments  de  justice  des  goa- 
vernements  de  France  et  d*Angleterre ,  et  dans  Tamitié  qu*iU 
professent  pour  le  Piémont,  n*ont  cessé  d*espérer,  depuis  louver- 
tore  des  conférences,  que  le  congrès  de  Paris  ne  se  séparerait  pas 
sans  avoir  pris  en  sérieuse  considération  Tétat  de  Tltalie,  et  avisé 
aux  moyens  d*y  porter  remède  en  rétablissant  Téquilibre  poli-^ 
tique ,  troublé  par  Toccupation  d'une  grande  partie  des  provinces 
de  la  Péninsule  par  des  troupes  étrangères. 

Sûrs  du  concours  de  leurs  alliés,  ils  répugnaient  à  croire  qu*au« 
cune  des  autres  Puissances,  après  avoir  témoigné  un  intérêt  si  vif 
et  si  généreux  pour  le  sort  des  chrétiens  d'Orient  appartenant 
aux  races  slave  et  grecque,  refuserait  de  s'occuper  des  peuples 
de  race  latine,  encore  plus  malheureux  parce  que,  à  raison  du 
degré  de  civilisation  avancée  qu'ils  ont  atteint ,  ils  sentent  plus 
vivement  les  conséquences  d'un  mauvais  gouvernement. 

Cet  espoir  a  été  déçu.  Malgré  le  bon  vouloir  de  l'Angleterre  et 
delà  France,  malgré  leurs  efforts  bienveillants,  la  persistance  de 
l'Autriche  &  exiger  que  les  discussions  du  congrès  demeurassent 
strictement  circonscrites  dans  la  sphère  de  questions  qui  avait  été 
tracée  avant  sa  réunion,  est  cause  que  cette  assemblée,  sur  laquelle 
les  yeux  de  toute  l'Europe  sont  tournés,  va  se  dissoudre,  non- 
seulement  sans  qu'il  ait  été  apporté  le  moindre  adoucissement 
aux  maux  de  l'Italte,  mais  sans  avoir  fait  briller  au  delà  des  Alpes 
un  éclair  d'espérance  dans  l'avenir,  propre  à  calmer  les  esprits, 
et  à  leur  faire  supporter  avec  résignation  le  présent. 
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La  position  spéciale  occupée  par  TAutriche  dans  le  sein  da  con- 
grès, rendait  peut-être  inévitable  ce  résultat  déplorable.  Les  plé- 
nipotentiaires sardes  sont  forcés  de  le  reconnaître.  Aussi,  sans 
adresser  le  moindre  reproche  à  leurs  alliés ,  ils  croient  de  leur 
devoir  d'appeler  leur  sérieuse  altantion  sur  la  conséquence  fâ- 
cheuse qu'il  peut  avoir  pour  l'Europe ,  pour  l'Italie  et  spéciale- 
ment pour  la  Sardaigne. 

Il  serait  superflu  de  tracer  ici  on  tableau  exact  de  l'Italie.  Ce 
qui  se  passe  dans  ces  contrées  depuis  bien  des  années  est  trop 
notoire.  Le  sysième  de  compression  et  de  réaction  violente  inau- 
guré en  1848  et  1849,  que  justifiaient  peut-être  à  son  origine  les 
troubles  révolutionnaires  qui  venaient  d'être  comprimés,  dure 
sans  le  moindre  adoucissement;  on  peut  même  dire  que,  sauf 
quelques  exceptions,  il  est  pratiqué  avec  un  redoublement  de 
rigueur.  Jamais  les  prisons  et  les  bagnes  n'ont  été  plus  remplis 
de  condamnés  pour  cause  politique;  jamais  le  nombre  des  pro- 
scrits n'a  été  plus  considérable;  jamais  la  police  n'a  été  plos  tra- 
cassière,  ni  l'état  de  siège  plus  durement  appliqué.  Ce  qui  se 
passe  à  Parme  ne  le  prouve  que  trop. 

De  tels  moyens  de  gouvernement  doivent  néceMairement  main- 
tenir les  populations  dans  un  état  d'irritation  constante  et  de  fer- 
mentation révolutionnaire. 

Tel  est  l'état  de  l'Italie  depuis  sept  ans. 

Toutefois  dans  ces  derniers  temps  l'agitation  populaire  parais* 
sait  s'être  calmée.  Les  Italiens ,  voyant  un  des  princes  nationaux 
coalisé  avec  les  grandes  Poissances  occidentales  pour  faire  triom- 
pher les  principes  du  droit  et  de  la  justice  et  améliorer  le  sort  de 
leurs  coreligionnaires  en  Orient,  conçurent  l'espoir  que  la  paix 
ne  se  ferait  pas  sans  qu'un  soulagement  fût  apporté  à  leurs  maux. 
Cet  espoir  les  rendit  calmes  et  résignés.  Mais  lorsqu'ils  connaîtront 
le  résultat  négatif  du  congrès  de  Paris;  lorsqu'ils  sauront  que 
l'Autriche,  malgré  les  bons  offices  et  l'intervention  bienveilbnle 
de  la  France  et  de  l'Angleterre,  s'est  refusée  â  toute  discussion; 
qu'elle  n'a  pas  même  voulu  se  prêter  à  l'examen  des  moyens  pro- 
pres à  porter  remède  à  un  si  triste  état  de  choses,  il  n'est  pat 
douteux  que  l'irritation  assoupie  se  réveillera  parmi  eux  plus  vio- 
lente que  jamais.  Convaincus  de  n'avoir  plus  rien  à  attendre  de 
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la  diplomatie  et  des  efforts  des  Puissances  qui  sintéressent  à  leur 
sort  y  ils  se  rqetteront  avee  nne  ardear  méridionale  dans  les  rangs 
dn  parti  révointionnaire  et  subversif,  et  Fltalie  redeviendra  un 
foyer  ardent  de  conspirations  et  de  désordres,  qn^on  comprimera 
peat-étrs  par  on  redoublement  de  rigueur,  mais  que  la  moindre 
commotion  européenne  fera  éclater  de  la  manière  la  plus  vio- 
lente. Un  état  de  choses  aussi  fâcheux,  s'il  mérite  de  fixer  Tatten* 
tion  des  gouvernements  de  la  France  et  de  F  Angleterre,  intéressés 
également  au  maintien  de  Tordre  et  an  développement  régalier  de 
la  civilisation,  doit  naturellement  occuper  an  plus  haut  degré  le 
gouvernement  du  Roi  de  Sardaigne.  Le  réveil  des  passions  révolu- 
tionnaires dans  toutes  les  contrées  qui  entourent  le  Piémont,  par 
r effet  des  causes  de  nature  à  exciter  les  plus  vives  sympathiea 
populaires,  Texpose  à  des  dangers  d'une  excessive  gravité  qui 
peuvent  compromettre  cette  politique  ferme  et  modérée  qui  a  esi 
de  si  heureux  résultats  à  F  intérieur  et  lui  a  valu  la  tympatUe  el 
Festime  de  F  Europe  éclairée* 

Mais  ce  n'est  pas  là  le  seul  danger  qui  menace  la  Sardaigne*  Un 
plus  grand  encore  est  la  conséquence  des  moyens  que  FAutriche 
emploie  pour  comprimer  la  fermentation  révolutionnaire  en  Italie. 
Appelée  par  les  souverains  des  petits  États  de  Fltalie,  impuissants 
&  contenir  le  mécontentement  de  leurs  sujets»  cette  Puissance 
occupe  militairement  la  plus  grande  partie  de  la  vallée  du  P6  et 
de  Fltalie  centrale,  et  son  influence  se  fait  sentir  d'une  manière 
irrésistible  sur  les  pays  mêmes  o&  elle  n'a  pas  de  soldats.  Appuyées 
d*un  côté  à  Ferrare  et  &  Bologne,  ses  troupes  s'étendent  jusqu'à 
Ancône,  le  long  de  F  Adriatique,  devenue  en  quelque  sorte  un  lac 
autrichien  ;  de  Fautre,  maltresse  de  Plaisance,  que,  contrairement 
à  Fesprit  sinon  à  la  lettre  des  traités  de  Vienne,  elle  travaille  à 
transformer  en  place  de  premier  ordre,  elle  a  garnison  à  Parme 
et  se  dispose  à  déployer  ses  forces  tout  le  long  de  la  fk-ontière 
sarde  du  Pô  au  sommet  des  Apennins. 

Ces  occupations  permanentes  par  FAutriche  de  territoires  qui  ne 
lui  appartiennent  pas  la  rendent  la  maîtresse  absolue  de  presque 
toute  Fltalie,  détruisent  Féquilibre  établi  par  le  traité  de  Vienne, 
et  sont  une  menace  continuelle  pour  le  Piémont. 

Cerné  en  quelque  sorte  de  toute  part  par  les  Autriehîeiis,  voyant 
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se  développer  sur  sa  frontière  orientale ^  complètement  OBverte, 
les  forces  d'une  puissance  qu'il  sait  ne  pas  être  animée  de  senti- 
ments bienveillants  à  son  égard,  ce  pays  est  tenu  dans  un  état 
constant  d'appréhension  qui  l'oblige  à  demeurer  armé  et  à  des 
mesures  défensives  excessivement  onéreuses  pour  ses  finances, 
obérées  déjà  par  suite  des  événements  de  1848  et  1849  et  de  la 
guerre  à  laquelle  il  vient  de  participer. 

Les  faits  que  les  soussignés  viennent  d'exposer  suffisent  pour 
faire  apprécier  les  dangers  de  la  position  où  le  gouvernement  du 
Roi  de  Sardaigne  se  trouve  placé. 

Troublé  à  l'intérieur  par  l'action  des  passions  révolntionnairei 
suscitées  tout  autour  de  lui  par  un  système  de  compression  violente 
et  par  l'occupation  étrangère,  menacé  par  l'extension  de  puissance 
de  l'Autriche,  il  peut  d'un  moment  à  l'autre  être  forcé  par  une 
inévitable  nécessité  à  adopter  des  mesures  extrêmes  dont  il  est 
impossible  de  calculer  les  conséquences. 

Les  soussignés  ne  doutent  pas  qu^un  tel  état  de  choses  n'excite 
la  sollicitude  des  gouvernements  d'Angleterre  et  de  France ,  non- 
seulement  à  cause  de  l'amitié  sincère  et  de  la  sympathie  réelle  que 
ces  Puissances  professent  pour  le  souverain  qui ,  seul  entre  tous , 
dans  le  moment  où  le  succès  était  le  plus  incertain ,  s'est  déclaré 
ouvertement  en  leur  faveur,  mais  surtout  parce  qu'il  constitue  un 
véritable  danger  pour  l'Europe. 

La  Sardaigne  est  le  seul  Etat  de  l'Italie  qui  ait  pu  élever  une 
barrière  infranchissable  à  l'esprit  révolutionnaire  et  demeurer  en 
môme  temps  indépendant  de  l'Autriche,  c'est  le  seul  contre-poids 
.  à  son  influence  envahissante. 

Si  la  Sardaigne  succombait  épuisée  de  force ,  abandonnée  de  ses 
alliés  ;  si  elle  aussi  était  contrainte  de  subir  la  domination  autri- 
chienne ,  alors  la  conquête  de  l'Italie  par  cette  puissance  serait 
achevée.  Et  l'Autriche  après  avoir  obtenu  sans  qu'il  lui  coûtât  le 
moindre  sacrifice  l'immense  bienfait  de  la  liberté  de  la  navigation 
du  Danube  et  de  la  neutralisation  de  la  mer  Noire ,  acquerrait  une 
influence  prépondérante  en  Occident. 

C'est  ce  que  la  France  et  l'Angleterre  ne  sauraient  vouloir,  c'est 
ce  qu'elles  ne  permettront  jamais. 
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Aussi  les  soussignés  sont  convaincus  que  les  cabinets  dé  Londres 
et  de  Paris  prenant  en  sérieuse  considération  Tétai  de  Tltalie,  avi- 
seront de  concert  avec  la  Sardaigne  aux  moyens  d*f  porter  un 
remède  efficace. 

Paris,  ce  16  avril  1856. 

Signés  :  C  Cavoua. 

Pe  Vilumamna, 
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Annexe  G. 

Dépêche  adressée  mia>  misriom  impériaks  auprès  des  cours  de 
Florence,  Rome,  Naples  et  Modène,  en  date  de  Vienne  le 
18  mai  1855. 


Les  interpellations  adressées  à  M.  le  président  da  conseil  de  Sa 
Majesté  Sarde  au  sujet  du  traité  de  paix  signé  à  Paris  le  30  mars 
dernier,  ont  donné  lieu  dans  les  chambres  piémontaises  à  des 
discussions  qui  ont  sans  doute  attiré  la  sérieuse  attention  du 
gouvernement...  tout  comme  elles  ont  fixé  la  nôtre. 

Dans  le  cours  de  ces  débats ,  le  coaite  Cavour  a  déclaré  que  les 
plénipotentiaires  de  F  Autriche  et  de  la  Sardaigne  au  congrès  de 
Paris  s^ étaient  séparés  avec  la  conviction  intime  que  les  deux  pays 
étaient  plus  éloignés  que  jamais  de  tomber  d'accord  sur  leur  poli- 
tique, et  que  les  principes  soutenus  par  Tun  et  T antre  gouverue- 
ment  étaient  inconciliables. 

Après  avoir  pris  connaissance  des  explications  données  par  le 
comte  Cavour  au  parlement  piémontais,  nous  ne  pouvons,  je 
Tavoue ,  que  souscrire  à  Topinion  qu'il  a  émise  sur  Finfranchis* 
sable  distance  qui  nous  sépare  de  lui  sur  le  terrain  des  principes 
politiques.  Parmi  les  pièces  justificatives  que  le  président  du  con- 
seil a  soumises  à  Tappréciation  des  chambres,  la  note  présentée, 
sous  la  date  du  16  avril  dernier,  par  les  plénipotentiaires  pié- 
montais aux  chefs  des  cabinets  de  Paris  et  de  Londres,  nous  a 
semblé  particulièrement  digne  d'observation.  Réduite  à  sa  plus 
simple  expression,  cette  pièce  n'est  qu'un  plaidoyer  des  plus  pas- 
sionnés contre  l'Autriche.  Le  système  de  compression  et  de  réac- 
tion violente  inauguré  en  1848  et  1849  doit  nécessairement, 
affirme  le  comte  Cavour,  maintenir  les  populations  dans  un  état 
d'irritation  constante  et  de  fermentation  révolutionnaire;  et  les 
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moyens  employa  par  FAotriefae  pour  eomprimer  cette  /ermeata- 
tiofi,  let  oeeopatioDs  permanentea  de  territoires  qui  ne  lui  appar* 
tiennent  pas,  détruisent ,  selon  le  président  du  conseil,  Téquilibre 
Mablî  par  le  traité  de  Vienne,  et  sont  une  menace  continuelle 
pour  le  Piémont. 

Les  dangers  créés  pour  la  Sardaigne  par  Textension  de  puis-* 
sanoe  de  T Autriche  sont,  aux  yeux  du  comte  Gavour,  si  flagrants, 
qu^ils  pourraient  d^un  moment  à  Tautre  forcer  le  Piémont  à 
adopter  des  mesures  extrêmes ,  dont  il  est  impossible  de  calculer 
les  conséquences.  Cest  ainsi  que  les  appréhensions  qu*inspire  au 
chef  du  cabinet  sarde  Tattitude  de  FAutriche  en  Italie,  lui  ser-» 
Tcnt  de  prétexte  pour  lancer  contre  nous  une  menace  à  peine 
déguisée,  et  que  rien  assurément  n'a  provoquée, 

L'Autriche,  pour  sa  part  ne  saurait  d* aucune  façon  admettre 
la  mission  attribuée  par  le  comte  Cavour  à  la  cour  de  Sardaigne, 
d'élever  la  voix  au  nom  de  Tltalie.  Il  y  a  dans  cette  presqu'île 
différents  gouvernements  complètement  indépendants  Tun  de 
Tautre,  et  reconnus  comme  tels  par  le  droit  public  de  TEurope, 
qui,  en  revanche,  ignore  entièrement  Tespèce  de  protectorat 
auquel  le  cabinet  de  Turin  semble  aspirer  à  leur  égard.  Quant  à 
nous ,  nous  savons  respecter  Tindépendance  des  divers  gouverne* 
ments  établis  dans  la  Péninsule,  et  nous  croyons  leur  offrir  une 
nouvelle  preuve  de  ce  respect  en  faisant  en  celte  occasion  fran- 
chement appel  à  leur  jugement  impartial. 

Ils  ne  nous  démentiront  pas,  nous  en  sonmies  persuadés,  lers* 
que  nous  posons  en  fait  que  le  comte  Cavour  eût  été  beaucoup 
plus  près  de  la  vérité  en  intervertissant  le  raisonnement  dont  11  a 
fait  usage.  A  Tentendrei  il  n  y  a  que  la  présence  prolongée  de 
troupes  auxiliaires  dans  quelques  États  italiens,  qui  entretient 
dans  les  esprits  le  mécontentement  et  la  fermentation.  Ne  serait^ll 
pas  infiniment  plus  juste  de  dire  que  la  continuation  de  Tocoupa* 
tion  n'est  rendue  nécessaire  que  par  les  machinations  incessaotei 
du  parti  subversif,  et  que  rien  n'est  plus  fait  pour  encourager  sep 
coupables  espérances  et  pour  surexciter  ses  passions  ardente»  i 
que  le  langage  incendiaire  dout  a  naguère  retenti  Tenceinte  du 
parlement  piémontais? 

Le  comte  Gavour  a  établi  que  la  Sardaigne,  jalouse  de  Tin* 
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dépendaïK^e  d'autres  gonverpemente,  n* admet  point  qu'une  Puis- 
sance quelconque  puisse  avoir  le  droit  d'intervenir  dans  un  antre 
État,  en  eût-elle  été  franchement  requise  par  celui»ci.  Pousser  le 
respect  de  l'indépendance  d'autres  gouvernements  au  point  de 
leur  contester  le  droit  d'appeler  h  leur  secours ,  dans  l'intérêt  de 
leur  conservation,  une  Puissance  amie,  c'est  là  une  théorie  i 
laquelle  l'Autriche  a  constamment  refusé  son  adhésion.  Les  prin-* 
eipes  professés  par  l'Autriche  en  pareille  matière  sont  trop  connus 
pour  que  nous  sentions  le  besoin  de  les  exposer  de  nouveau. 
C'est  dans  l'exercice  d'un  droit  de  souveraineté  incontestable,  que 
l'Empereur  et  ses  augustes  prédécesseurs  ont  plus  d'une  fois  prêté 
des  secoure  armés  à  de»  voisins  qui  les  avaient  réclamés  contre 
des  ennemis  extérieurs  ou  intérieurs.  Ce  droit,  l'Autriche  entend 
le  maintenir  et  se  réserver  la  faculté  d'en  faire  éventuellement 
usage.  Est-il  permis,  du  reste,  à  qui  que  ce  soit,  d'avoir  des 
doutes  sur  les  intentions  qui  ont  présidé  aux  interventions  aux* 
quelles  TAutriche  s*est  prêtée  à  différentes  époques  en  Italie, 
lorsque  l'histoire  est  là  pour  démontrer  qu'en  agissant  ainsi,  nous 
n'avons  jamais  poursuivi  des  vues  intéressées ,  et  que  nos  troupes 
se  sont  sur-le-champ  retirées  dès  que  l'autorité  légitime  déclarait 
pouvoir  maintenir  l'ordre  public  sans  secours  étrangers?  Il  en 
sera  toujours  de  même.  Tout  comme  nos  troupes  ont  quitté  la 
Toscane  à  peine  l'ordre  légal  s'y  trouvait  suIEsamment  consolidé, 
elles  seront  prêtes  à  évacuer  les  Etats  pontificaux  âk$  que  lenr 
gouvernement  n'en  aura  plus  besoin  pour  se  défendre  contre  les 
attaques  du  parti  révolutionnaire.  Loin  de  nous,  au  reste,  de 
prétendre  exclure  du  nombre  des  moyens  propres  à  fadliter  ce 
résultat,  de  sages  réformes  intérieures  que  nous  n'avons  discon- 
tinué de  conseiller  au  gouvernement  de  la  Péninsule,  dans  les 
limites  d'uue  saine  pratique  et  avec  tous  les  égards  dus  à  la  dignité 
et  à  l'indépendance  d'États  au  sujet  desquels  nous  ne  reconnais- 
sons pas  au  cabinet  de  Turin  le  droit  de  s'ériger  en  censeur  pri- 
vilégié. Mais  nous  sommes  persuadé,  d'un  autre  côté,  que  les 
démolisseurs  ne  cesseront  de  dresser  leurs  machines  de  guerre 
contre  l'existence  des  gouvernements  réguliers  en  Italie  aussi  long- 
temps qu'il  y  aura  des  pays  qui  leur  accorderont  appui  et  protec- 
tion ,  et  des  hommes  d'Etat  qui  ne  craignent  point  de  faire  indi- 
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rectement  appel  aax  passions  et  aux  tendances  destructives.  En 
résumé,  loin  de  nous  laisser  détourner  de  notre  ligne  de  conduite 
par  une  sortie  inqualiGable,  qui,  nous  voulons  bien  Tadmettre,  a 
été  amenée  surtout  par  le  besoin  d'un  triomphe  parlementaire, 
nous  attendrons  de  pied  ferme  les  événements,  persuadés  qne 
Taltitude  des  gouvernements  italiens,  qui  ont  été  comme  nous 
Tobjet  des  attaques  du  comte  Cavour,  ne  différera  pas  de  la 
nôtre.  Prêts  à  applaudir  à  toute  réforme  bien  entendue,  à  encou- 
rager toute  amélioration  utile  émanée  de  la  volonté  libre  et 
éclairée  des  gouvernements  italiens,  à  leur  offrir  notre  appui 
moral  et  notre  concours  empressé  pour  le  développement  de  leurs 
ressources  et  de  leur  prospérité ,  TAutriche  est  aussi  fermement 
décidée  à  user  de  tout  son  pouvoir  pour  repousser  toute  agression 
injuste  de  quelque  côté  qu'elle  vienne,  et  pour  concourir  à  faire 
avorter,  partout  où  s'étend  sa  sphère  d'action,  les  tentatives  des 
artisans  de  troubles  et  des  fauteurs  de  l'anarchie. 

Je  vous  charge,  Monsieur,  de  donner  communication  de  celte 

dépêche  à  M. ,  et  de  me  rendre  compte  des  explications  que 

vous  en  obtiendrez  en  retour. 

Signé  BUOL. 
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Annexe  H. 

DéelaraUon  du  congrès  de  Paris  sur  le  droU  tnariUme, 
datée  du  16  avrU  1856. 


Le»  plénipotentiaires  qui  ont  signé  le  traité  de  Paris  da  trente 
mars  mil  huit  cent  cinquante-six,  réunis  en  conférence, 

Considérant  : 

Que  le  droit  maritime,  en  temps  de  guerre ,  a  été  pendant  long- 
temps Tobjet  de  contestations  regrettables  ; 

Que  r  incertitude  du  droit  et  des  devoirs  en  pareille  matière 
donne  lieu,  entre  les  neutres  et  les  belligérants,  i  des  divergences 
d'opiDion  qui  peuvent  faire  naître  des  difficultés  aérienaes  et  mène 
des  conflits; 

Qu'il  y  a  avantage,  par  conséquent,  à  établir  une  doctrine  uni- 
forme sur  un  point  aussi  important  ; 

Que  les  plénipotentiaires  assemblés  au  congrès  de  Paris  ne 
sauraient  mieux  répondre  aux  intentions  dont  leurs  gouvernements 
sont  animés,  qu  en  cherchant  à  introduire  dans  les  rapports  in- 
ternationaux des  principes  fixes  à  cet  égard  ; 

Dûment  autorisés,  les  susdits  plénipotentiaires  sont  convenus 
de  se  concerter  sur  les  moyens  d'atteindre  ce  but,  et,  étant  tombés 
d'accord,  ont  arrêté  la  déclaration  solennelle  ci-après; 

1°  La  course  est  et  demeure  abolie  ; 

2""  Le  pavillon  neutre  couvre  la  marchandise  ennemie,  à  Tex- 
ception  de  la  contrebande  de  guerre  ; 

S""  La  marchandise  neutre ,  à  l'exception  de  la  contrebande  de 
guerre,  n'est  pas  saisissable  sous  pavillon  ennemi; 

4°  Les  blocus,  pour  être  obligatoires,  doivent  être  efTectifs, 
c'est-à-dire  maintenus  par  une  force  suffisante  pour  interdire 
réellement  l'accès  du  littoral  de  l'ennemi 


ANNEXES. 


559 


Les  gouTernemenU  des  plénipotentiaires  soussignés  s'engagent 
à  porter  cette  déclaration  à  la  connaissance  des  États  qui  n*ont 
pas  été  appelés  à  participer  au  congrès  de  Paris,  et  à  les  inviter  à 
y  accéder. 

Convaincus  que  les  maximes  qu'ils  viennent  de  proclamer  ne 
sauraient  être  accueillies  qu'avec  gratitude  par  le  monde  entier, 
les  plénipotentiaires  soussignés  ne  doutent  pas  que  les  efforts  de 
leurs  gouvernements  pour  en  généraliser  l'adoption  ne  soient 
couronnés  d'un  plein  succès. 

La  présente  déclaration  n'est  et  ne  sera  obligatoire  qu'entre  les 
Puissances  qui  y  ont  ou  qui  y  auront  accédé. 

Fait  à  Paris,  le  seize  avril  mil  huit  cent  cinquante-six. 


(L 
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(L 
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(L 
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